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1. Depuis que tu as ét é nomm é ancien, tu as la grande responsabilit é
de ‘prendre soin du troupeau de Dieu qui t’a ét é confi é’ (1 Pierre
5:2, 3). Transmettre avec exactitude les instructions de l’organisa-
tion de J éhovah à nos fr ères et sœurs est une lourde responsabi-
lit é. Il est important que les anciens puissent trouver au bon mo-
ment les instructions que donnent l’organisation de J éhovah et la
Bible, afin d’aider tous les membres de l’assembl ée locale à être
‘parfaitement unis dans la m ême opinion’ (1 Cor. 1:10). C’est dans
cet objectif que nous avons le plaisir de mettre à ta disposition ce
Guide pastoral.

2. Ce Guide pastoral aborde la plupart des aspects de l’activit é des
anciens, mais parfois tu devras peut- être consulter d’autres sour-
ces pour trouver les instructions de l’organisation de J éhovah, par
exemple le livre Organis és pour faire la volont é de J éhovah ou
les formulaires et les lettres fournis par la filiale. Sois attentif
aux mises à jour pour être s ûr de conna ître les derni ères instruc-
tions. Veille à utiliser la derni ère version de ce manuel. Tu trouve-
ras dans le Suppl ément du manuel « Prenez soin du troupeau de
Dieu » (1 Pierre 5:2) des instructions compl émentaires qui s’ap-
pliquent plus particuli èrement au territoire de la filiale. Nous in-
vitons chaque ancien à mettre dans son Guide pastoral les indi-
cations appropri ées qui doivent renvoyer au Suppl ément du Guide
pastoral. Chaque chapitre de ce Guide pastoral porte un num éro,
et tous les paragraphes et les points secondaires à l’int érieur
d’un chapitre sont également num érot és. C’est pourquoi la r éf é-
rence d’un paragraphe comporte le num éro du chapitre et celui
du paragraphe. Par exemple, dans le chapitre 8, le point secon-
daire num éro 3 du paragraphe 32 sera r éf érenc é « 8:32.3 ». Tous
les renvois qui figurent dans ce manuel suivent la num érotation
chapitre-paragraphe.

3. Ce manuel est prot ég é par le droit d’auteur et il est confidentiel. Il

Introduction

INTRODUCTION « PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU »



est remis à chaque ancien qui est nomm é à cette fonction. Si un
ancien est radi é (sauf s’il est radi é parce qu’il change d’assembl ée
locale et qu’il dispose d’une recommandation favorable), il devra
remettre ce manuel au comit é de service de l’assembl ée locale (qui
le d étruira) ; il devra aussi effacer toute copie électronique qu’il
poss ède.

4. Nous prions pour que ce manuel soit un outil pr écieux qui t’aidera à
imiter J éhovah Dieu et J ésus Christ dans la mani ère dont tu t’occu-
peras des brebis (Jean 10:11 ;


Éph. 5:1 ; 1 Pierre 2:21, 25 ; 5:4). Au

lieu de cr éer des r ègles rigides pour l’assembl ée, fais confiance aux
principes bibliques et aux instructions de l’organisation de J éhovah
(2 Cor. 1:24).
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1. J éhovah a établi J ésus Christ comme chef de l’assembl ée chr étienne
(

Éph. 1:22, 23 ; R év. 1:20). En reconnaissant J ésus comme le chef

de l’assembl ée, vous favorisez la coop ération et l’unit é dans le col-
l ège. Vous vous montrez soumis à l’autorit é du Christ des fa çons
suivantes :

1) Vous vous efforcez de comprendre et d’appliquer les lois
et les principes de la Bible (Jean 7:16-18 ;


Éph. 5:17).

2) Vous ob éissez aux instructions de « l’esclave fid èle et
avis é » et d’autres anciens établis à des fonctions
d’autorit é, tels que ceux de la filiale ou le responsable de
circonscription (Mat. 24:45-47 ; H éb. 13:17).

3) Vous écoutez attentivement les autres anciens quand ils
s’expriment (Rom. 12:10b ; Jacq. 1:19).

4) Vous agissez avec douceur et amour envers tous dans
l’assembl ée locale, y compris envers les autres anciens.
Vous ne cherchez pas à imposer aux autres des points
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de vue personnels ni des r ègles qui n’ont pas
de n écessit é r éelle (Mat. 11:28-30 ; 1 Cor. 4:6 ;
1 Pierre 5:1-3, 5).

5) Vous commencez et terminez toutes les r éunions du
coll ège des anciens par une pri ère. Vous priez de
nouveau lorsqu’une discussion du coll ège des anciens
est manifestement dans l’impasse (Jacq. 1:5).

RESPONSABILIT

ÉS

2. Voici quelques-unes des responsabilit és du coll ège des anciens :

1) Il recommande les nominations et radiations d’anciens et
d’assistants (voir chapitre 8).

2) Il d écide combien il y aura de groupes de pr édication
dans l’assembl ée et qui seront les responsables de
groupes et leurs adjoints (voir chapitre 7).

3) Il choisit les th èmes à aborder lors des expos és
« besoins de l’assembl ée » ainsi que les fr ères qui les
pr ésenteront (voir 20:14-15).

4) Il d ésigne le secr étaire, le responsable de la pr édication,
le conducteur de l’ étude de La Tour de Garde et le
responsable de la r éunion Vie et minist ère. S’il estime
que c’est n écessaire, il d ésigne ceux qui aideront ces
fr ères ou le coordinateur du coll ège des anciens dans
leurs t âches ou qui les suppl éeront (voir chapitres 3
et 6, ainsi que les Instructions pour la r éunion Vie
chr étienne et minist ère [S-38]).

5) Il d ésigne le conseiller adjoint, et si besoin est,
les conseillers des classes compl émentaires (voir les
Instructions pour la r éunion Vie chr étienne et minist ère).

6) Si la Salle du Royaume n’est utilis ée que par une seule
assembl ée, il d ésigne le coordinateur de la maintenance.
Si la Salle du Royaume est utilis ée par plusieurs
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assembl ées, il choisit un ou plusieurs fr ères qui feront
partie du comit é de gestion de la Salle du Royaume (voir
21:14-20).

7) Il d ésigne le pr épos é aux comptes, le pr épos é aux
publications, le pr épos é aux territoires, le coordinateur
du nettoyage, le coordinateur du programme des
discours publics et les fr ères qui seront éventuellement
charg és de les aider à s’occuper de leurs t âches.

8) Il d écide à qui seront confi ées d’autres attributions
ou responsabilit és ; il peut s’agir par exemple des
attributions ou responsabilit és suivantes : lire les
paragraphes lors de l’ étude de La Tour de Garde, lire
les paragraphes lors de l’ étude biblique de l’assembl ée
locale ou diriger cette r éunion, pr ésider les r éunions de
semaine ou du week-end, pr ésenter les expos és de la
r éunion de semaine qui ne sont pas des devoirs d’ él èves,
être pr épos é à l’accueil, passer les micros, prononcer
des pri ères publiques, diriger les r éunions pour la
pr édication, etc.

9) Il d étermine qui peut prononcer des discours publics
dans l’assembl ée locale et qui peut en prononcer dans
d’autres assembl ées locales. Il d écide si le premier
discours public confi é à un assistant sera ou non
pr ésent é en deux parties (voir 20:1-2, 4).

10) Il d ésigne deux anciens pour v érifier les faits quand
quelqu’un est accus é d’une faute grave, il d étermine si
une faute grave rel ève ou non d’un comit é de discipline
religieuse, et il choisit les fr ères qui composeront le
comit é et celui qui le pr ésidera (voir chapitres 12 et 15).
Si une personne d écide de se retirer volontairement de
l’assembl ée, le coll ège choisit les fr ères qui composeront
le comit é qui s’entretiendra avec elle (voir chapitre 18).
Il d ésigne deux anciens pour s’entretenir avec un
proclamateur qui a volontairement regard é de la
pornographie (voir chapitre 13).
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11) Il d étermine si un discours de mise en garde doit être
adress é à l’assembl ée locale et il d écide qui le
prononcera (voir 12:77-80).

12) Il d ésigne les anciens qui tiendront la r éunion annuelle
en d écembre ou en janvier avec les pionniers
permanents et sp éciaux, et avec les missionnaires.

13) Il choisit les orateurs qui pr ésenteront le discours public
sp écial et le discours du M émorial, il choisit les fr ères
qui prononceront les pri ères avant le passage des
embl èmes lors du M émorial, et il choisit l’horaire du
M émorial (voir 20:6-8).

14) Il d étermine si un proclamateur est libre de se remarier
du point de vue de la Bible (voir 12:71-76).

15) Il r éexamine le montant de l’offrande que l’assembl ée
locale adopte par r ésolution pour soutenir la
construction de Salles du Royaume et de Salles
d’assembl ées dans le monde (voir les Instructions
pour la comptabilit é des assembl ées locales [S-27]).

16) Si la Salle du Royaume est utilis ée par plusieurs
assembl ées, il r éexamine et valide la somme mise à la
disposition du comit é de gestion de la Salle du Royaume
chaque mois afin de couvrir les frais de fonctionnement
de la Salle du Royaume pour l’ann ée de service à venir
(voir 21:20 et les Instructions pour la comptabilit é des
comit és de gestion des Salles du Royaume [S-42]).

17) Il d étermine si l’assembl ée peut accueillir un pr égroupe
ou un groupe et il d écide quelles r éunions seront tenues
dans cette langue (voir chapitre 24).

18) Il d étermine de quelle mani ère accueillir avec hospitalit é
les orateurs invit és (voir 20:5).

19) Il d ésigne un fr ère qui assurera temporairement la
fonction de coordinateur du coll ège des anciens
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lorsqu’un changement est n écessaire avant la visite du
responsable de circonscription (voir 3:1).

20) Il d étermine s’il est n écessaire que l’assembl ée dans
son ensemble secoure d’une mani ère ou d’une autre
certains fr ères et sœurs dans le besoin qui servent Dieu
fid èlement depuis longtemps, en particulier s’ils n’ont
pas d’autres membres de leur famille ou d’autres
proches pour les soutenir et s’ils ne peuvent pas
b én éficier d’une aide suffisante des organismes publics
(od chap. 12 § 12-15).

LES R

ÉUNIONS D’ANCIENS

3. Lorsque le coll ège des anciens parle d’une question, le Christ peut,
par le moyen de l’esprit saint, agir sur n’importe quel ancien et le
pousser à donner un avis qui contribuera à une d écision judicieuse,
d écision à laquelle les anciens ne seraient peut- être pas parvenus
s’ils avaient ét é consult és s épar ément (Actes 15:6-21). Les r éunions
ne doivent normalement pas durer plus de deux heures.

4. Quand les tenir ? Une r éunion des anciens est pr évue lors de la vi-
site du responsable de circonscription ; une autre r éunion doit être
tenue environ trois mois apr ès la visite. D’autres r éunions peuvent
être organis ées chaque fois que les circonstances l’imposent.

5. Quels sujets aborder ? Le coll ège des anciens peut aborder n’im-
porte quel sujet qui concerne l’assembl ée locale. Il s’agira en g én é-
ral de questions qu’un ancien ne peut pas traiter tout seul, ou qui
ne rel èvent pas d’autres groupes de fr ères d ésign és, comme le co-
mit é de service ou le comit é de gestion de la Salle du Royaume (voir
2:1 ; 3:3.4).

6. Voici quelques sujets que le coll ège des anciens devrait aborder r é-
guli èrement :

1) Lors de la r éunion tenue environ trois mois apr ès la
visite du responsable de circonscription, revoir le rapport
établi par le responsable de circonscription lors de sa
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visite. En vue de la prochaine visite du responsable de
circonscription, parler des recommandations en vue de la
nomination ou de la radiation d’anciens ou d’assistants
(voir chapitre 8).

2) Analyser si l’assembl ée pourrait faire plus pour
rendre pleinement t émoignage à la bonne nouvelle
dans le territoire qui lui est attribu é et comment le faire
(Actes 20:24 ; voir chapitre 23).

3) R éfl échir aux besoins spirituels et mat ériels des veuves,
des orphelins, des aveugles, de ceux qui ne peuvent pas
sortir de chez eux, de ceux qui sont en maison de
retraite et d’autres proclamateurs qui font face à des
difficult és particuli ères (Jacq. 1:27).

4) R éfl échir à la formation suppl émentaire qu’il serait
souhaitable d’apporter aux fr ères pour les aider à
s’acquitter convenablement de leurs t âches dans
l’assembl ée locale et pour aider ceux qui ont du
potentiel, y compris les fr ères baptis és r écemment ou
qui sont encore jeunes, à accepter des responsabilit és
suppl émentaires (2 Tim. 2:2 ; voir 25:4-6).

5) Faire le point sur la r épartition des t âches dans
l’assembl ée en s’int éressant à chaque fr ère baptis é
exemplaire. Par exemple, serait-il n écessaire d’ équilibrer
la charge de travail des fr ères nomm és à une fonction,
ou de r épartir diff éremment certaines t âches pour
permettre à des fr ères r écemment nomm és anciens ou
assistants d’acqu érir plus d’exp érience ? (Ex. 18:17, 18 ;
Prov. 11:2b ; voir 1:2.8).

6) Revoir les informations qui ont ét é publi ées sur la
pr éparation aux catastrophes (voir 26:1-6).

7. Pr éparation et diffusion de l’ordre du jour. En vue de la r éunion
tenue environ trois mois apr ès la visite du responsable de circons-
cription, le coordinateur du coll ège des anciens demandera aux au-
tres anciens de signaler les sujets qu’ils souhaiteraient aborder. Les
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anciens seront invit és à indiquer les noms des fr ères dont ils aime-
raient parler en vue de leur éventuelle recommandation comme an-
ciens ou assistants (voir chapitre 8). Le coordinateur du coll ège des
anciens remettra à tous les anciens un exemplaire de l’ordre du jour
quelques jours avant la r éunion pour leur laisser le temps d’effec-
tuer des recherches et de r éfl échir dans la pri ère aux questions qui
seront abord ées (Prov. 21:5). Le responsable de circonscription éta-
blit l’ordre du jour de la r éunion qui se tient pendant sa visite, apr ès
s’ être inform é des sujets suppl émentaires dont les anciens souhai-
teraient éventuellement parler. Si le temps le permet, le responsable
de circonscription peut accepter d’inclure dans l’ordre du jour un ou
deux sujets suffisamment importants. Dans le cas contraire, il de-
mandera aux anciens d’examiner ces sujets à un autre moment.

8. Pendant la r éunion. Le coordinateur du coll ège des anciens veillera
à ce que les discussions progressent bien en s’en tenant autant que
possible à l’ordre du jour et en mettant l’accent sur les points es-
sentiels. Le secr étaire ou un autre ancien qui aura ét é d ésign é pren-
dra note des d écisions prises, du nom des anciens charg és de les
mettre en œuvre, et des d élais recommand és. Le coordinateur du
coll ège des anciens demandera parfois à l’ancien qui a sugg ér é d’ins-
crire à l’ordre du jour un certain point d’en pr ésenter les d étails et
de r épondre aux éventuelles questions des autres anciens.

9. Chaque ancien devrait s’exprimer librement s’il estime avoir quelque
chose d’utile à ajouter (Prov. 10:19). Il veillera à ce que ses inter-
ventions restent courtes et qu’elles soient en rapport avec le point
examin é. Le coordinateur du coll ège des anciens doit se retenir de
dominer la discussion en prenant garde de n’intervenir qu’au mo-
ment et avec le ton qui conviennent. Une r éunion d’anciens ne doit
pas donner lieu à des mouvements de col ère ou à des d ébats pol é-
miques (1 Tim. 2:8).

10. Les coll èges d’anciens devraient normalement être en mesure de
prendre la plupart de leurs d écisions à l’unanimit é (Actes 15:25).
Le coll ège des anciens doit toujours appuyer ses d écisions sur les
principes bibliques et sur les instructions écrites de « l’esclave fi-
d èle et avis é » (Mat. 24:45). Dans des situations o ù aucune loi bi-
blique pr écise n’entre en jeu ou sur lesquelles l’esclave fid èle n’a

COMMENT COOP

ÉRER DANS LE COLL


ÈGE DES ANCIENS

« PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU » CHAPITRE 1



pas donn é d’instructions, le coll ège des anciens usera de sa cons-
cience et de son bon sens collectifs. Si une situation requiert de
demander conseil à la filiale sur un certain sujet, il est g én érale-
ment pr éf érable de le faire par écrit. S’il s’agit d’une situation ur-
gente, deux anciens t él éphoneront ensemble à la filiale pour expli-
quer la situation et prendre note des instructions donn ées (voir
14:6-30 ; 29:1).

11. Personne ne devrait chercher à imposer son avis. M ême si une d é-
cision n’est pas prise à l’unanimit é, la minorit é devrait la soutenir
volontiers. Si la minorit é reste persuad ée que la d écision prise n’est
pas fond ée sur la Bible, elle devrait continuer de coop érer avec le
reste du coll ège et devrait parler de cette situation au responsa-
ble de circonscription lors de sa visite courante.

FAVORISEZ LA PAIX
12. Si en raison de leurs points faibles, les membres du coll ège lais-

saient s’installer des relations tendues entre eux, l’esprit de J ého-
vah risquerait de ne plus agir librement et l’assembl ée en souffri-
rait peut- être. Faites tout votre possible pour favoriser la paix avec
les autres anciens (Rom. 14:19). Devenez et restez des amis. Mais
ne vous retenez pas de vous donner entre anciens des conseils
bienveillants quand c’est n écessaire (Ps. 141:5).

13. Prenez l’initiative d’honorer les autres anciens (Rom. 12:10). Une
des fa çons d’appliquer ce principe consiste à garder une commu-
nication ouverte et franche, surtout si vous venez de cultures et
de milieux diff érents. Dans le coll ège, les jeunes anciens doivent
respecter les fr ères plus âg és et plus exp ériment és, et se montrer
patients (L év. 19:32). Si de jeunes fr ères font des suggestions ou
donnent avec respect des conseils, les fr ères plus âg és ne de-
vraient pas se vexer (Eccl. 7:9). L’humilit é vous aidera à accepter
les conseils (Prov. 12:15). M ême si vous pensez qu’un conseil n’est
pas pleinement justifi é, essayez d’en tirer le çon. N’oubliez jamais
que la paix et le bien- être de l’assembl ée passent avant votre avan-
tage personnel (1 Cor. 10:23, 24).
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1. Le comit é de service travaille sous la direction du coll ège des an-
ciens ; il est compos é du coordinateur du coll ège des anciens, du
secr étaire et du responsable de la pr édication. Quand un membre
du comit é de service est absent, un autre ancien peut le remplacer
temporairement. Le comit é de service s’acquitte de certaines res-
ponsabilit és qui lui sont d él égu ées. Les membres du comit é de ser-
vice s’efforcent de prendre des d écisions qui sont conformes aux ins-
tructions bibliques et th éocratiques et qui refl ètent la pens ée des
autres anciens. Ces fr ères n’agissent pas ind épendamment du col-
l ège, et leurs opinions ne comptent pas plus que celles des autres
anciens. Les membres du comit é de service useront de leur bon ju-
gement pour d éterminer quand il convient de consulter les autres
anciens. Par exemple, si des circonstances inhabituelles se pr ésen-
tent ou si le comit é de service n’est pas s ûr de savoir ce que pense
le coll ège dans un cas donn é, l’ensemble du coll ège des anciens de-
vra examiner le point en question et prendre une d écision (voir 1:5 ;
9:4 ; 23:5 ; od chap. 5 § 35-37).

2. Dans les assembl ées locales o ù on manque d’anciens pour s’acquit-
ter des responsabilit és du comit é de service, des assistants quali-
fi és peuvent faire partie du comit é de service à titre de suppl éants.
Par exemple, ils peuvent être autoris és à signer des formulaires d’ad-
mission ou des lettres d’introduction à la condition que ces docu-
ments ne contiennent pas d’informations sensibles ou confidentiel-
les. S’il faut communiquer une information sensible ou confidentielle
par écrit, la lettre sera pr épar ée et sign ée uniquement par les an-
ciens. S’il n’y a pas d’anciens dans l’assembl ée, un ancien d’une as-
sembl ée locale voisine qui conna ît la situation peut s’en charger, ou
bien le responsable de circonscription.

3. Voici quelques-unes des responsabilit és du comit é de service :

1) Apr ès avoir consult é les responsables de groupe,

CHAPITRE DEUX
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il d étermine les lieux et les heures de toutes les r éunions
pour la pr édication et rattache les proclamateurs à des
groupes de pr édication, y compris les chr étiens inactifs
(voir 1:2.8 ; 25:14).

2) Il d ésigne un proclamateur pour diriger le cours biblique
d’un proclamateur inactif qui a temporairement besoin
d’un soutien spirituel (voir 25:16).

3) Il d étermine s’il est souhaitable qu’un enfant qui a un
parent chr étien b én éficie d’un cours biblique dirig é par
un autre proclamateur. Si les membres du comit é de
service arrivent à cette conclusion, ils en informeront
tous les anciens.

4) Il d étermine quels proclamateurs sont autoris és à
rapporter leur activit é mensuelle de pr édication par
tranches de 15 minutes (voir 22:14).

5)

À l’occasion d’une assembl ée de circonscription ou
r égionale, il valide les demandes d’h ébergement des
proclamateurs qui ont des besoins particuliers (voir
les Instructions pour traiter une Demande de chambre
pour personnes ayant des besoins sp écifiques [CO-5ai]).

6) Il signe les lettres au nom du coll ège des anciens
(voir 22:1-8).

7) Il envoie une lettre de recommandation à la filiale
concern ée quand un proclamateur envisage de
d ém énager et souhaite se renseigner sur les assembl ées
locales qui ont besoin de renfort (od chap. 10 § 9).

8) Il prend la d écision finale concernant les lieux retenus
pour le t émoignage dans les lieux publics, le type de
mat ériel qui sera utilis é pour cette activit é et l’endroit
o ù il sera stock é ; il d écide quels proclamateurs sont
autoris és à participer au t émoignage dans les lieux
publics (voir 23:5-17).

LE COMIT
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9) Il d écide quels proclamateurs sont autoris és à participer
au t émoignage dans les prisons, dans les universit és et
autres écoles, les maisons de convalescence et les
maisons de retraite. (voir 23:18-19 ; 28:1-20).

10) Il valide les nominations et radiations de pionniers
permanents (voir 9:1-5). Il examine les demandes
d’attribution de service, telles que les demandes
d’admission au service de pionnier auxiliaire (voir 22:31).
Il examine l’activit é des pionniers permanents qui n’ont
pas atteint le nombre d’heures requis (voir 9:16-17).

11) Il autorise l’utilisation de la Salle du Royaume pour les
mariages et les enterrements (obs èques) (voir 27:6).

12) Il d étermine les éventuels r ôles suppl émentaires qui
doivent être attribu és aux anciens et aux assistants qui
utilisent le site jw.org (voir les Instructions concernant
l’utilisation de jw.org dans l’assembl ée locale [S-135]).

13) Il d ésigne des anciens qui d étermineront ce qui doit
être fait des documents conserv és dans le dossier
confidentiel lorsque les fr ères qui ont trait é l’affaire ne
sont pas disponibles ou ne remplissent plus les
conditions requises (voir 22:26).

14) Il prend des dispositions pour que des anciens prennent
contact avec les personnes qui ont demand é à ne plus
recevoir nos visites (voir 23:22).

15) En collaboration avec les responsables de groupes de
pr édication, il met au point un plan d’action pour aider
en cas d’urgence ou de catastrophe les fr ères et sœurs
qui ont besoin d’assistance (voir chapitre 26).

16) Il met au point un plan d’action pour prot éger
les documents de l’assembl ée en cas de catastrophe
imminente (voir chapitre 26).

4. Un comit é de service ou un coll ège d’anciens est parfois amen é à
d éterminer si un certain proclamateur a une « bonne r éputation ».

LE COMIT
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Dans ces cas, les anciens doivent prendre en consid ération les par-
ticularit és et le contexte de chaque situation. Les anciens peuvent
estimer qu’un proclamateur a une bonne r éputation s’il n’est pas
soumis à des restrictions impos ées par la filiale ou par un comit é
de discipline religieuse, si sa situation ne porte pas atteinte à la r é-
putation de l’assembl ée, et si le fait de lui confier une certaine at-
tribution ne risque pas de soulever de s érieuses interrogations dans
l’esprit de certains ou de les choquer. De son c ôt é, le mot « exem-
plaire » implique davantage qu’avoir simplement une bonne r éputa-
tion. Un chr étien est exemplaire si son comportement et sa fa çon
de servir Dieu sont consid ér és comme dignes d’ être imit és. Il est
exemplaire pour ce qui est de l’assistance aux r éunions et de la par-
ticipation à la pr édication, de la vie de famille, des choix de diver-
tissements, de la tenue et de l’aspect g én éral, etc. Seul un chr étien
exemplaire peut prononcer des pri ères au nom de l’assembl ée lo-
cale, être pionnier auxiliaire ou permanent, ou se voir confier d’au-
tres attributions sp éciales.
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NOMINATION
1. C’est le responsable de circonscription qui nomme les coordinateurs

de coll èges d’anciens en prenant en compte la recommandation du
coll ège des anciens. S’il faut proc éder à un changement, cette no-
mination se fera lors de sa visite courante dans l’assembl ée locale.
Le coll ège des anciens a la possibilit é de d ésigner un autre ancien
pour aider le coordinateur du coll ège des anciens à s’occuper de ses
t âches. Si le coll ège des anciens doit d ésigner un coordinateur à ti-
tre temporaire avant la visite du responsable de circonscription, le
comit é de service doit en informer sans attendre le responsable de
circonscription et lui donner la raison de ce changement. Que le
changement du coordinateur du coll ège des anciens soit tempo-
raire ou d éfinitif, il faut envoyer au d épartement pour le service un
formulaire Coordinateur du coll ège des anciens/Secr étaire. Chan-
gement d’adresse (S-29). Si le coordinateur du coll ège des anciens
doit s’absenter temporairement, le coll ège des anciens d ésignera un
autre ancien pour le remplacer pendant son absence.

QUALIT

ÉS ET APTITUDES

2. Le coordinateur du coll ège des anciens doit avoir moins de 80 ans.
Il doit être connu pour sa fid élit é à J éhovah et à son organisa-
tion. Il doit si possible être ancien depuis des ann ées. Il devrait être
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abordable et respect é parce qu’il se d épense dans le minist ère et
dans l’œuvre pastorale. Il devrait être un bon organisateur et s’ac-
quitter de ses responsabilit és avec s érieux et sans tarder. Il n’est pas
le coordinateur de l’assembl ée, mais le coordinateur du coll ège des
anciens. Il doit garder une opinion modeste de son r ôle dans l’as-
sembl ée, reconna ître avec humilit é la valeur des autres anciens et
se montrer ouvert à leurs avis (Prov. 15:22 ; Mat. 23:8).

RESPONSABILIT

ÉS

3. Voici quelques-unes des responsabilit és du coordinateur du coll ège
des anciens :

1) En collaboration avec le secr étaire, il s’assure que tous
les anciens ont acc ès aux lettres adress ées au coll ège des
anciens (voir chapitre 22).

2) Il valide les documents qui seront mis au tableau
d’affichage (voir 21:34).

3) Il prend des dispositions pour que des anciens examinent
avec les candidats au bapt ême les questions pr évues. Si
le coll ège compte tr ès peu d’anciens, on peut charger des
assistants qui ont les aptitudes requises d’examiner avec
les candidats les questions de la section « 1re partie : Les
croyances du chr étien » de l’appendice du livre Organis és.

4) Il organise et pr éside les r éunions du coll ège des anciens
et du comit é de service. Il pr épare et diffuse l’ordre du
jour des r éunions d’anciens planifi ées (voir 1:3-11).

5) Il prend des dispositions pour qu’un membre du comit é de
service et un autre ancien s’entretiennent avec quelqu’un
qui souhaite devenir proclamateur non baptis é (voir od
chap. 8 § 6-12). Si le coll ège compte tr ès peu d’anciens,
on peut demander à un assistant qui a les aptitudes
requises, connu pour son bon sens et son discernement,
d’accompagner un membre du comit é de service pour
s’entretenir avec un étudiant de la Bible qui souhaite
devenir proclamateur non baptis é.

LE COORDINATEUR DU COLL
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6) Quand un proclamateur est baptis é depuis un an,
le coordinateur du coll ège des anciens prend des
dispositions pour que le responsable du groupe auquel
le proclamateur est rattach é et un autre ancien
s’entretiennent avec lui (voir 4:2.7 ; od p. 211-212).

7) Si la nomination d’un fr ère comme ancien ou assistant
a ét é approuv ée alors que ce fr ère n’ était pas pr ésent
pendant la visite du responsable de circonscription, le
coordinateur du coll ège des anciens prend des
dispositions pour que deux anciens lui posent les
questions pr évues (voir 8:17-18).

8) Quand un fr ère est radi é de la liste des anciens ou
des assistants entre deux visites du responsable de
circonscription, le coordinateur du coll ège des anciens
prend des dispositions pour que deux anciens informent le
fr ère de sa radiation ; si le fr ère demande que la d écision
soit r éexamin ée, c’est le coordinateur du coll ège qui en
informe le responsable de circonscription (voir 8:35, 39).

9) Il contacte le responsable de circonscription quand un
comit é de discipline religieuse est amen é à examiner
un cas de faute impliquant un abus sexuel sur enfant (voir
14:19-21).

10) En tenant compte des instructions qui existent, il fait la
distinction entre les questions qui peuvent être trait ées
par un seul ancien et celles qui n écessitent l’attention de
l’ensemble du coll ège (voir 2:1).

11) Il s’assure que les instructions re çues de la filiale ou
les d écisions prises par le coll ège des anciens sont
convenablement mises en œuvre.

12) Il veille à ce que les anciens nouvellement nomm és et
les anciens qui arrivent dans l’assembl ée locale soient
inform és des instructions du d épartement pour le service
concernant les personnes sous le coup de restrictions
impos ées par la filiale (voir 14:22-24).
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13) En cas de catastrophe ou d’attentat, il maintient la
communication avec les responsables de groupe et le
responsable de circonscription (voir chapitre 26).

14) Il v érifie et valide toutes les communications faites à
l’assembl ée locale.

15) Si possible, il est l’un des administrateurs du domaine
de l’assembl ée locale sur jw.org (voir les Instructions
concernant l’utilisation de jw.org dans l’assembl ée locale
[S-135]).

16) Lors de la pr éparation de la visite du responsable de
circonscription, il veille à ce que les questions de d étail
soient r égl ées (voir chapitre 10 et les Renseignements à
fournir pour la visite du responsable de circonscription
[S-61]).

17) Il attribue toutes les interventions de la r éunion de
semaine autres que les devoirs d’ él èves ; il d ésigne
notamment le pr ésident de la r éunion pour chaque
semaine en le choisissant dans la liste des fr ères
approuv és par le coll ège. En collaboration avec le
responsable de la r éunion Vie et minist ère, le coordinateur
du coll ège des anciens fait le n écessaire pour que le
programme de l’ensemble de la r éunion soit mis au
tableau d’affichage.

18) Il supervise les pr épos és à l’accueil, le coordinateur du
programme des discours publics, ainsi que les fr ères qui
s’occupent de l’estrade, de la sonorisation et de la vid éo.

19) Il établit le programme des pr ésidents de la r éunion
publique et des lecteurs de La Tour de Garde. Un autre
ancien ou un assistant peut éventuellement l’aider à
s’occuper de cette t âche (voir 6:9).

20) Il valide les d épenses et pr évoit l’audit des comptes
(voir les Instructions pour la comptabilit é des assembl ées
locales [S-27]).
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QUALIT

ÉS ET APTITUDES

1. C’est le coll ège des anciens qui choisit le secr étaire. Le secr étaire doit
être un homme organis é qui ne remet pas les choses à plus tard (Rom.
12:11). Il doit savoir écrire d’une mani ère claire et compr éhensible. Le
coll ège des anciens peut éventuellement choisir un autre ancien pour
l’aider à s’occuper de ses t âches. Si n écessaire, le coll ège des anciens
peut d ésigner un assistant qui a les qualit és requises pour l’aider à
s’occuper de certaines t âches comme totaliser les chiffres de l’activit é
de pr édication de l’assembl ée locale, et en assurer la saisie et l’en-
voi à la filiale. S’il y a un changement de secr étaire, la filiale doit enêtre inform ée au moyen du formulaire Coordinateur du coll ège des
anciens/Secr étaire. Changement d’adresse (S-29).

RESPONSABILIT

ÉS

2. Voici quelques-unes des responsabilit és du secr étaire :

1) En collaboration avec le coordinateur du coll ège des anciens,
il s’assure que tous les anciens ont acc ès aux lettres
adress ées au coll ège des anciens (voir chapitre 22).

2) En compagnie du responsable de la pr édication, il examine
l’activit é des pionniers permanents vers le milieu de l’ann ée
de service (voir 9:15).

3) Il totalise les chiffres de l’activit é de pr édication de
l’assembl ée locale, et en assure la saisie et l’envoi à la filiale.
Avant d’envoyer le rapport d’activit é à la filiale, il indique
aux responsables de groupe quels proclamateurs de leurs
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groupes respectifs n’ont pas remis de rapport d’activit é pour
le mois écoul é (voir 22:12-17).

4) Il s’assure que toutes les obligations l égales et financi ères
que l’assembl ée pourrait avoir sont respect ées dans les
d élais prescrits (voir chapitre 21).

5) Il assure la bonne tenue du dossier de l’assembl ée.
Cela concerne notamment l’archivage des enveloppes
confidentielles ferm ées (cachet ées) et la mise en œuvre des
instructions sur la conservation des donn ées pr ésent ées
dans le chapitre 22, paragraphes 8-27.

6) Il remet aux proclamateurs baptis és depuis peu une
carte Instructions m édicales/D ésignation d’une personne de
confiance (DPA) ainsi que les documents qui l’accompagnent
(voir 11:1).

7) Quand un proclamateur est baptis é depuis un an, le
secr étaire le signale au coordinateur du coll ège des anciens
(voir 3:3.6 ; od p. 211-212).

8) Il supervise la comptabilit é de l’assembl ée locale ainsi que
les questions li ées aux assembl ées r égionales (voir 1:2.7 et
les Instructions pour la comptabilit é des assembl ées locales
[S-27]).

9) Il tient à jour une liste de tous les proclamateurs, y compris
les chr étiens inactifs. Cette liste doit indiquer à quel groupe
de pr édication chaque proclamateur est rattach é. Elle doit
aussi comporter pour chaque proclamateur ses coordonn ées
personnelles ainsi que des coordonn ées à utiliser en cas
d’urgence (voir 25:14-15 ; 26:2).

10) Il pr épare et envoie les lettres du coll ège des anciens (voir
22:1-9).

11) Il met à jour les renseignements concernant les pionniers
permanents sur jw.org (voir 9:1-9).

12) Si possible, il est l’un des administrateurs du domaine de
l’assembl ée locale sur jw.org (voir les Instructions concer-
nant l’utilisation de jw.org dans l’assembl ée locale [S-135]).

LE SECR
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QUALIT

ÉS ET APTITUDES

1. C’est le coll ège des anciens qui choisit le responsable de la pr édi-
cation. Le responsable de la pr édication montre un vif int ér êt pour
l’activit é des proclamateurs et la qualit é de leur minist ère. Il se pas-
sionne pour la pr édication et il encourage les autres à y participer
autant que possible. Il est efficace dans divers aspects du minist ère,
capable de former les autres, et il guette les occasions de les aider
à progresser. Le coll ège des anciens peut éventuellement choisir un
autre ancien pour l’aider à s’occuper de ses t âches.

RESPONSABILIT

ÉS

2. Voici quelques-unes des responsabilit és du responsable de la pr édi-
cation :

1) Il prend des dispositions pour que le territoire de
l’assembl ée locale soit parcouru compl ètement et il
supervise l’activit é du pr épos é aux territoires (voir
23:1-4).

2) Il prend des dispositions pour que des fr ères ou des
sœurs conduisent les r éunions pour la pr édication, selon
les besoins (voir 7:2.2). Il organise la pr édication lors
des jours f éri és et pendant les campagnes sp éciales.

3) Il d étermine quelles éventuelles autorisations sont
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n écessaires en vue du t émoignage dans les lieux
publics ; il établit le programme du t émoignage dans
les lieux publics, assure la formation des nouveaux
participants, et il d étermine quelles publications seront
expos ées dans le cadre de cette activit é (voir 23:5-17).

4) Il supervise l’activit é des pr épos és aux publications.
Il veille notamment à ce que toute personne dans
l’assembl ée locale qui est sourde, aveugle ou qui a de
graves probl èmes de vue puisse demander des
publications dans le format qui lui convient le mieux
(voir 1:2.7 et les Instructions pour les demandes de
publications et les inventaires [S-56]).

5) Il visite chaque mois un groupe de pr édication diff érent.
(Dans les assembl ées locales qui ne comptent que
quelques groupes, il peut pr évoir de visiter chaque
groupe deux fois par an.) Durant sa visite, il conduit la
r éunion pour la pr édication, pr êche avec le groupe, et
donne des suggestions utiles si n écessaire. Il examine
l’Activit é du proclamateur (Fichier de l’assembl ée)
(S-21) des membres du groupe en compagnie du
responsable de groupe et de son adjoint et évalue avec
eux si les dispositions mises en place pour la pr édication
sont efficaces.

6) Il s’assure que les formulaires utilis és par l’assembl ée
locale sont disponibles en quantit é appropri ée.

7) En compagnie du secr étaire, il examine l’activit é des
pionniers permanents vers le milieu de l’ann ée de service
(voir 9:15).

8) Il forme les proclamateurs qui participent au t émoignage
dans les écoles, les universit és, les maisons de
convalescence et les maisons de retraite (voir 23:18-19).

LE RESPONSABLE DE LA PR
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QUALIT

ÉS ET APTITUDES

1. C’est le coll ège des anciens qui choisit le conducteur de l’ étude de
La Tour de Garde. La Tour de Garde est le principal moyen par le-
quel l’esclave fid èle et avis é distribue la nourriture spirituelle ; par
cons équent, le conducteur choisi par le coll ège des anciens doit être
un des meilleurs enseignants du coll ège (Jacq. 3:1). Ce doit aussi
être un fr ère qui peut traiter n’importe quel sujet sans être mal à
l’aise (1 Tim. 3:13). Le coll ège des anciens peut d ésigner un autre
ancien pour seconder le conducteur de l’ étude de La Tour de Garde ;
ce fr ère pourra la conduire en son absence.

LA CONDUITE DE L’

ÉTUDE

2. Le conducteur prononce des paroles d’introduction br èves et bien
pr épar ées, qui ne d épasseront pas 90 secondes. Il met en relief le
th ème de l’ étude ainsi que le passage biblique qui appuie ce th ème,
et s’efforce de mani ère chaleureuse et enthousiaste de susciter l’in-
t ér êt pour la discussion qui va suivre. Pour cela, il commente l’aper çu
de l’article, attire l’attention sur les intertitres, reprend les questions
de r évision, ou soul ève deux ou trois questions de r éflexion qui trou-
veront r éponse lors de la discussion.

3. Il ne fait pas trop de commentaires et veille à ne pas prendre l’ha-
bitude de r ésumer ou de reformuler les r éponses de l’auditoire. Si
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une id ée importante n’a pas ét é abord ée dans les r éponses, une
question suppl émentaire peut inciter l’auditoire à s’arr êter sur cette
id ée et susciter une r éponse qui la soulignera. Toutefois, poser des
questions suppl émentaires sans motif pr écis d écourage souvent l’au-
ditoire de participer.

4. Il met l’accent sur le th ème et les id ées principales, exploite bien les
illustrations et fait ressortir la valeur pratique de l’article. Il évite de
s’arr êter sur des d étails sans grande importance et se retient d’in-
troduire dans la discussion une multitude d’informations qu’il a trou-
v ées dans nos publications ou dans d’autres ouvrages lors de ses
recherches.

5. Il met l’accent sur la Bible. Il peut choisir de faire lire les versets pr é-
c éd és de la mention « lire » soit par le lecteur d ésign é pour les pa-
ragraphes, soit par quelqu’un qui lit bien dans l’auditoire. Mais on
n’interrompra pas la lecture d’un paragraphe pour lire ces versets.
Si une r éf érence pr éc éd ée de la mention « lire » est plac ée au tout
d ébut d’un paragraphe, le texte biblique doit être lu avant le para-
graphe. Si la r éf érence est situ ée au milieu ou à la fin du paragra-
phe, le conducteur est libre de d écider à quel moment le texte sera
lu une fois que le paragraphe aura ét é lu ; il choisira peut- être de le
faire lire avant de poser la question, surtout si la r éponse se trouve
dans ce passage. D’autres fois, il pr éf érera faire lire les versets pen-
dant l’examen du paragraphe.

6. Les notes en bas de page ou en fin d’article ne sont pas lues par le
lecteur d ésign é pour les paragraphes. C’est au conducteur de d éci-
der dans quelle mesure il convient d’int égrer le contenu d’une note
à la discussion. Apr ès la lecture du paragraphe, il peut demander à
quelqu’un dans l’auditoire de lire cette note ou bien solliciter un com-
mentaire à son sujet. Dans certains cas, il peut ne pas en parler du
tout. Une portion de texte entre parenth èses ou entre crochets dans
un paragraphe est d’habitude lue à voix haute. S’il s’agit d’une r é-
f érence qui sert uniquement à indiquer la source d’une information,
par exemple une r éf érence biblique, elle ne sera pas lue à voix haute.

7. Il cherche à inciter le plus d’assistants possible à participer et il
rappelle avec tact à l’auditoire que, lorsqu’il pose une des ques-
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tions imprim ées, le premier commentaire devrait r épondre directe-
ment à la question. Apr ès cette premi ère r éponse directe, l’auditoire
pourra commenter les passages bibliques r éf érenc és, relever les ar-
guments qui justifient la r éponse, faire des applications pratiques
des id ées, etc. Il encourage les participants à s’exprimer avec leurs
propres mots, ne d ésigne qu’une personne à la fois quand il solli-
cite une r éponse, et ne fait pas de remarques d ésagr éables quand
les r éponses se font attendre.

8. En conclusion de la discussion, il pose les questions de r évision. Ses
remarques finales ne doivent pas d épasser 90 secondes. L’ étude ne
doit pas durer plus de 60 minutes, dur ée qui n’englobe pas les can-
tiques ni la pri ère de conclusion.

9. Le coll ège des anciens ne choisira comme lecteurs des paragraphes
que des chr étiens exemplaires qui lisent tr ès bien. Si aucun fr ère ne
remplit ces conditions, on pourra faire appel à des sœurs qualifi ées.
Les lecteurs seront inform és à l’avance de leur participation (voir
3:3.19). Durant les r éunions, il est souhaitable que les paragraphes
soient lus en direct par quelqu’un qui est pr ésent. Toutefois, si on
ne peut faire appel à aucun lecteur qualifi é, il est permis d’utiliser
les enregistrements audio disponibles sur jw.org.
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QUALIT

ÉS ET APTITUDES

1. Le coll ège des anciens d ésigne un responsable et un adjoint par
groupe de pr édication. Le responsable de groupe est charg é d’ai-
der tous les membres de son groupe à progresser spirituellement
(1 Tim. 4:15 ; H éb. 12:12). Ce doit être un berger vigilant et bien-
veillant (Is. 32:2). Son exemple de z èle dans le minist ère encourage
les autres à continuer de pr êcher la bonne nouvelle (H éb. 13:15-
17). En raison de l’importance de cette attribution, le coll ège choi-
sira comme responsables de groupe de pr édication les anciens les
mieux qualifi és pour s’acquitter de tous les aspects de cette fonc-
tion. Si l’assembl ée locale ne compte pas assez d’anciens en me-
sure d’assurer les fonctions de responsable ou d’adjoint de groupe,
on peut d ésigner un assistant soit comme pr épos é à un groupe
soit comme adjoint de groupe. S’il n’y a pas assez d’assistants, un
fr ère baptis é qui est un bon exemple peut assurer la fonction d’ad-
joint de groupe. Tous les anciens et les assistants qui font par-
tie d’un groupe guetteront les occasions d’aider le responsable de
leur groupe et son adjoint à s’acquitter de leurs responsabilit és
(

Éph. 4:15, 16 ; od chap. 5 § 29-34).

RESPONSABILIT

ÉS

2. Voici quelques-unes des responsabilit és du responsable de groupe
de pr édication :

CHAPITRE SEPT

Le responsable
de groupe de pr édication

Paragraphes
Qualit és et aptitudes ................................................................................................... 1
Responsabilit és ................................................................................................................. 2
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1) Il s’int éresse activement aux besoins mat ériels et
spirituels de chaque membre du groupe en ayant des
contacts r éguliers, si possible chaque semaine, avec
chaque famille ou chaque proclamateur (Jacq. 1:27 ;
2:15, 16 ; voir chapitre 25).

2) Lorsque le groupe se retrouve pour pr êcher, en
particulier le week-end, il est à la t ête du groupe et
donne l’exemple. De temps à autre il peut demander à
son adjoint ou à un autre fr ère de diriger la r éunion pour
la pr édication. S’il ne peut pas être pr ésent, il veille à ce
que son adjoint ou un autre fr ère s’occupe du groupe
(voir 1:2.8).

3) Il prend r éguli èrement rendez-vous avec chaque membre
du groupe pour pr êcher en sa compagnie et lui apporter
des encouragements et une formation dans divers
aspects de l’activit é de pr édication et d’enseignement
(Luc 8:1).

4) Il pr évoit que de fa çon suivie une aide pastorale soit
apport ée à chaque membre du groupe (voir chapitre 25).

5) En collaboration avec le comit é de service de
l’assembl ée, il pr épare un plan d’action pour aider, en
cas d’urgence ou de catastrophe, les fr ères et sœurs qui
ont besoin d’assistance (voir chapitre 26).

6) En compagnie de son adjoint, il analyse r éguli èrement
l’activit é des membres de son groupe pour d éterminer
les points forts et les points faibles de leur minist ère.

7) Quand un proclamateur de son groupe est baptis é
depuis un an, il s’entretient avec lui pour lui donner des
encouragements et des suggestions pratiques. Lors de
cet entretien, il est accompagn é par un autre ancien
d ésign é par le coordinateur du coll ège des anciens (voir
4:2.7 ; od p. 211-212).

8) Il aide et il forme les fr ères baptis és de son groupe
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qui sont exemplaires afin qu’ils cultivent l’envie de
s’acquitter de plus grandes responsabilit és dans
l’assembl ée et qu’ils remplissent les conditions requises
pour cela.

9) Il participe à la collecte des fiches mensuelles d’activit é
de pr édication. Si le secr étaire lui signale qu’il manque
certaines fiches d’activit é, le responsable de groupe fait
imm édiatement le n écessaire. Si un membre de son
groupe n’a pas pr êch é tout un mois, il lui propose son
aide en fonction de ses besoins, en tenant compte de sa
situation.
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CHAPITRE HUIT

Nomination et radiation
d’anciens ou d’assistants

Paragraphes
Examen des conditions requises d éfinies dans la Bible .............. 1-5
Soyez prudents quand vous envisagez de recommander
certains fr ères ............................................................................................................. 6-11

Fr ère qui a re çu un bl âme (c’est- à-dire, a ét é repris)
ou a ét é excommuni é par le pass é, ou qui s’ était retir é
volontairement .......................................................................................................... 7

Fr ère qui s’est rendu coupable d’adult ère par le pass é ................. 8
Fr ère qui est s épar é de son conjoint ou divorc é

pour un motif bibliquement non valide .................................................. 9
Fr ère qui a ét é ancien ou assistant par le pass é ............................. 10
Fr ère qui est baptis é depuis de nombreuses ann ées

mais qui n’est recommand é que maintenant ................................... 11
Quand un ancien ou un assistant part
dans une autre assembl ée locale ..................................................................... 12
Quand un ancien ou un assistant arrive
dans l’assembl ée locale .................................................................................... 13-14
Recommandation de nomination pendant
la visite courante du responsable de circonscription
dans l’assembl ée locale ................................................................................... 15-20
Recommandation de nomination entre deux visites
courantes du responsable de circonscription
dans l’assembl ée locale ........................................................................................... 21
Diverses situations qui n écessitent d’examiner
si un ancien ou un assistant remplit toujours
les conditions requises ..................................................................................... 22-28

Un membre de la famille du fr ère qui vit sous son toit
commet une faute grave ................................................................................ 22

Le fr ère permet à un membre de sa famille excommuni é
ou qui s’est retir é volontairement de venir vivre chez lui ...... 23
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EXAMEN DES CONDITIONS REQUISES
D


ÉFINIES DANS LA BIBLE

1. Avant que le coll ège se r éunisse pour envisager la recommandation
de fr ères aux fonctions d’assistants ou d’anciens, chaque ancien doit
revoir individuellement les conditions requises d éfinies sous l’inspi-

Le fr ère apporte son soutien à un mariage entre un membre
baptis é de l’assembl ée et une personne non baptis ée ............ 24

Le fr ère a commis il y a plusieurs ann ées une transgression
passible de l’excommunication et l’affaire n’a jamaisét é trait ée .......................................................................................................... 25-27

Le fr ère a regard é de la pornographie .................................................... 28
Diverses situations qui n écessitent peut- être
d’examiner si un ancien ou un assistant
remplit toujours les conditions requises ........................................... 29-30

Le fr ère se met en faillite ................................................................................... 29
Le fr ère (ou un membre de sa famille qui vit sous son toit)

suit de longues études .................................................................................... 30
Proc édure à suivre pour d éterminer si un ancien ou
un assistant remplit toujours les conditions requises ............. 31-33
Recommandation de radiation pendant
la visite courante du responsable de circonscription
dans l’assembl ée locale ........................................................................................... 34
Recommandation de radiation entre
deux visites courantes du responsable
de circonscription dans l’assembl ée locale ............................................. 35
D émission ............................................................................................................................ 36
Radiation en raison d’une mesure de discipline religieuse
ou pour cause de d éc ès .......................................................................................... 37
Annonce de radiation ................................................................................................ 38
Demande de r éexamen d’une radiation ...................................................... 39
Dossier de l’assembl ée locale ............................................................................ 40
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ration divine en 1 Timoth ée 3:1-13 ; Tite 1:5-9 ; Jacques 3:17, 18 et
1 Pierre 5:2, 3. On trouve des commentaires utiles sur les conditions
requises dans les chapitres 5 et 6 du livre Organis és pour faire la
volont é de J éhovah. Pour être recommand é comme assistant, un
fr ère doit être baptis é depuis au moins un an.

2. On commencera la r éunion par une pri ère puis les anciens liront à
voix haute dans la Bible les conditions requises. Il est vrai que per-
sonne ne peut remplir parfaitement ces conditions requises ; toute-
fois, un fr ère dont on envisage la recommandation devrait remplir
dans une mesure raisonnable ces conditions, sans pr ésenter une fai-
blesse marquante dans l’une ou l’autre de ces qualit és. Le respon-
sable de circonscription compte sur votre bon sens et votre discer-
nement spirituel dans ce domaine.

3. On ne nomme pas un fr ère en fonction de ses capacit és naturelles.
Il doit s’agir d’un homme spirituel, sur qui l’esprit saint agit mani-
festement. Est-il z él é pour les belles œuvres ? Est-il exemplaire pour
ce qui est de la pr ésence et de la participation aux r éunions ? Est-
il z él é dans le minist ère, faisant ce qui est raisonnablement possible
en fonction de son âge, de sa sant é, de ses obligations familiales
et de ses autres responsabilit és dans l’organisation de J éhovah ?
(voir 23:25-26). Est-ce un fr ère qui étudie la Bible avec s érieux ?
S’efforce-t-il d’aider spirituellement sa famille ? Par exemple, étudie-
t-il r éguli èrement avec sa femme et ceux de ses enfants qui vivent
sous son toit ? Manifeste-t-il le fruit de l’esprit dans sa vie de tous
les jours ? (Gal. 5:22, 23).

4. C’est bien le fr ère qui doit remplir les conditions requises d éfinies
dans la Bible, mais vous devez également examiner la spiritualit é des
membres de sa famille qui vivent chez lui. Si sa femme est bapti-
s ée, est-elle exemplaire ? Si elle est spirituellement faible, le fr ère
fait-il ce qui est raisonnablement possible pour l’aider ? Le culte fa-
milial est-il une de ses priorit és ? Ses enfants mineurs ont-ils un beau
comportement et sont-ils « croyants », c’est- à-dire progressent-ils
en vue de se vouer à Dieu ou sont-ils d éj à baptis és T émoins de J é-
hovah ? Les membres de sa famille participent-ils aux r éunions de
l’assembl ée dans une mesure raisonnable ? Qu’indique la conduite de
ses enfants adultes qui vivent toujours chez lui ? (Tite 1:6 ; voir 8:22).
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5. Les anciens devraient susciter chez les fr ères ayant entre 17 et 19 ans
l’envie d’en faire plus pour l’assembl ée et les aider à se qualifier en
vue de devenir assistants. Pour d éterminer si un fr ère dans cette tran-
che d’ âge remplit les conditions requises d éfinies dans la Bible, il sera
utile de prendre en compte les facteurs suivants : A-t-il gagn é le res-
pect de l’assembl ée qui voit en lui un homme spirituel ? (1 Cor. 2:15,
16). Manifeste-t-il « le fruit de l’esprit » ? (Gal. 5:22, 23). Participe-
t-il de mani ère significative à la pr édication ? La fa çon dont il emploie
son temps montre-t-elle qu’il ‘cherche d’abord le Royaume’ ? Ses con-
versations et ses r éponses lors des r éunions montrent-elles qu’il a de
bonnes habitudes d’ étude individuelle ? Quels sont ses objectifs spi-
rituels ? A-t-il ét é « mis à l’ épreuve » ? (1 Tim. 3:10 ; Ps. 1:1, 2 ; Mat.
6:33 ;


Éph. 4:29 ; w89 1/7 p. 29 ; voir 1:6.4-5).

SOYEZ PRUDENTS QUAND VOUS ENVISAGEZ
DE RECOMMANDER CERTAINS FR


ÈRES

6. Quand les anciens envisagent de recommander au responsable de
circonscription la nomination d’un fr ère, ils doivent veiller à avoir
toutes les informations concernant ce fr ère et s’assurer qu’elles sont
compl ètes, surtout dans les situations suivantes :

7. Fr ère qui a re çu un bl âme (c’est- à-dire, a ét é repris) ou a ét é
excommuni é par le pass é, ou qui s’ était retir é volontairement. S’il
a re çu un bl âme au cours des trois derni ères ann ées ou s’il a ét é
r éint égr é au cours des cinq derni ères ann ées, veuillez fournir au res-
ponsable de circonscription les informations suivantes : Quelle était
la nature de la transgression ? S’il a re çu un bl âme, le comit é de dis-
cipline religieuse l’a-t-il fait annoncer ? S’il a ét é excommuni é ou s’il
s’est retir é volontairement, à quelle date a-t-il ét é r éint égr é ? Quand
les derni ères restrictions ont-elles ét é lev ées ?


À votre connaissance,

a-t-il re çu un bl âme ou a-t-il ét é excommuni é, ou s’est-il retir é volon-
tairement, en d’autres occasions ? Qu’est-ce qui vous convainc qu’il
a fait oublier sa faute et qu’on le consid ère aujourd’hui comme exem-
plaire ? Si la faute a eu lieu dans une autre assembl ée locale, com-
ment sa nomination serait-elle per çue dans cette assembl ée ? Une
recommandation pr ématur ée pourrait amener le fr ère ou d’autres à
minimiser la gravit é de la faute. Elle pourrait aussi troubler ceux qui
se souviennent encore bien de cette faute.
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8. Fr ère qui s’est rendu coupable d’adult ère par le pass é. Quand
l’adult ère a-t-il ét é commis ? Le fr ère a-t-il ét é repris ou excommu-
ni é ? S’il a ét é repris, y a-t-il eu une annonce ? Le conjoint innocent
l’a-t-il rejet é ? Qu’est-ce qui vous en convainc ? S’il a divorc é et s’est
remari é, s’est-il mari é avec la femme avec qui il avait commis l’adul-
t ère ? Des faits indiquent-ils qu’il a maniganc é quelque chose pour se
d ébarrasser de sa femme ou qu’il a fait pression sur elle pour qu’elle
accepte le divorce ? L’adult ère a-t-il provoqu é la rupture du mariage
de l’autre personne ? Quelles ont ét é les cons équences de cet adul-
t ère sur d’autres personnes ? Sa femme d’alors (le conjoint innocent)
est-elle toujours en vie ? S’est-elle remari ée ? Qu’est-ce qui vous con-
vainc que le fr ère a fait oublier sa faute et qu’il a regagn é le respect
des autres ? Si la faute a eu lieu dans une autre assembl ée locale,
comment sa nomination serait-elle per çue dans cette assembl ée ?
(voir 12:10-12).

9. Fr ère qui est s épar é de son conjoint ou divorc é pour un motif bi-
bliquement non valide. Qui porte la plus grande part de responsa-
bilit é dans les probl èmes conjugaux en cause ? Dans quelles circons-
tances la s éparation ou le divorce a-t-il eu lieu ? Qui a pris l’initiative
de la s éparation ou de la proc édure de divorce ? Les deux conjoints
ont-ils sign é un document ou accompli une autre formalit é indiquant
leur consentement ?


À quand remonte la s éparation ou le divorce ?

Quels efforts le fr ère fait-il pour essayer de se r éconcilier avec sa
femme ? Sa femme se montre-t-elle indiff érente à ses d émarches ?
Si oui, pourquoi ? Comment les assembl ées locales concern ées per-
çoivent-elles la situation ? Que pensent de ce fr ère les anciens de l’as-
sembl ée locale de sa femme ? Lorsque deux chr étiens sont en situa-
tion de s éparation ou de divorce, c’est parfois r év élateur de points
faibles chez l’un ou chez les deux ; dans ce cas, l’un ou les deux ne
sont peut- être pas consid ér és comme exemplaires, ce qui limiterait
les attributions sp éciales qu’on peut leur confier (w00 15/12 p. 28-
29 ; lvs p. 250-251).

10. Fr ère qui a ét é ancien ou assistant par le pass é. Dans quelle as-
sembl ée occupait-il cette fonction, et depuis quand n’occupe-t-il plus
cette fonction ? Pourquoi n’occupe-t-il plus cette fonction ? En quoi
sa situation actuelle est-elle diff érente ? Quels progr ès a-t-il fait de-
puis qu’il n’occupe plus cette fonction ? Si c’est dans une autre
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assembl ée locale qu’il a cess é d’occuper cette fonction, comment le
fait qu’il soit renomm é serait-il per çu dans cette assembl ée ? Si ce
fr ère a ét é ancien et n’a pas commis de faute grave, et qu’il a cess é
d’occuper cette fonction à une date relativement r écente, il ne sera
pas toujours n écessaire que ce fr ère soit d’abord nomm é assistant
avant d’ être renomm é ancien (voir 13:8).

11. Fr ère qui est baptis é depuis de nombreuses ann ées mais qui n’est
recommand é que maintenant. Qu’est-ce qui a emp êch é que ce
fr ère soit recommand é auparavant ?

QUAND UN ANCIEN OU UN ASSISTANT PART
DANS UNE AUTRE ASSEMBL


ÉE LOCALE

12.
À moins que le coll ège des anciens doute s érieusement qu’un fr ère
quittant l’assembl ée remplisse encore les conditions requises, le co-
mit é de service enverra aux anciens de la nouvelle assembl ée une
lettre d’introduction o ù il pr écisera clairement que le coll ège des an-
ciens recommande que le fr ère conserve sa fonction. Il indiquera
aussi dans cette lettre dans quelles attributions il poss ède une exp é-
rience particuli ère (voir 22:5-8). Si le coll ège des anciens a de s é-
rieux doutes, il se r éunira d ès que possible pour d éterminer s’il re-
commandera ou non que ce fr ère soit renomm é (voir 8:31-33). Si
le coll ège ne recommande pas qu’il soit renomm é, au moins deux
anciens s’entretiendront avec lui et lui expliqueront les raisons bibli-
ques de cette d écision. La lettre d’introduction devra pr éciser clai-
rement ce qui a pr éoccup é les anciens, les conseils qui ont ét é don-
n és à ce fr ère, et si celui-ci est d’accord avec la d écision (voir 8:38).
Lorsque le responsable de circonscription visitera l’assembl ée locale,
les anciens l’informeront du d épart de ce fr ère. Ils le feront, que le
fr ère ait ét é recommand é favorablement ou non.

QUAND UN ANCIEN OU UN ASSISTANT ARRIVE
DANS L’ASSEMBL


ÉE LOCALE

13. Que faire quand un ancien ou un assistant arrive dans une nou-
velle assembl ée en b én éficiant d’une lettre d’introduction qui recom-
mande qu’il soit renomm é et que le coll ège des anciens de la nou-
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velle assembl ée est lui aussi favorable à ce qu’il soit renomm é ? En
attendant qu’il soit renomm é, on pourra lui attribuer, en fonction de
ses capacit és, des expos és à la r éunion de semaine et des discours
publics (voir 22:6.7). Si une


École du minist ère du Royaume a lieu,

il sera autoris é à y assister. Par ailleurs, il pourra assister à la par-
tie qui concerne les assistants lors de la r éunion que le responsable
de circonscription tient avec les anciens et les assistants lors de sa
visite. Si le plan fourni au responsable de circonscription comprend
des informations destin ées uniquement aux anciens, un ancien qui
a ét é recommand é pour être renomm é, mais qui n’est pas encore
renomm é, pourra rester durant cette partie de la r éunion. Toutefois,
il ne pourra pas être pr ésent quand seront abord és les besoins de
l’assembl ée ou les recommandations de nomination. Il ne pourra pas
non plus faire partie d’un comit é de discipline religieuse ni assister
aux autres r éunions du coll ège des anciens.

14. Si un ancien ou un assistant s’absente r éguli èrement pour rejoindre
un lieu de r ésidence secondaire, il ne doit pas être nomm é dans les
deux assembl ées. Une des deux assembl ées conservera les donn ées
de son Activit é du proclamateur (Fichier de l’assembl ée) (S-21). Cha-
que fois qu’il quittera l’assembl ée, les anciens adresseront à l’as-
sembl ée dont il fera temporairement partie une lettre expliquant sa
situation et les attributions qui lui sont confi ées. Les anciens de l’as-
sembl ée dont il fera temporairement partie pourront lui confier des
t âches et des responsabilit és dans le respect des limites énonc ées
au paragraphe 13. M ême s’il s’absente plus de trois mois, il conti-
nuera d’envoyer les chiffres de son activit é de pr édication à son as-
sembl ée d’origine.

RECOMMANDATION DE NOMINATION
PENDANT LA VISITE COURANTE
DU RESPONSABLE DE CIRCONSCRIPTION
DANS L’ASSEMBL


ÉE LOCALE

15. Au moins un mois avant la visite du responsable de circonscription,
le comit é de service de l’assembl ée enverra au responsable de cir-
conscription le nom et le pr énom, la date de naissance et la date
de bapt ême du ou des fr ères que le coll ège des anciens souhaite
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recommander aux fonctions d’anciens ou d’assistants. On utilisera
à cet effet le formulaire Recommandations de nomination d’anciens
ou d’assistants (S-62). (Voir les Instructions concernant l’utilisation
de jw.org dans l’assembl ée locale [S-135].) Si un assistant fait par-
tie du comit é de service à titre de suppl éant, il ne doit pas être au
courant des discussions concernant les recommandations ni y par-
ticiper. Aucun assistant ne doit avoir acc ès à un formulaire ou à une
correspondance concernant les nominations ou les radiations d’an-
ciens ou d’assistants.

16. Les anciens fourniront au responsable de circonscription tout ren-
seignement qui m érite d’ être pris en compte dans l’analyse des qua-
lit és et des aptitudes du ou des fr ères recommand és (on parle ici de
renseignements sur leur situation ou sur leurs ant éc édents). Ces ren-
seignements incluront le cas éch éant une lettre de recommandation
(ou bien d’introduction) d’une pr éc édente assembl ée (voir 8:6-11).
Ces renseignements ne seront pas communiqu és au responsable de
circonscription plus d’un jour ou deux avant le d ébut de la semaine
de la visite (cela se fera peut- être au moment o ù les autres dossiers
sont transmis). Au cours de la r éunion tenue avec les anciens plus
tard dans la semaine, le responsable de circonscription examinera
avec eux les conditions requises d éfinies dans la Bible à propos de
chaque fr ère recommand é (voir 8:1-5). Si le responsable de circons-
cription estime qu’un fr ère ne remplit pas de fa çon raisonnable les
crit ères d éfinis dans la Bible, il en informera les anciens et leur expli-
quera comment aider ce fr ère à les remplir dans l’avenir.

17. Si le responsable de circonscription d écide de proc éder à la nomi-
nation d’un fr ère, il se joindra à un autre ancien pour annoncer cette
d écision au fr ère concern é. Si ce fr ère est 1) nomm é assistant pour
la premi ère fois, ou 2) renomm é comme ancien ou assistant pour
une autre raison qu’un changement d’assembl ée, le responsable de
circonscription lui posera les questions suivantes : « 1) Y a-t-il dans
ton pass é, m ême avant ton bapt ême, ou dans ta vie personnelle ou
familiale, quoi que ce soit qui te disqualifie ou qui t’emp êche d’ac-
cepter cette nomination ? 2) Y a-t-il une quelconque autre raison
pour que tu refuses cette nomination et pour qu’elle ne soit pas an-
nonc ée à l’assembl ée locale ? 3) As-tu à un moment ou à un autre
de ta vie commis un abus sexuel sur enfant ? » Si le fr ère r épond

NOMINATION ET RADIATION D’ANCIENS OU D’ASSISTANTS

CHAPITRE 8 « PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU »



non à toutes les questions, le responsable de circonscription four-
nira aux anciens une lettre de nomination qu’il aura sign ée et o ù il
aura inscrit le nom du fr ère parmi ceux des autres fr ères nomm és à
une fonction pendant sa visite. La nomination sera annonc ée lors de
la r éunion de semaine qui suivra.

18. Si un fr ère est absent à la fin de la visite du responsable de circons-
cription et qu’il est n écessaire de lui poser les questions du para-
graphe pr éc édent, le responsable de circonscription n’inscrira pas le
nom de ce fr ère sur la lettre de nomination qu’il remettra aux an-
ciens à la fin de la visite (si un ou plusieurs autres fr ères sont nom-
m és à l’occasion de la visite). Au retour du fr ère, le coordinateur du
coll ège des anciens d ésignera deux anciens pour que ceux-ci lui po-
sent les questions pr évues. Le coordinateur du coll ège des anciens
informera le responsable de circonscription des r éponses du fr ère.
S’il r épond non aux questions, le responsable de circonscription four-
nira aux anciens une lettre de nomination sign ée. La nomination sera
annonc ée lors de la r éunion de semaine qui suit la r éception de la
lettre.

19. Si un fr ère dont la nomination est approuv ée est absent à la fin de
la visite du responsable de circonscription mais qu’il n’est pas n é-
cessaire de lui poser les questions du paragraphe 17, le responsable
de circonscription inscrira le nom du fr ère sur la lettre de nomina-
tion qu’il remettra aux anciens à la fin de sa visite. Au retour du
fr ère, le coordinateur du coll ège des anciens d ésignera deux anciens
qui l’informeront de sa nomination avant qu’elle soit annonc ée à l’as-
sembl ée.

20. Si le responsable de circonscription d écide de ne pas nommer un
fr ère, deux anciens peuvent éventuellement discuter avec ce fr ère à
un moment appropri é pour lui expliquer avec bont é ce qu’il doit faire
pour remplir les conditions requises. Les anciens ne l’informeront
pas que le coll ège des anciens l’avait recommand é. Il peut arriver
que le responsable de circonscription ne valide pas une recomman-
dation pour laisser au fr ère le temps d’acqu érir la maturit é ou plus
d’exp érience, ou bien de faire oublier une faute qu’il a commise par
le pass é. Dans ces cas, il n’est pas forc ément n écessaire de discu-
ter de la question avec le fr ère.
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RECOMMANDATION DE NOMINATION
ENTRE DEUX VISITES COURANTES
DU RESPONSABLE DE CIRCONSCRIPTION
DANS L’ASSEMBL


ÉE LOCALE

21. Quand un ancien ou un assistant arrive dans l’assembl ée en b én éfi-
ciant d’une lettre d’introduction qui recommande qu’il soit renomm é
et que la visite du responsable de circonscription n’est pas pr évue
peu de temps apr ès, le coll ège des anciens peut recommander qu’il
soit renomm é imm édiatement. Dans un tel cas, le comit é de ser-
vice de l’assembl ée enverra au responsable de circonscription le for-
mulaire Recommandations de nomination d’anciens ou d’assistants
(S-62) accompagn é de la lettre de recommandation du comit é de
service de la pr éc édente assembl ée. Si le responsable de circons-
cription approuve la recommandation, il enverra une lettre de nomi-
nation au coll ège des anciens. Si un fr ère est renomm é assistant ou
ancien, il doit être inform é de sa nomination avant qu’elle soit an-
nonc ée à l’assembl ée.

DIVERSES SITUATIONS QUI N

ÉCESSITENT

D’EXAMINER SI UN ANCIEN OU UN ASSISTANT
REMPLIT TOUJOURS LES CONDITIONS REQUISES

22. Un membre de la famille du fr ère qui vit sous son toit commet
une faute grave. Si sa femme ou un de ses enfants, y compris un
de ses enfants adultes vivant sous son toit, commet une faute grave,
les anciens doivent d éterminer si le fr ère s’est montr é n égligent ou
pas. A-t-il ét é trop tol érant ? Prenait-il sans tarder l’initiative d’ap-
porter de l’aide et d’anticiper les difficult és ? Tenait-il r éguli èrement
un culte familial ? Accordait-il à sa famille le temps et l’attention n é-
cessaires ? Quand il a d écouvert la faute en question, a-t-il rapide-
ment inform é le coll ège afin que les anciens puissent v érifier les faits
comme il convient ? A-t-il cherch é à éviter la discipline à sa famille,
ou a-t-il tent é de manipuler les anciens en influen çant leur mani ère
de traiter l’affaire ? L’assembl ée lui accorde-t-elle toujours son res-
pect et sa confiance, et le consid ère-t-elle toujours comme un chef
de famille exemplaire ? M ême si un de ses enfants a commis une
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faute grave, ses autres enfants gardent-ils de bonnes habitudes spi-
rituelles ? Dans la mesure o ù l’assembl ée accorde toujours son res-
pect à ce fr ère, le fait qu’un membre de sa famille rejette sa bonne
direction ne signifie pas forc ément qu’il ne remplit plus les condi-
tions requises, s’il a fait tout ce qu’on pouvait raisonnablement at-
tendre de sa part et surtout si d’autres membres de sa maisonn ée
ont toujours une bonne spiritualit é gr âce à son aide.

23. Le fr ère permet à un membre de sa famille excommuni é ou qui
s’est retir é volontairement de venir vivre chez lui. Ce membre de
la famille est-il dans l’impossibilit é de vivre seul ou bien est-il venu
vivre chez le fr ère simplement par facilit é ? La d écision de lui per-
mettre de revenir vivre à la maison se justifie-t-elle ou est-ce plus
exactement pour que les membres de la famille qui sont T émoins
puissent le fr équenter dans une certaine mesure ? La famille évitait-
elle les contacts inutiles avec lui tant qu’il ne vivait pas à la mai-
son ? Cette disposition est-elle prise pour une courte p ériode ou
sera-t-elle amen ée à durer ? Comment se conduit cet individu ?
Quelle influence a-t-il sur la spiritualit é des autres membres de la fa-
mille qui vivent à la maison, en particulier ses fr ères et sœurs s’il
s’agit d’un fils ou d’une fille ? La d écision du fr ère trouble-t-elle l’as-
sembl ée ? A-t-il perdu le respect de beaucoup ? On examinera le
m ême genre de questions dans le cas d’un enfant adulte qui vivait
à la maison au moment o ù il a ét é excommuni é ou s’est retir é vo-
lontairement et qui est autoris é à rester à la maison.

24. Le fr ère apporte son soutien à un mariage entre un membre bap-
tis é de l’assembl ée et une personne non baptis ée. Un ancien ou
un assistant doit respecter fid èlement les normes morales de J ého-
vah, comme le commandement biblique de se marier « seulement
avec un disciple du Seigneur », c’est- à-dire un chr étien vou é et bap-
tis é (1 Cor. 7:39 ; 2 Cor. 6:14, 15 ; Tite 1:8 ; w04 1/7 p. 31 ; lvs p. 134-
136). Ce commandement s’applique à tous les chr étiens, y compris
ceux qui sont inactifs. On est en droit de se demander si un fr ère
remplit toujours les conditions requises s’il a favoris é un tel mariage
ou s’il a montr é m ême sans le dire qu’il l’approuvait ; c’est le cas
si, par exemple, il a apport é son soutien aux fr équentations, ou bien
s’il a particip é, assist é ou apport é son soutien à la c ér émonie de
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mariage ou à la r éception. On examinera si le fr ère remplit toujours
les conditions requises m ême s’il n’a pas ét é impliqu é personnelle-
ment, mais qu’il a permis à sa femme ou à d’autres membres de sa
famille qui vivent sous son toit de s’impliquer. Si dans ce domaine
un ancien ou un assistant manque de jugement à un degr é tel que
cela soul ève de s érieuses questions dans l’esprit de certains, il ne
remplira peut- être plus les conditions requises par la Bible pour oc-
cuper cette fonction.

25. Le fr ère a commis il y a plusieurs ann ées une transgression pas-
sible de l’excommunication et l’affaire n’a jamais ét é trait ée. Le
coll ège des anciens estimera peut- être que ce fr ère peut garder sa
fonction aux conditions suivantes : Cet acte d’immoralit é ou autre
faute grave remonte à plus que quelques ann ées, et le fr ère mani-
feste un repentir sinc ère, reconnaissant qu’il aurait d û faire imm édia-
tement la d émarche d’avouer son p éch é. (Peut- être a-t-il lui-m ême
confess é son p éch é et demand é de l’aide pour soulager sa cons-
cience coupable.) Il assume fid èlement ses responsabilit és depuis de
nombreuses ann ées, il semble b én éficier de la b én édiction de J ého-
vah, et l’assembl ée lui accorde son respect.

26. S’il a commis ce p éch é avant sa nomination comme ancien ou as-
sistant, les anciens devront tenir compte du fait qu’il aurait d û par-
ler de cet obstacle éventuel à sa nomination durant l’entretien qu’ils
ont eu avec lui avant qu’elle soit annonc ée. Un autre facteur d éter-
minant dans la d écision de le maintenir ou non dans sa fonction est
la nature du p éch é. Par exemple, si dans le pass é il a commis un
abus sexuel sur enfant, il ne remplira plus les conditions requises
pendant de nombreuses ann ées, à supposer qu’il les remplisse un
jour (voir 14:22-24).

27. Si le fr ère a commis cette faute il y a à peine quelques ann ées alors
qu’il était ancien ou assistant, il ne remplit plus les conditions re-
quises pour cette fonction puisqu’il n’est plus « exempt d’accusa-
tion » (1 Tim. 3:2, 10 ; Tite 1:6, 7). La situation n écessitera peut- être
également, selon les circonstances, l’intervention d’un comit é de dis-
cipline religieuse (voir 12:57-59).

28. Le fr ère a regard é de la pornographie. Voir 13:5-6.
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DIVERSES SITUATIONS QUI N

ÉCESSITENT

PEUT-

ÊTRE D’EXAMINER SI UN ANCIEN

OU UN ASSISTANT REMPLIT TOUJOURS
LES CONDITIONS REQUISES

29. Le fr ère se met en faillite. Des personnes à l’int érieur ou à l’ext érieur
de l’assembl ée sont-elles choqu ées de la situation ? A-t-il manqu é
de mod ération dans ses d épenses, ou s’est-il montr é d éraisonnable
ou a-t-il manqu é de sagesse dans des d écisions d’ordre profession-
nel ? Est-il connu pour son honn êtet é et son s érieux ? Est-il per çu
comme un homme qui s’efforce consciencieusement de r égler ses
dettes ?


À supposer que d’anciens cr éanciers acceptent un paiement,

se sent-il moralement tenu de rembourser les dettes annul ées par la
proc édure de faillite ? L’assembl ée lui accorde-t-elle toujours son
respect ? A-t-il toujours « un beau t émoignage des gens ext érieurs
à l’assembl ée » ? (1 Tim. 3:7 ; w94 15/9 p. 30-31).

30. Le fr ère (ou un membre de sa famille qui vit sous son toit) suit
de longues études. Si un ancien (ou un assistant), sa femme, ou ses
enfants suivent de longues études, les choix de vie de ce fr ère indi-
quent-ils qu’il cherche d’abord le Royaume ? (w05 1/10 p. 27 § 6). Ap-
prend-il à sa famille à chercher d’abord le Royaume ? A-t-il du res-
pect pour ce qui a ét é publi é par l’esclave fid èle à propos des dangers
des longues études ? Est-il manifeste dans ses propos et dans sa
conduite qu’il est une personne spirituelle ? Comment l’assembl ée le
consid ère-t-elle ? Pourquoi ce fr ère ou un membre de sa famille suit-
il de longues études ? Les membres de cette famille ont-ils des ob-
jectifs spirituels ? Ces longues études emp êchent-elles celui qui les
suit d’assister r éguli èrement aux r éunions, de participer d’une mani ère
significative à la pr édication, ou de prendre part à d’autres activit és
spirituelles ?

PROC

ÉDURE


À SUIVRE POUR D


ÉTERMINER

SI UN ANCIEN OU UN ASSISTANT REMPLIT
TOUJOURS LES CONDITIONS REQUISES

31. Quand les anciens se pr éparent à d éterminer si un fr ère remplit
toujours les conditions requises, ils commenceront par rechercher
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les derni ères instructions qui s’appliquent à la situation de ce fr ère.
Ne vous montrez pas rigides et ne prenez pas de d écisions pr écipi-
t ées qui s’appuient uniquement sur des opinions personnelles (Phil.
4:5). Ne recommandez pas trop vite la radiation d’un fr ère à moins
que vous ayez des raisons solides de le faire. Il est parfois possible
de lui apporter une aide pour qu’il fasse les changements n écessai-
res et conserve ainsi sa fonction. Assume-t-il fid èlement ses res-
ponsabilit és depuis de nombreuses ann ées ? Qu’a-t-il fait, ou au
contraire manqu é de faire, pour que cela soul ève des questions ?
Comment a-t-il r éagi aux conseils ? A-t-il d éj à rencontr é ce genre de
difficult és par le pass é, et comment a-t-il r éagi à l’aide qui lui a ét é
propos ée à l’ époque ? La faute qu’il a commise est-elle grave au
point que cela justifie sa radiation ? Il pourrait s’agir simplement
d’une erreur, commise ponctuellement par manque de bon jugement.
L’assembl ée dans son ensemble voit peut- être toujours en lui un an-
cien ou un assistant, qui a son respect et sa confiance. Peut- être
que peu de personnes sont au courant de l’affaire, voire aucune. Si
le fr ère prend conscience que son attitude était contestable, qu’il
tire le çon de son erreur, et manifeste un bon état d’esprit en étant
d écid é à rectifier son comportement, il sera peut- être possible qu’il
conserve sa fonction.

32. S’il est n écessaire de d éterminer si un ancien remplit toujours les
conditions requises, le coll ège examinera la situation en pr ésence
du fr ère concern é selon la proc édure suivante :

1) Apr ès avoir pri é pour demander la direction de J éhovah,
veillez à pr ésenter tous les faits en maintenant une
ambiance respectueuse et sereine, qui favorise l’examen
de la situation.

2) Accordez au fr ère le temps n écessaire pour exprimer ses
sentiments et r épondre à toute question. Demandez-lui
son avis sur les points abord és durant l’examen des
conditions requises.

3) Apr ès avoir demand é au fr ère de quitter la pi èce,
poursuivez votre discussion et d écidez de ce que vous
recommanderez.
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4) Invitez le fr ère à revenir dans la pi èce. Si vous avez
d écid é de recommander sa radiation, informez-le de cette
d écision et des motifs bibliques retenus.

5) Donnez au fr ère la possibilit é de commenter la d écision. Il
sera peut- être n écessaire de demander au fr ère de quitter
à nouveau la pi èce pour que vous puissiez prolonger votre
r éflexion avant de prendre une d écision d éfinitive.

33. Pour d éterminer si un assistant remplit toujours les conditions requi-
ses, on suivra essentiellement la m ême proc édure, à la diff érence qu’il
n’est pas requis que cet assistant se pr ésente devant l’ensemble du
coll ège ; il suffira en g én éral que deux anciens le rencontrent pour re-
cueillir ses explications avant que le coll ège en discute. Si le coll ège
d écide de recommander sa radiation, les deux anciens s’entretien-
dront à nouveau avec lui pour l’informer de cette d écision et des mo-
tifs bibliques retenus, et pour lui donner la possibilit é d’exprimer son
point de vue. En fonction des remarques du fr ère, il sera peut- être n é-
cessaire que les anciens examinent à nouveau la situation avant de
d écider d éfinitivement de recommander ou non sa radiation.

RECOMMANDATION DE RADIATION
PENDANT LA VISITE COURANTE
DU RESPONSABLE DE CIRCONSCRIPTION
DANS L’ASSEMBL


ÉE LOCALE

34. Si les anciens sont d’avis qu’un fr ère devrait être radi é en raison d’un
manque de bon jugement qui ne rel ève cependant pas d’un comit é de
discipline religieuse, il est en g én éral pr éf érable d’attendre la visite du
responsable de circonscription pour proposer sa radiation plut ôt que
de le faire entre deux visites. D ès le d ébut de la visite, les anciens
fourniront au responsable de circonscription des renseignements sur
la situation et les ant éc édents du fr ère dont la radiation est propos ée,
notamment les éventuelles conclusions auxquelles serait d éj à parvenu
le coll ège des anciens ; ceci permettra au responsable de circonscrip-
tion d’avoir une vue compl ète de la situation (voir 8:31-33).


À l’occa-

sion de la r éunion tenue avec les anciens plus tard dans la semaine, le
responsable de circonscription d éterminera avec eux si le fr ère remplit
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toujours les conditions bibliques requises. Si le responsable de cir-
conscription approuve la recommandation de radiation, on informera
le fr ère concern é de la d écision. Si le fr ère accepte la d écision, le res-
ponsable de circonscription fera une lettre de radiation. On annon-
cera sa radiation lors de la r éunion de semaine qui suit (voir 8:38).
S’il conteste la d écision, il sera inform é de son droit de demander un
r éexamen de la d écision (voir 8:39).

RECOMMANDATION DE RADIATION
ENTRE DEUX VISITES COURANTES
DU RESPONSABLE DE CIRCONSCRIPTION
DANS L’ASSEMBL


ÉE LOCALE

35. Si les anciens se demandent s érieusement si un fr ère remplit tou-
jours les conditions requises et que la prochaine visite du respon-
sable de circonscription n’est pas pr évue peu de temps apr ès, le col-
l ège des anciens suivra la proc édure d écrite dans les paragraphes 31
à 33. Si apr ès avoir suivi cette proc édure, le coll ège des anciens ar-
rive à la conclusion que le fr ère ne remplit plus les conditions requi-
ses, le comit é de service soumettra imm édiatement au responsable
de circonscription la recommandation de radiation. La lettre envoy ée
au responsable de circonscription expliquera la situation en d étail et
indiquera si le fr ère concern é conteste ou non la d écision. Dans l’at-
tente d’une r éponse, il sera maintenu dans sa fonction d’ancien ou
d’assistant. Le coll ège des anciens d éterminera, selon les circons-
tances, quelles responsabilit és peuvent lui être confi ées dans l’as-
sembl ée en attendant. Si le responsable de circonscription approuve
la recommandation de radiation et s’il estime que la question doit
être trait ée imm édiatement, il enverra au coll ège des anciens une
lettre de radiation. D ès r éception de la lettre, le coordinateur du col-
l ège des anciens d ésignera deux anciens qui informeront le fr ère de
la radiation d écid ée par le responsable de la circonscription. Si le
fr ère est d’accord avec la d écision, on annoncera sa radiation lors
de la r éunion de semaine qui suit (voir 8:38). Si le fr ère conteste la
d écision, on lui indiquera qu’il peut demander un r éexamen de la d é-
cision ; l’annonce à l’assembl ée locale sera diff ér ée et le coordina-
teur du coll ège des anciens en informera le responsable de circons-
cription (voir 8:39).
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D

ÉMISSION

36. Si un fr ère exprime le souhait de d émissionner de sa fonction, deux
anciens discuteront dans un premier temps de la question avec lui.
Pourquoi envisage-t-il de se d émettre de sa fonction ? Ne remplit-il
plus les conditions requises d éfinies dans la Bible ? Si sa situation
l’emp êche de faire autant qu’il le souhaite, les anciens peuvent-ils,
d’une fa çon ou d’une autre, l’aider ou l’encourager ? Peut- être peu-
vent-ils all éger sa charge momentan ément jusqu’ à ce que sa situa-
tion change, afin de lui permettre de rester ancien ou assistant. Si,
apr ès la discussion, ce fr ère reste persuad é qu’il doit se d émettre de
sa fonction, le comit é de service écrira au responsable de circons-
cription en expliquant en d étail pourquoi ce fr ère a d écid é de renon-
cer à son attribution. Le responsable de circonscription enverra alors
au coll ège des anciens une lettre de radiation (voir 8:35).

RADIATION EN RAISON D’UNE MESURE
DE DISCIPLINE RELIGIEUSE OU POUR CAUSE
DE D


ÉC


ÈS

37. Le comit é de service informera imm édiatement le responsable de cir-
conscription si un ancien ou un assistant : 1) est radi é parce qu’il a
fait l’objet d’un bl âme, d’une excommunication ou s’est retir é volon-
tairement, ou bien 2) est d éc éd é. Pour les radiations qui font suite à
un bl âme, à une excommunication ou à un retrait volontaire, les an-
ciens pr éciseront au responsable de circonscription la nature du p éch é
commis et la mesure prise par le comit é charg é de la question. Pour
les radiations qui font suite à un bl âme, le responsable de circons-
cription enverra au coll ège des anciens une lettre de radiation. Les
anciens ne recevront pas de lettre si la radiation fait suite à une
excommunication, à un retrait volontaire ou à un d éc ès (voir 8:38).

ANNONCE DE RADIATION
38. Les annonces de radiation, y compris en cas de d émission, seront for-

mul ées ainsi : « Fr ère [nom du fr ère] n’occupe plus la fonction d’an-
cien (d’assistant). » Quand un ancien ou un assistant part dans une
autre assembl ée, on ne fait pas d’annonce de radiation. Quand un
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fr ère d émissionne de sa fonction, on annonce sa radiation sans at-
tendre la lettre de radiation envoy ée par le responsable de circons-
cription. S’il est clairement établi qu’un ancien ou un assistant a com-
mis une faute relevant d’un comit é de discipline religieuse, sa radiation
sera annonc ée à l’assembl ée locale lors de la r éunion de semaine qui
suit, m ême si l’audition de discipline religieuse est toujours en cours.

DEMANDE DE R

ÉEXAMEN D’UNE RADIATION

39. Si un ancien ou un assistant conteste la radiation d écid ée par le res-
ponsable de circonscription et veut que la d écision soit r éexamin ée,
il doit imm édiatement écrire une br ève lettre à l’intention du d épar-
tement pour le service, dans laquelle il expliquera pourquoi il n’est
pas d’accord avec la d écision. Il adressera une copie de sa lettre au
coll ège des anciens et une copie au responsable de circonscription.
Il ne conviendrait pas de faire pression sur un fr ère pour qu’il re-
nonce à demander un r éexamen de la situation en laissant enten-
dre, par exemple, qu’il faudrait ensuite plus de temps pour qu’il soit
renomm é ou que la filiale porterait sur lui un jugement n égatif. L’an-
nonce de la radiation sera diff ér ée et on d étruira la lettre de radia-
tion (si toutefois elle avait ét é faite). Le d épartement pour le service
d ésignera alors un responsable de circonscription exp ériment é pour
r éexaminer enti èrement la situation avec le premier responsable de
circonscription. Les deux responsables de circonscription écouteront
attentivement le fr ère et les anciens, et ils traiteront chacun avec
bont é et équit é. Une fois que les responsables de circonscription ont
r éexamin é la situation et sont parvenus à une d écision unanime, il
n’y a pas d’autre recours pour demander un r éexamen de la situa-
tion. Si la radiation du fr ère est d écid ée, le responsable de circons-
cription qui visite l’assembl ée locale fera une lettre de radiation à
l’intention du coll ège des anciens. La radiation sera annonc ée lors
de la r éunion de semaine qui suit la r éception de la lettre.

DOSSIER DE L’ASSEMBL

ÉE LOCALE

40. Les documents relatifs aux nominations et aux radiations seront con-
serv és ind éfiniment dans le dossier de l’assembl ée locale (voir 22:19).

NOMINATION ET RADIATION D’ANCIENS OU D’ASSISTANTS

CHAPITRE 8 « PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU »



NOMINATION
1. Quand un proclamateur fait une Demande d’admission au service

de pionnier permanent (S-205), le comit é de service demande l’avis
du responsable de groupe concern é. Le comit é de service se r éunit
ensuite sans tarder pour établir si le candidat remplit les condi-
tions requises, en tenant compte des instructions qui suivent. Le co-
mit é de service fera preuve de bon jugement pour d éterminer dans
quelles situations il serait judicieux de consulter les autres anciens
(Prov. 15:22).

1) Il est important que les renseignements fournis par le
candidat soient complets et exacts.

2) Le candidat doit être baptis é depuis au moins 6 mois.

3) Le candidat doit être un chr étien exemplaire (voir 2:4).

CHAPITRE NEUF
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4) Le candidat doit s’ être organis é pour pouvoir atteindre
les 840 heures requises par an.

5) Si un pionnier arr ête son service, il ne doit plus figurer
sur la liste des pionniers pendant six mois complets
avant de pouvoir être de nouveau pionnier permanent.

6) Le candidat ne doit pas avoir ét é repris ou r éint égr é
durant l’ann ée écoul ée, et toutes les restrictions doivent
avoir ét é lev ées.

7) Il est demand é au candidat de pr éciser la date à
laquelle il veut commencer son service. On ne fera pas
de nomination r étroactive (c’est- à-dire à une date qui
pr éc ède la validation de la demande) à moins qu’une
situation exceptionnelle l’exige, par exemple dans le cas
rare o ù les anciens auraient égar é la demande ou
auraient trop tard é à s’en occuper.

2. Que le comit é de service valide ou non la demande, il tiendra in-
form é le coll ège des anciens de sa d écision. Cette d émarche sera ef-
fectu ée avant toute annonce de nomination à l’assembl ée locale. Si
on estime que le candidat ne remplit pas les conditions requises d’un
pionnier permanent, deux membres du comit é de service lui expli-
queront gentiment pourquoi. Si le comit é de service d écide de nom-
mer le candidat pionnier permanent, chacun de ses membres signera
la Demande d’admission au service de pionnier permanent (S-205).
On gardera cette demande dans le dossier de l’assembl ée locale. Les
demandes ne doivent pas être envoy ées à la filiale, à moins d’une
instruction particuli ère.

3. Quand une demande est approuv ée, le secr étaire saisit les rensei-
gnements qui s’y trouvent dans la rubrique appropri ée de jw.org.
Une fois que ces renseignements auront ét é envoy és, le nom du nou-
veau pionnier figurera dans la partie « Pionniers nomm és non en-
registr és ». Le secr étaire consultera tous les deux ou trois jours le
site jusqu’ à ce que le nom du pionnier figure dans la partie « Pion-
niers permanents ». D ès que ce sera le cas, on imprimera la lettre
de bienvenue aux pionniers permanents (S-236) (disponible sous
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l’onglet « Documents », rubrique « Formules ») et on remettra cette
lettre au pionnier pour l’informer de sa nomination. Lors de la r é-
union de semaine qui suit, on annoncera à l’assembl ée que ce pro-
clamateur est nomm é pionnier permanent. Veuillez ne pas annoncer
la nomination de ce pionnier permanent tant que son nom ne figure
pas dans la partie « Pionniers permanents », c’est- à-dire tant que
sa nomination n’a pas ét é enregistr ée par la filiale.

RADIATION
4. Avant de radier un pionnier permanent, le comit é de service deman-

dera l’avis du responsable de groupe concern é. Le comit é de ser-
vice cherchera aussi à voir si ce pionnier peut b én éficier d’une adap-
tation exceptionnelle de l’objectif horaire (voir 9:14). Le comit é de
service fera preuve de bon jugement pour d éterminer dans quelles
situations il serait judicieux de consulter les autres anciens (voir 2:1).
Dans tous les cas de radiation, avant toute annonce à l’assembl ée,
le coll ège des anciens doit être tenu inform é de la d écision et deux
membres du comit é de service doivent informer le pionnier de la d é-
cision. Qu’un pionnier ne remplisse plus les conditions requises ou
qu’il doive arr êter son service pour raisons personnelles, une com-
munication sera faite à l’assembl ée locale. L’annonce de radiation
sera formul ée ainsi : « Fr ère (Sœur) [nom de la personne] n’occupe
plus la fonction de pionnier permanent (pionni ère permanente). »
Le secr étaire utilisera le site jw.org pour informer la filiale de la ra-
diation. Si l’arr êt de service est d û à des ennuis de sant é, à des res-
ponsabilit és familiales, au travail, etc., le secr étaire choisira l’option
« Raisons personnelles ». Si le pionnier est radi é parce qu’il a donn é
un mauvais exemple qui n’a pas justifi é la formation d’un comit é de
discipline religieuse, le secr étaire choisira l’option « Ne remplit plus
les conditions requises ». Pour toute autre raison, il s électionnera
l’option qui convient.

5. Si un pionnier a re çu un bl âme d’un comit é de discipline religieuse
(c’est- à-dire, a ét é repris), il ne remplit automatiquement plus les
conditions requises ; il faut donc saisir imm édiatement sa radiation
sur jw.org.
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CHANGEMENT D’ASSEMBL

ÉE LOCALE

6. Si un pionnier change d’assembl ée, le secr étaire de l’assembl ée qu’il
quitte signalera sa radiation sur jw.org en pr écisant que le motif est
un d épart vers une autre assembl ée. Le secr étaire saisira dans l’es-
pace pr évu le nom de l’assembl ée ou de la r égion o ù le pionnier s’ins-
talle. Si cette assembl ée ne se trouve pas dans le territoire de la fi-
liale, le secr étaire pr écisera le nom du pays.

7. D ès r éception de la lettre d’introduction de la pr éc édente assembl ée,
le comit é de service de la nouvelle assembl ée s’assurera que le pion-
nier veut poursuivre son service. Si c’est le cas, et sauf raison excep-
tionnelle, le comit é de service de la nouvelle assembl ée renommera
le pionnier. Le secr étaire de la nouvelle assembl ée saisira les rensei-
gnements appropri és sur le site jw.org comme indiqu é ci-dessous,
et la nomination sera annonc ée lors de la r éunion de semaine qui
suit.

1) Si l’assembl ée d’o ù vient le pionnier d épend de la
m ême filiale. Cliquez sur le lien pr évu à cet effet, puis
saisissez le nom du pionnier et celui de l’assembl ée d’o ù
il vient. Ensuite, cliquez sur « Rechercher ».

2) Si l’assembl ée d’o ù vient le pionnier d épend d’une
autre filiale. Saisissez les renseignements concernant le
pionnier comme s’il s’agissait d’une nouvelle nomination.
Veillez à remplir la section relative à l’historique de
service à plein temps.

MODIFICATION DES RENSEIGNEMENTS
CONCERNANT UN PIONNIER

8. Les changements concernant le nom d’un pionnier, sa date de nais-
sance, sa date de bapt ême, sa situation matrimoniale ou le nom de
son conjoint peuvent être faits sur jw.org. Si d’autres renseignements
sur un pionnier doivent être modifi és, veuillez prendre contact avec
le d épartement pour le service.
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LETTRE S-202
9. Les assembl ées locales qui ne sont pas en mesure d’utiliser jw.org

peuvent envoyer les formulaires Demande d’admission au service de
pionnier permanent (S-205), une fois qu’ils sont valid és, au d épar-
tement pour le service pour que les nominations soient enregistr ées.
Si vous suivez cette m éthode, veuillez ne pas annoncer la nomina-
tion d’un pionnier permanent à l’assembl ée locale tant que vous
n’avez pas re çu la lettre S-202 signalant que la nomination a bien
ét é enregistr ée. Les assembl ées locales qui ne sont pas en mesure
d’utiliser jw.org peuvent utiliser la lettre S-202 pour informer le d é-
partement pour le service d’une modification dans les renseigne-
ments personnels d’un pionnier ou pour informer une autre assem-
bl ée locale de l’arriv ée d’un pionnier.

FICHES ACTIVIT

É DE PR


ÉDICATION (S-4)

10. Les fiches Activit é de pr édication (S-4) des pionniers permanents
doivent être trait ées comme celles des proclamateurs. Si des fi-
ches sont remises en retard, on ajoutera les chiffres à l’activit é to-
tale des pionniers permanents sur le rapport envoy é à la filiale le
mois suivant.

CR

ÉDITS D’HEURES

11. Des pionniers permanents sont parfois invit és à participer à cer-
taines activit és qui sont consid ér ées comme faisant partie de leur
service sacr é. En raison de leur spiritualit é, de leur disponibilit é et
de leur esprit volontaire, des pionniers sont parfois en mesure de
soutenir le Royaume de fa çons particuli ères, en participant à des
activit és valid ées telles que : superviser un projet de construction
ou les activit és d’une Salle d’assembl ées ; organiser une assem-
bl ée de circonscription ou r égionale ; être volontaire non r ésident
au B éthel, t él évolontaire ou t él éassistant ; être membre d’un co-
mit é de liaison hospitalier, d’un groupe de visite aux malades ou
d’un comit é de secours ; être repr ésentant du service local d é-
veloppement-construction ou formateur à la maintenance. Il peut
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également s’agir des activit és suivantes : soutenir un projet de
construction de Salle du Royaume quand on est appel é à le faire
par la filiale ou ses repr ésentants qui supervisent le projet ; parti-
ciper à des t âches avant ou apr ès une assembl ée de circonscrip-
tion ou r égionale ; participer aux t âches accomplies dans une Salle
d’assembl ées ; diriger des r éunions en prison ou y participer ; etc.

12. Si un pionnier est invit é à participer à une activit é valid ée, il no-
tera toutes les heures qu’il consacrera à cette activit é durant le
mois. Il indiquera cette activit é à l’assembl ée locale dans la partie
« Remarques » de sa fiche Activit é de pr édication (S-4). Il faudra
expliquer clairement au pionnier qu’il ne doit pas cumuler sur sa
fiche d’activit é les heures consacr ées à une activit é valid ée avec
celles consacr ées à la pr édication ; on lui rappellera aussi de con-
sacrer du temps à la pr édication chaque mois.

13. Les heures consacr ées par les pionniers à une activit é valid ée ne
seront pas compt ées dans le rapport d’activit é de l’assembl ée en-
voy é à la filiale. Le chiffre report é dans la colonne « Heures » de
l’Activit é du proclamateur (Fichier de l’assembl ée) (S-21) doit cor-
respondre uniquement au nombre d’heures que le pionnier a effec-
tivement pass ées à pr êcher. Toutes les heures consacr ées à une
activit é valid ée seront indiqu ées dans la colonne « Observations »,
en pr écisant combien de ces heures correspondent à un cr édit
d’heures. Pour les pionniers qui ont ét é invit és à participer à une
activit é valid ée, voici la r ègle à appliquer pour calculer le maximum
d’heures à noter comme cr édit d’heures durant un mois donn é :
heures consacr ées à la pr édication � cr édit d’heures pour activi-
t és valid ées ˙ au maximum 75 heures. Aucun cr édit d’heures ne
sera report é sur un autre mois. Le cr édit d�heures re çu pour assis-
ter à une formation de l�organisation de J éhovah s�ajoute au temps
pass é à pr êcher le mois en question. Il s�ajoute aussi à tout autre
cr édit d�heures re çu pour des activit és spirituelles valid ées. Si la
formation est à cheval sur deux mois, chaque él ève qui est pion-
nier sera libre de d écider comment r épartir le cr édit d�heures sur
ces deux mois.
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SITUATIONS PARTICULI

ÈRES


À PRENDRE EN

COMPTE
14. Parfois, au cours d’un mois, un pionnier consacre à un projet de

l’organisation de J éhovah plus d’heures qu’il ne peut en recevoir
sous la forme d’un cr édit d’heures. Plus tard au cours de l’ann ée
de service, il aura peut- être besoin de prendre des vacances, de
passer du temps à travailler ou de s’occuper d’une question ur-
gente, et il n’arrivera peut- être pas à atteindre les 840 heures re-
quises pour l’ann ée de service. Le comit é de service examinera
tout ce que ce pionnier fait pour le Royaume et en tiendra compte.
Un pionnier n’est pas radi é parce qu’il est tr ès sollicit é pour des
projets de l’organisation de J éhovah et qu’il n’a pas atteint l’objec-
tif horaire annuel, ayant consacr é plus d’heures à ces projets qu’il
ne peut en recevoir sous la forme d’un cr édit d’heures. Conscients
du soutien qu’il apporte au Royaume, les anciens le f éliciteront
chaleureusement. On pourra indiquer sur l’Activit é du proclama-
teur (Fichier de l’assembl ée) (S-21) que la situation particuli ère de
ce pionnier a ét é prise en compte.

EXAMEN DE L’ACTIVIT

É DE PR


ÉDICATION

DES PIONNIERS
15. Chaque ann ée, vers le 1er mars, le secr étaire et le responsable de

la pr édication examineront l’activit é de pr édication de tous les pion-
niers permanents et les cr édits d’heures qui leur sont accord és. Si
r éguli èrement un pionnier n’atteint pas l’objectif mensuel, cr édits
d’heures pris en compte, le responsable de la pr édication et le res-
ponsable de son groupe de pr édication s’entretiendront avec lui.
Ils s’int éresseront à sa situation et s’efforceront de lui apporter de
l’aide. Est-ce à cause d’ennuis de sant é, de responsabilit és fami-
liales suppl émentaires, d’une mauvaise organisation ou de son tra-
vail ? D’autres activit és lui ont-elles pris beaucoup de temps et
d’ énergie ? Le probl ème est-il temporaire ou amen é à durer ? A-
t-il un programme r éaliste qui lui permettra d’atteindre l’objectif
mensuel pendant le reste de l’ann ée de service ?
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16.
À la fin de l’ann ée de service, le comit é de service se r éunira pour
examiner l’activit é des pionniers permanents qui n’ont pas atteint
le nombre d’heures requis pour l’ann ée et d éterminera s’il convient
de les laisser continuer leur service. (Si un pionnier a fait au moins
800 heures dans l’ann ée — en cumulant heures de pr édication et
cr édits d’heures — il peut être autoris é à rester pionnier.) Avant de
prendre une d écision, on tiendra compte des él éments suivants, en
plus de ceux propos és dans le paragraphe pr éc édent. Depuis com-
bien de temps ce chr étien est-il dans le service à plein temps ?
Quel âge a-t-il ? Serait-il pr éf érable qu’il ne soit plus pionnier per-
manent jusqu’ à ce que sa situation change ? Un arr êt temporaire
de service pourra peut- être le lib érer du stress de devoir atteindre
le nombre d’heures requis malgr é une situation difficile ou d éfavo-
rable. Faites preuve d’ équilibre et de bon jugement lorsque vous
prenez ce genre de d écisions. Demandez-vous comment agir au
mieux des int ér êts de ce chr étien tout en respectant les normes
élev ées du service de pionnier permanent.

17. Si le comit é de service tarde à intervenir, les choses risquent de
se compliquer. Un pionnier pourrait commencer à minimiser l’im-
portance d’atteindre le nombre d’heures requis. Ou alors il pour-
rait se stresser à l’id ée que t ôt ou tard les anciens vont recom-
mander sa radiation. Il pourrait aussi essayer à tout prix de pr êcher
davantage pour atteindre l’objectif, en croyant que c’est la seule
solution. Autant de situations qui risquent de le d écourager et de
l’amener à adopter un point de vue n égatif sur son service pour
J éhovah, voire de lui causer des ennuis de sant é. Quand on traite
rapidement ces situations, on favorise au mieux les int ér êts d’un
pionnier sur le long terme (Gal. 6:10).

PIONNIERS PERMANENTS
SANS OBJECTIF HORAIRE

18. Dans certaines situations exceptionnelles, on peut autoriser un
fr ère ou une sœur à rester pionnier permanent sans pour autant
qu’il doive pr êcher un nombre d’heures minimum. Cette disposi-
tion est r éserv ée aux pionniers exemplaires de longue date qui d é-
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sirent sinc èrement rester pionniers permanents et qui auraient le
sentiment de vivre un échec s’ils devaient arr êter leur service, mais
qui parce qu’ils sont diminu és ne r éussissent pas à atteindre l’ob-
jectif horaire. Les anciens peuvent envisager d’accorder le statut
de pionnier permanent sans objectif horaire à un tel pionnier à con-
dition 1) qu’il ait plus de 50 ans et 2) qu’il cumule au moins 15 an-
n ées dans le service de pionnier. Les anciens ne prendront pas
cette d écision avant d’avoir consult é le responsable de circonscrip-
tion. Le but de cette disposition n’est pas de permettre à un pion-
nier de s’occuper de membres de sa famille malades, de travailler
plus, etc. Les fr ères et sœurs qui commencent leur service de pion-
nier à 60 ou 70 ans ne b én éficient pas de cette disposition sim-
plement en raison de leur âge. Si un pionnier âg é qui a des pro-
bl èmes de sant é veut redevenir proclamateur, il n’y a pas de raisons
d’envisager de lui accorder le statut de pionnier permanent sans
objectif horaire.

19. Si le coll ège des anciens d écide d’accorder à un pionnier le statut
de pionnier permanent sans objectif horaire, on le notera sur l’Ac-
tivit é du proclamateur (Fichier de l’assembl ée) (S-21). Il n’est pas
n écessaire d’informer la filiale de cette d écision. Deux membres du
comit é de service s’entretiendront avec le pionnier pour l’informer
de cette disposition pleine d’amour prise en sa faveur. Encoura-
gez-le à se d épenser dans le minist ère autant que sa situation le
permet (Luc 13:24 ; Col. 3:23, 24). Assurez-le aussi du soutien to-
tal des anciens et rappelez-lui que J éhovah sait tous les sacrifi-
ces qu’il a fait au cours de ses nombreuses ann ées de service
(H éb. 6:10, 11).
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1. Quatre à six semaines avant une visite courante du responsable de
circonscription, les anciens commenceront à rappeler la visite à l’as-
sembl ée locale. Ils encourageront chacun à participer largement à
la pr édication ; ils rappelleront aussi aux proclamateurs la possibi-
lit é d’ être pionnier auxiliaire avec un objectif de 30 heures et d’as-
sister à la r éunion que le responsable de circonscription tiendra avec
les pionniers. Si le coll ège recommande la nomination d’un fr ère
comme ancien ou assistant à l’occasion de la visite, voir chapitre 8,
paragraphes 15-16. Le coordinateur du coll ège des anciens suivra
de pr ès les instructions du document Renseignements à fournir pour
la visite du responsable de circonscription (S-61). D ès le d ébut de
la semaine, les anciens signaleront au responsable de circonscrip-
tion tout probl ème grave rencontr é par l’assembl ée.

H

ÉBERGEMENT ET REPAS

2. Pour l’assembl ée locale, c’est un honneur de recevoir avec une hos-
pitalit é sinc ère le responsable de circonscription et sa femme. Cela
permet au responsable de circonscription d’avoir une activit é de qua-
lit é et d’entretenir des relations chaleureuses avec les fr ères et sœurs
(Rom. 12:13 ; 3 Jean 5, 6). M ême si la circonscription met à sa dispo-
sition un logement, le responsable de circonscription aura peut- être

CHAPITRE DIX

Le responsable
de circonscription

Paragraphes
H ébergement et repas ........................................................................................... 2-5
D épenses pendant la semaine de visite ................................................ 6-8
Utilisation appropri ée des fonds des assembl ées locales
et de la circonscription ............................................................................................. 9
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besoin d’ être h éberg é par l’assembl ée locale, pour éviter de faire la
navette depuis un logement éloign é. (Pour des instructions relati-
ves aux logements de la circonscription, voir les Instructions pour
la comptabilit é des circonscriptions [S-331].) Le coordinateur du
coll ège des anciens (ou un autre ancien qu’il d ésignera) ira voir
le logement qui est propos é au responsable de circonscription et
à sa femme pour la semaine de visite afin de s’assurer qu’il est
propre et adapt é. S’il est n écessaire de louer un logement pour la
semaine, les anciens prendront contact avec le d épartement pour
le service.

3. Le logement que proposent les fr ères et sœurs doit comporter un
endroit propre o ù le responsable de circonscription et sa femme
pourront entreposer leurs v êtements et leurs affaires personnelles.
Il est important que le fr ère dispose d’une table, d’une chaise et d’un
bon éclairage. Un responsable de circonscription a besoin de dispo-
ser de temps pour lui-m ême et doit pouvoir se reposer suffisam-
ment. Le coordinateur du coll ège des anciens (ou un autre ancien
qu’il d ésignera) demandera au responsable de circonscription si lui
ou sa femme ont des allergies ou des ennuis de sant é dont il fau-
dra peut- être tenir compte pour le choix du logement. De plus, il
vaut mieux éviter de loger le responsable de circonscription dans un
foyer o ù il y a des probl èmes familiaux ou bien dans une famille o ù
quelqu’un souffre d’une maladie grave qui n écessite qu’on lui con-
sacre beaucoup de temps et d’attention.

4. Les repas de midi offrent de bonnes occasions d’avoir des conver-
sations encourageantes, de nouer des amiti és solides et m ême d’of-
frir une aide pastorale. C’est pourquoi, à l’occasion de sa visite dans
une assembl ée locale, il est pr éf érable que le responsable de circons-
cription accepte l’hospitalit é offerte par les fr ères et sœurs locaux
en suivant le programme pr épar é par les anciens. Les anciens doi-
vent faire preuve de bon jugement quand ils choisissent les fr ères
et sœurs qui offriront le repas du midi au responsable de circons-
cription. Les responsables de circonscription sont tr ès reconnais-
sants pour l’hospitalit é que leur manifeste l’assembl ée locale. Des ali-
ments sains et nourrissants favoriseront leur bien- être physique ; ils
pourront ainsi effectuer plus facilement toutes les activit és de leur
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programme. C’est au responsable de circonscription de d écider s’il
acceptera des invitations à d’autres repas que ceux du midi.

5.
À la fin de la semaine de visite, il est utile que le coordinateur du
coll ège des anciens demande au responsable de circonscription s’il
a ét é h éberg é dans de bonnes conditions. Il n’est pas n écessaire que
le responsable de circonscription loge dans un foyer diff érent à cha-
cune de ses visites dans l’assembl ée.

D

ÉPENSES PENDANT LA SEMAINE DE VISITE

6. Les responsables de circonscription font g én éralement quelques frais
pendant la semaine de visite. Il peut s’agir de frais de nourriture, de
d épenses courantes pour des fournitures de bureau, de frais de d é-
placement qui ne sont pas rembours és par la filiale, ou encore d’au-
tres d épenses personnelles mod ér ées. (Pour des pr écisions sur la fa-
çon dont les responsables de circonscription sont rembours és de
leurs frais, voir les Instructions pour la comptabilit é des assembl ées
locales [S-27] et les Instructions pour la comptabilit é des circons-
criptions [S-331].) Le responsable de circonscription et sa femme ne
devraient jamais être un fardeau financier pour les assembl ées lo-
cales (2 Cor. 11:9).

7. Lorsqu’il demandera le remboursement de ses frais, le responsable
de circonscription fera preuve de consid ération et de discernement.
Il peut prendre en charge lui-m ême certaines de ses d épenses per-
sonnelles gr âce à l’allocation mensuelle vers ée par la filiale ou aux
dons individuels de membres de l’assembl ée locale. Il ne demandera
pas le remboursement de d épenses personnelles comme celles pour
l’habillement, les cosm étiques, les compl éments vitamin és, les m é-
dicaments d élivr és sans ordonnance, l’assurance de biens person-
nels ou l’assurance-vie. Il utilisera ses propres fonds pour couvrir de
tels frais. Il ne conviendrait pas qu’un responsable de circonscrip-
tion sollicite des fr ères et sœurs pour obtenir de l’argent.

8. Si le responsable de circonscription utilise Internet ou un t él éphone
portable pour communiquer avec les assembl ées locales et la filiale,
il peut demander le remboursement des d épenses correspondantes.
Toutefois, les frais de t él éphone portable ou d’Internet qui vont au-

LE RESPONSABLE DE CIRCONSCRIPTION

« PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU » CHAPITRE 10



del à de ce qui est n écessaire pour communiquer avec les assem-
bl ées locales et la filiale sont consid ér és comme des frais person-
nels que le responsable de circonscription doit prendre en charge
lui-m ême. Cela s’applique aussi aux frais de t él éphone portable ou
d’Internet de sa femme.

UTILISATION APPROPRI

ÉE DES FONDS

DES ASSEMBL

ÉES LOCALES ET

DE LA CIRCONSCRIPTION
9. On n’utilisera pas les fonds des assembl ées locales ou de la circons-

cription pour faire des dons à un responsable de circonscription ou
à un orateur de passage en plus du remboursement de leurs frais
r éels. De m ême, il ne conviendrait pas que quelqu’un collecte de l’ar-
gent aupr ès des fr ères et sœurs pour en faire ensuite don au res-
ponsable de circonscription (2 Cor. 8:20). Toutefois, si quelqu’un a
spontan ément envie de faire un cadeau au responsable de circons-
cription, il en a le droit ; c’est une question tout à fait personnelle
(2 Cor. 9:7).
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PROCLAMATEURS BAPTIS

ÉS DEPUIS PEU

1. Le secr étaire remettra aux proclamateurs baptis és depuis peu les
documents suivants :

1) Une carte Instructions m édicales/D ésignation d’une
personne de confiance (DPA). On expliquera au
proclamateur qu’il est important d’avoir sur soi une
carte DPA correctement remplie et d’en remettre une
copie à ses personnes de confiance et à son m édecin
ou à l’h ôpital.

2) « Quelles d écisions vais-je prendre concernant les
fractions sanguines et les proc éd és m édicaux faisant
appel à l’utilisation de mon sang ? » (kmi11/06 ;
suppl ément du Minist ère du Royaume de novembre 2006).

3) «

Êtes-vous pr êt à affronter un probl ème m édical qui

mettrait votre foi à l’ épreuve ? » (kmi11/90 ; suppl ément
du Minist ère du Royaume de novembre 1990).

CHAPITRE ONZE

Questions m édicales

Paragraphes
Proclamateurs baptis és depuis peu ................................................................... 1
Parents et sœurs enceintes ..................................................................................... 2
Fr ères et sœurs âg és .................................................................................................... 3
Admission à l’h ôpital .................................................................................................... 4
La communication avec le personnel m édical .......................................... 5
Le comit é de liaison hospitalier ...................................................................... 6-9
Quand un proclamateur se d éplace pour se faire soigner ... 10-15
Bapt ême d’une personne atteinte
d’une maladie transmissible .......................................................................... 16-17
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PARENTS ET SŒURS ENCEINTES
2. Quand les anciens apprennent qu’une sœur est enceinte, ils doivent

lui remettre (ainsi qu’ à son mari, s’il est T émoin) une copie du do-
cument Information à l’attention des femmes enceintes (S-401). Ra-
pidement ensuite, ils lui demanderont si elle souhaite b én éficier de
l’aide du comit é de liaison hospitalier (CLH). Si la sœur demande
une telle assistance, les anciens prendront contact avec le CLH. Les
anciens s’assureront que tous les parents ayant des enfants mineurs
connaissent bien les id ées contenues dans le document Comment
les parents peuvent pr émunir leurs enfants contre une utilisation
du sang contraire aux


Écritures (S-55).

FR

ÈRES ET SŒURS


ÂG


ÉS

3. Si des fr ères et sœurs âg és ne sont pas accompagn és à l’h ôpital
par des membres de leur famille qui sont T émoins, ils peuvent être
particuli èrement vuln érables aux éventuelles tentatives d’intimida-
tion du personnel m édical. Il serait bien que les anciens encoura-
gent ces fr ères et sœurs à avoir sur eux une carte DPA correcte-
ment remplie ; les anciens devraient aussi leur rappeler qu’ils doivent
s’assurer de temps à autre que leurs personnes de confiance com-
prennent bien leurs d écisions et les d éfendront.

ADMISSION

À L’H


ÔPITAL

4. Quand les anciens apprennent qu’un proclamateur va être admis à
l’h ôpital, ils lui rappelleront que s’il souhaite recevoir la visite d’an-
ciens de l’assembl ée, y compris des membres d’un groupe de visite
aux malades, il doit informer l’h ôpital qu’il souhaite recevoir la vi-
site de ministres du culte des T émoins de J éhovah. Il est important
que le proclamateur lise attentivement les formulaires de l’h ôpital
pour s’assurer que ses d écisions en mati ère de soins sont clairement
mentionn ées. Un patient a le droit de modifier ces documents si n é-
cessaire ; il inscrira ses initiales dans la marge à c ôt é de chaque mo-
dification qu’il apportera au document. Le proclamateur voudra s’as-
surer que son dossier m édical contient une copie de sa carte DPA.
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Pour être s ûr que sa volont é sera respect ée, un proclamateur peut
choisir de nommer comme personnes de confiance deux T émoins de
J éhovah plut ôt que des membres de sa famille qui ne sont pas T é-
moins. S’il fait ce choix, il serait bien qu’il en informe les membres
de sa famille qui ne sont pas T émoins, à la fois par prudence et par
bienveillance envers eux.

LA COMMUNICATION
AVEC LE PERSONNEL M


ÉDICAL

5. Quand un proclamateur sait qu’il doit être op ér é, il doit discuter bien
à l’avance de ses d écisions en mati ère de soins avec son m édecin,
le chirurgien et l’anesth ésiste. Une op ération chirurgicale est un tra-
vail d’ équipe ; tous les membres de l’ équipe doivent donc compren-
dre la position du proclamateur à propos du sang, à propos de tous
les produits pharmaceutiques contenant des fractions mineures de
sang et à propos des proc éd és m édicaux dans lesquels on utilise le
sang du patient. Un proclamateur devrait parler de sa position bien
avant l’intervention ; ce ne serait pas correct vis- à-vis de l’ équipe
m édicale que le proclamateur aborde la question à la derni ère mi-
nute. Avec la permission du proclamateur, des membres du comit é
de liaison hospitalier ou d’autres personnes peuvent parfois parler
de la situation du proclamateur avec le personnel m édical. Toute-
fois, c’est le patient ou ceux qu’il a d ésign és comme personnes de
confiance qui doivent prendre les d écisions concernant les soins.

LE COMIT

É DE LIAISON HOSPITALIER

6. L’activit é des comit és de liaison hospitaliers (CLH) est essentielle
pour aider les milieux m édical et juridique à comprendre notre posi-
tion religieuse concernant les transfusions de sang. Les CLH coor-
donnent l’activit é des groupes de visite aux malades (GVM) dans les
grandes villes pour apporter un soutien spirituel aux patients T é-
moins de J éhovah qui arrivent d’une autre r égion pour une hospi-
talisation. L’activit é des CLH et des GVM ne dispense pas les an-
ciens et les autres proclamateurs de soutenir les membres de leur
assembl ée locale qui sont hospitalis és (Prov. 17:17 ; 1 Jean 3:18).

QUESTIONS M

ÉDICALES

« PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU » CHAPITRE 11



7. L’activit é des CLH n’a aucun lien avec des services payants d’ac-
compagnement hospitalier qui proposent notamment la mise en œu-
vre de protocoles de m édecine et de chirurgie sans transfusion. Ni
la filiale ni les CLH ne recommandent des prestataires de soins ou
un quelconque organisme commercial.

8. Les anciens doivent s’assurer qu’ils peuvent acc éder rapidement aux
coordonn ées de leur CLH. Dans la plupart des cas, ce sont les an-
ciens qui prendront eux-m êmes contact avec le CLH, et cela unique-
ment pour des proclamateurs baptis és ou non baptis és (y compris
les chr étiens inactifs) qui demandent de l’aide (que ce soit pour eux
ou pour leurs enfants) pour trouver un m édecin qui coop ère avec
nous, ou bien pour des proclamateurs à qui on veut imposer une
transfusion de sang en raison de leur état de sant é. Parfois, les an-
ciens estimeront qu’il est plus appropri é que le patient ou un mem-
bre de sa famille prenne directement contact avec le CLH, surtout
dans les situations d’urgence. Quand quelqu’un appelle le CLH, il doit
disposer des informations suivantes :

1) Le nom, l’ âge, le num éro de t él éphone du patient et le
nom de l’assembl ée locale dont il fait partie.

2) Quelle est la situation spirituelle du patient et de sa
famille ? Faut-il tenir compte de membres de la famille
qui ne sont pas T émoins ?

3) Le nom de l’h ôpital, le nom du m édecin, le num éro de
chambre du patient et, le cas éch éant, le num éro de
t él éphone de la chambre.

4) Le patient a-t-il rempli une carte DPA ? (Si non,
on l’encouragera à en remplir une imm édiatement. Les
proclamateurs non baptis és peuvent s’inspirer du texte
de la carte DPA et de la Carte d’identit é [ic] pour
r édiger leurs volont és en mati ère de soins pour
eux-m êmes et pour leurs enfants.)

5) Pour quelle raison fait-on appel au CLH ?

9. Si un proclamateur est soign é par un m édecin qui dit qu’il respec-
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tera les volont és du proclamateur, il ne sera pas forc ément n éces-
saire de prendre contact avec le CLH avant de commencer les soins.
Toutefois, le proclamateur voudra s’assurer que le m édecin a de
l’exp érience dans l’utilisation des traitements et des m éthodes qui
évitent les transfusions de sang.

QUAND UN PROCLAMATEUR SE D

ÉPLACE

POUR SE FAIRE SOIGNER
10. Parfois, un proclamateur a besoin de soins m édicaux particuliers qui

ne sont pas disponibles l à o ù il habite. Les anciens peuvent se pro-
curer le formulaire Demande sp éciale d’h ébergement pour soins m é-
dicaux (hlc-20) aupr ès du comit é de liaison hospitalier (CLH). Ce
formulaire permet aux patients et aux membres de leur famille qui
sont T émoins de demander de l’aide pour trouver un h ébergement
pendant leur s éjour. Le patient n’est pas oblig é de recourir à cette
disposition, surtout si sa situation financi ère lui permet de payer lui-
m ême ses frais d’h ébergement. Si le patient souhaite simplement se
renseigner sur les possibilit és d’h ébergement, il devra pr éciser qu’il
est en mesure de payer les frais d’h ébergement ; le CLH lui donnera
alors les renseignements dont il a besoin.

11. Pour les proclamateurs qui ont besoin d’aide dans des situations
qui ne sont pas urgentes, les anciens demanderont le formulaire
hlc-20 au CLH de leur r égion et ils aideront le proclamateur ou sa
famille à le remplir. Les anciens enverront sans tarder le formulaire
rempli au CLH de la ville o ù le patient va être soign é. Dans les si-
tuations d’urgence, les anciens peuvent demander au CLH de leur
r égion de traiter rapidement de telles demandes d’h ébergement.

12. Les familles limiteront le nombre de personnes qui accompagne-
ront le patient. Le CLH de la ville o ù le patient sera soign é recher-
chera des solutions d’h ébergement pour le groupe en s’appuyant
sur les informations du formulaire. Diverses solutions peuvent être
envisag ées :

1) Des chambres d’h ôtels ou des r ésidences priv ées
situ ées dans les environs pour lesquelles les h ôpitaux
ont n égoci é des tarifs avantageux. Ce service est
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habituellement propos é à tous, y compris à ceux qui ne
sont pas T émoins.

2) Des chambres d’h ôtel propos ées à prix r éduits aux
T émoins pour des assembl ées de circonscription ou
r égionales, si certaines sont disponibles.

3) Des foyers de familles chr étiennes qui habitent pr ès
de l’h ôpital. S’il est n écessaire de loger le patient et
ceux qui l’accompagnent sur une longue p ériode, on
demandera éventuellement à plusieurs familles de les
h éberger à tour de r ôle pour éviter que cela devienne
un fardeau pour une seule famille.

13. Seuls le patient T émoin et les membres de sa famille proche qui
ont une bonne r éputation b én éficieront de ces solutions d’h éber-
gements. S’il est accompagn é par un proche qui n’est pas T émoin
ou bien par un membre de sa famille qui est excommuni é, aucune
disposition particuli ère ni aucun tarif n égoci é ne seront propos és
à ces personnes.

14. C’est avant tout au patient et à sa famille de couvrir les d épenses
li ées à l’h ébergement, aux d éplacements, aux repas et à d’autres
frais. Toutefois, dans certains cas, l’assembl ée envisagera peut-
être de leur venir en aide (od chap. 12 § 12-15 ; chap. 16 § 9-11).

15. Si une assembl ée se situe pr ès d’un h ôpital o ù des patients T é-
moins d’autres r égions viennent souvent se faire soigner, les an-
ciens de cette assembl ée peuvent communiquer au pr ésident du
CLH de l’endroit les coordonn ées de proclamateurs exemplaires qui
sont en mesure de proposer un h ébergement convenable à des T é-
moins de passage.

BAPT

ÊME D’UNE PERSONNE ATTEINTE

D’UNE MALADIE TRANSMISSIBLE
16. Il se peut que, par amour pour les autres, une personne atteinte

d’une maladie transmissible (VIH/sida, h épatite, etc.) et qui sou-
haite se faire baptiser informe les anciens de sa maladie (od p. 197).
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Dans ce cas, le coordinateur du coll ège des anciens expliquera au
candidat au bapt ême les diff érentes fa çons dont l’immersion peut
se d érouler :

1) Il peut assister à l’assembl ée r égionale ou de
circonscription, écouter le discours du bapt ême, puis
être emmen é à une rivi ère, à un fleuve, à un lac ou à la
mer pour y être baptis é.

2) Il peut assister à l’assembl ée r égionale ou de
circonscription, écouter le discours du bapt ême, puis
être baptis é dans sa chambre d’h ôtel ou chez un
particulier s’il y a une baignoire assez grande pour la
circonstance.

3) S’il est g ên é à l’id ée que certaines personnes
apprennent qu’il est atteint d’une maladie transmissible,
il peut assister à une autre assembl ée r égionale ou de
circonscription que celle à laquelle assistera son
assembl ée locale. Il écoutera le discours du bapt ême,
apr ès quoi il sera emmen é à une rivi ère, à un fleuve, à
un lac ou à la mer pour y être baptis é.

4) Il peut demander aux anciens de son assembl ée locale
de prendre des dispositions pour qu’il soit baptis é en
priv é. Les anciens signaleront ce bapt ême au
responsable de circonscription.

17. Les fr ères qui baptisent doivent être inform és qu’un candidat au
bapt ême est atteint d’une maladie transmissible ; ils pourront ainsi
d écider si oui ou non ils sont dispos és à proc éder à l’immersion
malgr é le risque éventuel.
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CHAPITRE DOUZE

Comment d éterminer
si un comit é de discipline
religieuse doit être form é

Paragraphes
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1. Quand ils apprennent qu’une faute grave a ét é commise, les an-
ciens doivent agir sans tarder, afin de prot éger l’assembl ée et de ve-
nir en aide au transgresseur (Jude 4). Si les anciens n égligeaient
de traiter de telles affaires, cela pourrait freiner l’action de l’esprit
saint de J éhovah sur l’assembl ée. Les anciens doivent tout d’abord
s’assurer que la faute est établie et suffisamment grave pour justi-
fier la formation d’un comit é de discipline religieuse (voir 12:2-39 ;
15:1).

CAS DE TRANSGRESSIONS
QUE LES ANCIENS DOIVENT EXAMINER

2. Vous trouverez dans la section qui suit une liste de transgressions
qui peuvent relever d’un comit é de discipline religieuse. Bien évidem-
ment, ce n’est pas la liste de toutes les transgressions possibles.
D’autres situations peuvent également n écessiter la formation d’un
comit é de discipline religieuse. Quand ils évaluent la gravit é d’une
faute suppos ée, les anciens doivent faire preuve de bon jugement et
d’ équilibre. Plusieurs facteurs sont à prendre en compte, par exem-
ple : Quelles sont l’ampleur et la nature de cette mauvaise conduite ?
Quels étaient les mobiles ou les intentions de la personne qui a com-
mis la faute suppos ée ? Quelle est la fr équence des actes en cause ?
Ces actes sont-ils devenus une habitude ? Si le coll ège des anciens
se demande si une certaine faute rel ève ou non d’un comit é de

Le bapt ême du transgresseur était-il valide ? ........................... 60-62
Quelle assembl ée doit traiter l’affaire ? .......................................... 63-65
Si des proclamateurs impliqu és dans une faute
ne font pas partie de la m ême assembl ée ........................................... 66
Chr étiens qui tol èrent une conduite sexuelle immorale
chez eux ....................................................................................................................... 67-70
Droit biblique de se remarier ..................................................................... 71-76
Comment noter les indisciplin és ............................................................. 77-80
Tentatives de suicide ................................................................................................ 81
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discipline religieuse, il peut écrire au d épartement pour le service
afin d’obtenir des indications à ce sujet.

3. Actes sexuels immoraux (porn é ïa) (L év. 20:10, 13, 15, 16 ; Rom.
1:24, 26, 27, 32 ; 1 Cor. 6:9, 10). La porn é ïa implique l’usage immo-
ral, qu’il soit naturel ou perverti, des organes g énitaux dans un but
obsc ène. Elle implique la pr ésence d’un partenaire, ou de plusieurs,
que ce soit un humain (de l’autre sexe ou non) ou un animal. Celui
qui commet volontairement un acte de porn é ïa est coupable d’une
faute qui n écessite la formation d’un comit é de discipline religieuse.
La porn é ïa n’est pas un effleurement passager des organes sexuels ;
elle consiste à exciter volontairement les organes g énitaux. Elle en-
globe les relations sexuelles buccog énitales, la sodomie et l’excita-
tion volontaire des organes g énitaux de quelqu’un qui n’est pas le
conjoint (w06 15/7 p. 29-30 ; w04 15/2 p. 13 ; w00 1/11 p. 8 § 6 ;
w83 1/9 p. 23-26 ; lvs p. 120). La porn é ïa n’implique pas forc ément
que les personnes soient d éshabill ées ni qu’il y ait accouplement
(comme lors de la p én étration) ou orgasme.

1) « L’usage immoral » : Le mot « usage » ne se limite
pas à l’id ée de toucher quelque chose, mais implique de
le manier, de le manipuler ou de l’employer. Pour faire
une comparaison, il y a une diff érence entre toucher un
instrument de musique et en jouer, autrement dit en
« faire usage ».

2) « But obsc ène » qualifie l’intention. Par exemple, un
m édecin peut être amen é à manipuler les organes
g énitaux d’un patient ; de m ême un v ét érinaire ou un
éleveur avec un animal. Toutefois, le but recherch é n’est
pas le plaisir sexuel.

3) « Exciter volontairement » signifie utiliser ses mains
ou quelque autre moyen ; cela n’implique pas forc ément
que les personnes soient d éshabill ées. Un effleurement
passager des organes sexuels ne sera g én éralement
pas assimil é à de la porn é ïa, m ême s’il est volontaire.

4. La masturbation solitaire n’est pas de la porn é ïa (lvs p. 250).
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5. La victime d’un viol n’est pas coupable de porn é ïa. Quand une per-
sonne se dit victime d’un viol, il faut faire preuve de discernement
et prendre en compte divers facteurs, tels que la disposition d’es-
prit et l’ état mental ou émotionnel de la personne qui porte cette
accusation, les circonstances qui ont men é au viol suppos é et le
temps mis à le signaler (w03 1/2 p. 30-31 ; w83 15/6 p. 30, note ;
it-1 p. 920-921).

6. Quand on cherche à d éterminer si quelqu’un est coupable de porn é ïa,
il est important d’ établir les faits. C’est particuli èrement important
quand le droit biblique de se remarier est en jeu (Mal. 2:16a). Si dans
certaines situations les anciens ont des doutes ou ne sont pas tous
du m ême avis, il vaut mieux qu’ils écrivent au d épartement pour le
service (voir 12:71-76).

7. Indices solides qui établissent une conduite sexuelle immorale
(porn é ïa). Si au moins deux t émoins oculaires font savoir que l’ac-
cus é a pass é, dans des conditions inconvenantes, toute la nuit dans
la m ême maison avec quelqu’un de l’autre sexe (ou avec quelqu’un
que l’on sait être homosexuel), une mesure de discipline religieuse
peut se justifier (w18.07 p. 32). Les anciens ne peuvent pas appli-
quer une r ègle unique à toutes les situations. Chaque situation est
un cas à part. Apr ès que deux anciens auront v érifi é avec soin les
faits, le coll ège devra faire preuve de bon jugement pour d étermi-
ner si une faute grave a ét é commise. Si les anciens ont des doutes
sur la conduite à tenir, ils consulteront le d épartement pour le ser-
vice. (Pour les questions concernant le droit biblique de remariage,
voir chapitre 12, paragraphes 71-76.)

1) Existait-il d éj à entre les deux personnes une relation
sentimentale ? Avaient-elles d éj à ét é conseill ées à
propos de leur comportement l’une envers l’autre ?
Qu’est-ce qui les a amen ées à passer la nuit dans la
m ême maison ? Avaient-elles pr évu de le faire ?
Auraient-elles pu faire autrement ? Ou bien y avait-il
des raisons particuli ères qui justifient leur d écision, par
exemple un év ènement impr évu ou une r éelle situation
critique qui ne leur a pas laiss é d’autre choix que de
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passer la nuit dans la m ême maison ? (Eccl. 9:11). O ù
chacune a-t-elle dormi ? Puisque chaque cas est
diff érent, les anciens auront peut- être d’autres
informations encore à prendre en compte. Si aucune
raison particuli ère ne justifie la d écision que les deux
personnes ont prise, on formera un comit é de discipline
religieuse sur la base d’indices solides qui établissent
une conduite sexuelle immorale.

2) Selon l’ état d’esprit de l’accus é, on aura peut- être m ême
des él éments qui correspondent à une conduite indigne
et effront ée.

8. Analysons un cas de figure o ù la formation d’un comit é de discipline
religieuse se justifierait : Un fr ère mari é passe énorm ément de temps
avec sa secr étaire apr ès les heures de travail, mais il affirme qu’il
n’existe pas de sentiments amoureux entre eux. Sa femme s’inqui ète
de la situation et en informe les anciens, qui adressent au mari des
conseils fermes. Plus tard, le mari pr étend qu’il doit s’absenter une
nuit pour « voyage d’affaires ». Sa femme, qui soup çonne un men-
songe, le suit jusqu’au domicile de la secr étaire ; elle est accompa-
gn ée d’un membre de sa famille. Ils voient la secr étaire faire entrer
le fr ère chez elle à 10 heures du soir et ils continuent d’observer
toute la nuit. Le fr ère quitte finalement le domicile le matin à 7 heu-
res. Quand les anciens lui parlent de cette situation, il reconna ît avoir
pass é la nuit avec sa secr étaire, mais nie avoir commis un adult ère.
Dans un tel cas, les anciens ont de bonnes raisons pour former un
comit é de discipline religieuse, car on a des indices solides qui éta-
blissent une conduite sexuelle immorale (porn é ïa) et peut- être aussi
de comportements qui correspondent à une conduite indigne et ef-
front ée. La conscience du conjoint innocent lui permettra peut- être
de divorcer et de se remarier ; dans ce cas, on ne devrait pas lui
reprocher sa d écision.

9. Voici quelques cas de figure o ù la formation d’un comit é de disci-
pline religieuse ne se justifiera probablement pas :

1) Un chr étien âg é qui vit seul loge chez lui une personne
de l’autre sexe qui participe à ses soins. Il n’y a
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manifestement pas de sentiments entre eux et rien ne
permet de soup çonner une conduite sexuelle immorale.

2) Apr ès avoir pass é une soir ée entre amis au domicile
d’une sœur c élibataire, un fr ère se rend à la gare pour
prendre le train du retour. Il attend un moment, puis
apprend qu’il a rat é le dernier train de la journ ée. Il
retourne alors chez la sœur, mais quand il arrive tous les
invit és sont partis et il est tr ès tard. La sœur lui permet
de dormir dans le salon pendant qu’elle dort dans sa
chambre.

3) Un fr ère c élibataire passe plusieurs jours chez un couple.
Une nuit, alors que tout le monde est couch é, le mari
est appel é au travail pour une urgence ; il ne rentre que
le matin. Sa femme et le fr ère c élibataire restent seuls
dans la maison, dormant dans des chambres s épar ées.

10. Mariage adult ère. Si une personne divorc ée se remarie alors qu’elle
n’est pas bibliquement libre de le faire — autrement dit, s’il n’y
a pas eu adult ère et que le conjoint innocent n’a pas rejet é le
conjoint coupable —, elle contracte un mariage adult ère. Aux yeux
de J éhovah, elle s’est mari ée avec quelqu’un bien qu’ étant tou-
jours li ée à quelqu’un d’autre. Contracter un tel mariage est un
acte qui n écessite la formation d’un comit é de discipline religieuse
(voir 12:76).

11. Les anciens doivent être particuli èrement prudents s’ils envisagent
de confier une quelconque attribution sp éciale à quelqu’un qui a
contract é un mariage adult ère, m ême apr ès que toutes les restric-
tions disciplinaires ont ét é supprim ées. Le chr étien concern é pourra
éventuellement participer au nettoyage et à la maintenance de la
Salle du Royaume qu’il fr équente. Il pourra être autoris é avec le
temps à pr ésenter des expos és d’ él ève lors de la r éunion de se-
maine à condition que cela ne trouble pas certains. N éanmoins,
aussi longtemps que son ex-conjoint innocent est toujours en vie,
ne s’est pas remari é ou ne s’est pas rendu coupable de porn é ïa, on
ne chargera pas ce chr étien d’aider les pr épos és aux publications,
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aux comptes, à l’accueil, à la sonorisation, à la vid éo, et on ne lui
confiera pas non plus d’attributions similaires dans l’assembl ée.

12. Il se peut qu’un chr étien se soit remari é sans avoir contract é un
mariage adult ère, mais peut- être qu’il a volontairement commis un
adult ère avec l’intention calcul ée de mettre fin à son pr éc édent ma-
riage, ou bien peut- être qu’il a fait pression sur son conjoint inno-
cent pour qu’il le rejette et accepte finalement le divorce ; dans
de tels cas, il a agi avec tra îtrise envers son conjoint innocent
(Mal. 2:14-16). Sa conduite est comparable au fait de contracter
un mariage adult ère et, par cons équent, il ne remplira plus pen-
dant de nombreuses ann ées les conditions requises pour recevoir
des attributions sp éciales (voir 22:26-27).

13. Abus sur enfant. Les abus sur enfant englobent les abus sexuels
et les maltraitances physiques sur un mineur. Ils englobent aussi
la n égligence extr ême d’un mineur par son p ère ou sa m ère. Un
abus sexuel sur enfant est une perversion. Il s’agit en r ègle g én é-
rale d’un rapport sexuel avec un mineur ; de relations buccog éni-
tales ou de sodomie avec un mineur ; de caresses sur les orga-
nes g énitaux, les seins ou les fesses d’un mineur ; de voyeurisme
sur un mineur ; d’exhibitionnisme devant un mineur ; ou de pro-
positions sexuelles faites à un mineur. Selon les circonstances, il
peut s’agir d’implication dans de la pornographie infantile ou de
« sexting » avec un mineur, le « sexting » étant d éfini comme l’en-
voi électronique de messages ou d’images sexuellement explicites
(voir chapitre 14).

14. Impuret é grave, impuret é pratiqu ée avec avidit é (2 Cor. 12:21 ;
Gal. 5:19 ;


Éph. 4:19). Galates 5:19-21 dresse une liste de nom-

breux vices qui ne sont pas consid ér és comme de la porn é ïa, mais
qui pourraient rendre quelqu’un indigne du Royaume de Dieu. L’im-
puret é (en grec : akatharsia) en fait partie. L’impuret é pratiqu ée à
un degr é avanc é peut constituer un motif d’excommunication de
l’assembl ée chr étienne. Les anciens doivent faire preuve de bon ju-
gement pour d éterminer si une certaine conduite est un cas d’im-
puret é mineure, qui peut être trait é en donnant des conseils, ou
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au contraire un cas d’impuret é grave, qui rel ève d’un comit é de
discipline religieuse (w06 15/7 p. 29-31 ; w83 15/6 p. 31 ; lvs
p. 249).

15. La liste suivante cite des situations qui peuvent relever de l’impu-
ret é grave ; ce n’est cependant pas une liste compl ète de toutes
les situations possibles :

1) Effleurement passager des parties intimes du corps
ou caresses sur les seins. Si deux personnes ont eu
quelques rares fois de tels gestes, surtout si elles se
fr équentent avec l’intention de se marier, on pourrait
consid érer qu’il s’agit d’un cas d’impuret é mineure ; dans
ce cas, des conseils donn és par deux anciens suffiront
peut- être pour traiter la situation. Ces anciens
informeront le coordinateur du coll ège des anciens de la
situation. Toutefois, si les deux personnes ont eu ce
comportement à de nombreuses reprises, que leurs
gestes ont ét é de plus en plus accentu és et de plus en
plus fr équents, il peut s’agir d’un cas d’impuret é grave
pratiqu ée avec avidit é, qui rel ève alors d’un comit é de
discipline religieuse. Leur faute peut constituer une
conduite indigne et effront ée si les deux personnes
manifestent une attitude irrespectueuse et insolente
envers les lois divines. Par exemple, cela pourrait être le
cas si elles n’avaient aucune intention de se marier.

2) Conversations immorales au t él éphone ou sur
Internet. Quand un individu a l’habitude d’avoir des
conversations immorales au t él éphone ou sur Internet
(ce qui peut inclure le « sexting »), il peut s’agir d’un
cas de langage obsc ène ou d’impuret é grave, qui, l’un
comme l’autre, rel èveraient d’un comit é de discipline
religieuse. Si ces actes ont eu lieu quelques rares fois, il
ne sera probablement pas n écessaire de former un
comit é de discipline religieuse. Des conseils donn és par
deux anciens suffiront peut- être pour traiter ce cas
d’impuret é mineure. Ces anciens informeront le
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coordinateur du coll ège des anciens de la situation.
Toutefois, ces actes peuvent avoir pris de telles
proportions et s’ être tellement r ép ét és qu’il s’agit alors
d’un cas d’impuret é grave pratiqu ée avec avidit é, qui
rel ève d’un comit é de discipline religieuse, en particulier
si l’individu a d éj à ét é conseill é par le pass é. Les anciens
devront faire preuve de bon jugement pour d éterminer si
ces actes ont pris des proportions telles qu’ils justifient
la formation d’un comit é de discipline religieuse
(w06 15/7 p. 30-31).

3) Pornographie odieuse (voir 13:2-4).

4) Mauvais usage du tabac, du cannabis, de
m édicaments, de drogues ill égales ou de substances
addictives (cr éant une d épendance). Pour d éterminer si
la formation d’un comit é de discipline religieuse se
justifie, les anciens évalueront avec bon jugement les
circonstances et l’ampleur de la faute. Par exemple, si un
chr étien a fum é des cigarettes ou fait un mauvais usage
d’une substance addictive une ou deux fois et que peu
de personnes sont au courant, un ancien ou deux
peuvent s’occuper de la situation en donnant des
conseils à ce chr étien. Le coordinateur du coll ège des
anciens devra être inform é de la situation. Toutefois, si
un chr étien a pris l’habitude de faire un mauvais usage
de substances addictives (dont la noix de b étel, le
cannabis et le tabac), il faut former un comit é de
discipline religieuse (2 Cor. 7:1 ; w06 15/7 p. 30-31 ; lvs
p. 110-117). Si un m édecin autorise ou prescrit la prise
de cannabis pour raison m édicale, un chr étien est libre
de choisir cette forme de traitement. Aucune mesure de
discipline religieuse ne sera prise contre lui ; toutefois, si
la situation suscite de s érieuses interrogations dans
l’assembl ée, les anciens devront d éterminer si ce
chr étien peut encore être consid ér é comme exemplaire.
Si un chr étien prend des substances addictives sous
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surveillance m édicale, par exemple pour soulager la
douleur, on ne formera pas de comit é de discipline
religieuse. Si les anciens ont des doutes sur la conduite
à tenir, ils consulteront le d épartement pour le service.

5) Malpropret é extr ême (Deut. 23:12-14 ; 2 Cor. 7:1 ;
lvs p. 108-110). On fera tout ce qui est possible pour
faire comprendre à la personne concern ée qu’il est
n écessaire de veiller à la propret é de son corps et de
son domicile. Avant d’envisager une mesure de discipline
religieuse, les anciens s’assureront que la malpropret é
est flagrante et choquante, qu’elle attire dans le
voisinage un grand d éshonneur sur le nom de J éhovah
et sur son peuple. On donnera des conseils appropri és
à la personne en question. Si elle n’en tient pas compte,
il faudra peut- être prononcer un discours de mise en
garde (voir 12:77-80). Si elle refuse ouvertement et
avec obstination les conseils, et si sa salet é reste
extr êmement choquante, une mesure de discipline
religieuse se justifiera.

16. Conduite indigne et effront ée (2 Cor. 12:21 ; Gal. 5:19 ;

Éph. 4:19 ;

lvs p. 249). Le mot grec traduit par « conduite indigne et effron-
t ée » est as élg é ïa. Pour le d éfinir, un lexique biblique (Strong’s
Exhaustive Concordance of the Bible) utilise des termes tr ès forts :
« D ébauche, salet é, lubricit é, d évergondage. » Un autre ouvrage
(The New Thayer’s Greek-English Lexicon of the New Testament)
ajoute à cette liste : « Luxure d ébrid ée, scandale, impudence, in-
solence. » D’apr ès un autre lexique, as élg é ïa se rapporte à une
conduite qui « enfreint toutes les limites de ce qui est socialement
acceptable ». L’expression « conduite indigne et effront ée » ne
s’applique pas à une mauvaise conduite que l’on pourrait qualifier
de relativement mineure ou de sans grande gravit é. Elle d ésigne des
actes qui refl ètent un état d’esprit marqu é par l’irrespect, le d édain,
voire le m épris pour les normes morales de Dieu, ses lois et son
autorit é. Par cons équent, deux él éments caract érisent la « conduite
indigne et effront ée » : 1) la conduite est en elle-m ême une violation

COMMENT D

ÉTERMINER SI UN COMIT


É DE DISCIPLINE RELIGIEUSE DOIT


ÊTRE FORM


É

« PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU » CHAPITRE 12



grave des lois de J éhovah, et 2) l’ état d’esprit du transgresseur
envers les lois divines est irrespectueux, insolent (w06 15/7 p. 30).

17. La liste suivante, qui ne contient pas tous les cas de figure possi-
bles, cite des comportements qui peuvent être du domaine de la
conduite indigne et effront ée si le transgresseur fait preuve d’un
état d’esprit insolent et m éprisant, état d’esprit rendu manifeste
par le fait que le transgresseur persiste dans ces comportements :

1) Un chr étien fr équente sans n écessit é des
personnes excommuni ées ou qui se sont retir ées
volontairement. La formation d’un comit é de discipline
religieuse se justifie si, bien qu’il ait re çu à ce sujet des
conseils r ép ét és, un chr étien fr équente, de mani ère
intentionnelle et habituelle, et sans n écessit é, des
personnes ne faisant pas partie de sa famille qui sont
excommuni ées ou qui se sont retir ées volontairement
(Mat. 18:17b ; 1 Cor. 5:11, 13 ; 2 Jean 10, 11 ;
lvs p. 39-40).

Si on apprend qu’un proclamateur fr équente sans
n écessit é des membres de sa famille qui ont ét é
excommuni és ou se sont retir és volontairement et qui
ne vivent pas chez lui, les anciens doivent lui donner
des conseils et raisonner avec lui en se servant de la
Bible. Les anciens examineront avec lui les conseils du
livre Restez dans l’amour de Dieu, page 241. Si, dans
une situation de ce genre, il est manifeste qu’un
chr étien ne respecte pas l’esprit de la mesure
d’excommunication et ne r éagit pas aux conseils, il ne
remplit pas les conditions requises pour recevoir des
attributions dans l’assembl ée, puisque ces attributions
ne sont accord ées qu’ à des chr étiens exemplaires. On
ne formera pas de comit é de discipline religieuse, sauf
s’il persiste à communiquer ou à échanger des id ées
d’ordre spirituel avec ces membres de sa famille ou s’il
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persiste à critiquer ouvertement la d écision
d’excommunication.

2) Un chr étien sort avec quelqu’un alors qu’il n’est
bibliquement pas libre de se remarier. La situation
suivante justifie la formation d’un comit é de discipline
religieuse : Bien qu’il ait re çu à ce sujet des conseils
r ép ét és, et g én éralement apr ès un discours de mise en
garde prononc é devant l’assembl ée, un chr étien persiste
à sortir avec une personne ou à avoir une relation
sentimentale avec une personne alors que l également ou
d’apr ès la Bible l’un ou les deux ne sont pas libres de se
remarier (Gal. 5:19 ; 2 Thess. 3:6, 14, 15).

18. Ivresse (1 Cor. 5:11 ; 6:9, 10 ; it-1 p. 1222-1223 ; lvs p. 20-21, 83).
La formation d’un comit é de discipline religieuse s’impose si un
chr étien a pris l’habitude de s’enivrer ou s’il s’est produit un inci-
dent unique qui est notoire (w83 1/8 p. 8). On trouve une descrip-
tion biblique de l’ivresse dans les passages suivants : Job 12:25 ;
Psaume 107:27 ; Proverbes 20:1 ; 23:29-35 ; Isa ïe 24:20.

19. Si un chr étien confesse à un ancien qu’il a ét é ivre en une seule
occasion et dans un cadre priv é, par exemple chez lui, et que le
fait n’est pas notoire, il suffira peut- être que l’ancien lui donne des
conseils fermes. Dans tous les cas, l’ancien informera le coordina-
teur du coll ège des anciens de la situation.

20. Gloutonnerie (Prov. 23:20, 21 ; w04 1/11 p. 30-31). Un glouton a
l’habitude de manquer de mod ération, et va m ême jusqu’ à se ga-
ver de nourriture au point de se sentir tr ès mal ou de vomir. C’est
le comportement d’une personne face à la nourriture, et non sa
corpulence, qui r év èle si elle est gloutonne.

21. Vol (1 Cor. 6:9, 10 ;

Éph. 4:28 ; w86 15/11 p. 14). Tout vol est

condamnable ; cependant, avant de d écider de former un comit é
de discipline religieuse, le coll ège des anciens fera preuve de dis-
cernement pour analyser la situation et d éterminer à quel point le
chr étien en cause était impliqu é (w10 1/3 p. 12-14 ; w94 15/4
p. 19-21 ; jd p. 105-106).
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22. Mensonge malveillant et intentionnel, faux t émoignage (Prov.
6:16, 19 ; Col. 3:9 ; R év. 22:15 ; it-2 p. 254-255). Tout mensonge est
condamnable ; cependant, seuls les mensonges fr équents, malveil-
lants et intentionnels n écessitent la formation d’un comit é de disci-
pline religieuse. Un mensonge « malveillant » est dit dans l’inten-
tion de nuire ; il est motiv é par la rancune ou par l’hostilit é. Les
mensonges qui rel èvent d’un comit é de discipline religieuse ne sont
pas de simples exag érations des faits, ni des d éclarations trompeu-
ses sur des sujets sans grande importance et aux cons équences re-
lativement limit ées ; il ne s’agit pas non plus de mensonges qu’un
chr étien a prononc és sous la pression des év ènements ou parce qu’il
a momentan ément c éd é à la crainte de l’homme (Mat. 26:69-75).

23. En r ègle g én érale, les anciens ne doivent pas envisager d’interve-
nir lorsqu’un fr ère en accuse un autre d’avoir d épos é un faux t é-
moignage lors d’un proc ès (par exemple, un proc ès concernant un
divorce, la garde des enfants et la pension alimentaire, etc.). Le
chr étien qui accuse l’autre peut contester de telles d éclarations de-
vant les magistrats, qui sont charg és d’ établir la v éracit é des faits
avant de prendre une d écision.

24. Escroquerie, calomnie (L év. 19:16 ; Mat. 18:15-17 ; w97 15/3 p. 17-
22 ; it-1 p. 282-284 ; it-2 p. 1017 ; od chap. 14 § 13-20 ; lvs p. 163).
Escroquer, c’est tromper volontairement, utiliser une ruse ou d éfor-
mer la v érit é, pour inciter quelqu’un à se d éfaire d’un bien pr écieux
qui lui appartient ou à renoncer à quelque chose à quoi il a l égale-
ment droit. Calomnier, c’est raconter des mensonges qui vont salir
la r éputation de quelqu’un. La calomnie est en g én éral motiv ée par
la malveillance. La calomnie n’est pas la m ême chose que la m édi-
sance. La m édisance comporte parfois un fond de v érit é ; la calom-
nie est toujours mensong ère. Si quelqu’un tient des propos m édi-
sants, il faut lui donner des conseils, mais on ne formera pas de
comit é de discipline religieuse (w89 15/10 p. 10 ; it-1 p. 282 § 9).
La proc édure d écrite en Matthieu 18:15-17 comporte trois étapes ;
l’assembl ée n’envisagera pas de former un comit é de discipline re-
ligieuse tant que la victime n’a pas effectu é les deux étapes d écri-
tes dans les versets 15 et 16, et qu’elle n’a pas entrepris la troisi ème
étape d écrite dans le verset 17 (lvs p. 253-254).
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25. Si on le leur demande, des anciens peuvent participer à la deuxi ème
étape, mais ils n’agiront pas comme repr ésentants du coll ège. Si
l’affaire se poursuit et que l’on passe à la troisi ème étape, les an-
ciens qui ont servi de t émoins durant la deuxi ème étape agiront
uniquement comme t émoins durant cette derni ère étape. Ils ne
pourront pas faire partie du comit é de discipline religieuse.

26. Ce n’est pas aux anciens d’arbitrer des litiges concernant des ac-
cords financiers. Ils ne sont pas charg és de recueillir l’argent qui
est d û à un cr éancier (c’est- à-dire la personne qui a pr êt é l’argent).
En cas de litige, quand la proc édure en est arriv ée à la deuxi ème
ou à la troisi ème étape, les anciens ne doivent pas non plus par-
ticiper à la formulation ou à la r é écriture de contrats ou d’accords
écrits, ni m ême les contresigner comme t émoins.

27. Avant de d écider de former un comit é de discipline religieuse, le
coll ège des anciens devra peut- être dans un premier temps appro-
fondir la question. Dans ce cas, ce ne sont pas les anciens qui ont
particip é à la deuxi ème étape qui seront charg és d’approfondir la
question ; ils seront consult és comme t émoins.

28. Si quelqu’un porte une accusation devant la police, un tribunal, les
anciens ou devant d’autres personnes qui ont autorit é pour exa-
miner les faits et en juger, l’assembl ée ne consid érera pas qu’il
s’agit d’une calomnie (it-1 p. 283). Cela reste valable m ême si l’ac-
cusation n’est pas appuy ée par des preuves (w97 15/8 p. 28 § 1).

29. Insultes (1 Cor. 6:10 ; it-1 1192-1193 ; lvs p. 164). D’apr ès la Bible,
insulter quelqu’un c’est le rabaisser constamment en lui adressant
des injures. Pour d éterminer si le comportement fautif rel ève d’un
comit é de discipline religieuse, les anciens prendront en compte
les circonstances dans lesquelles il a eu lieu, ainsi que son am-
pleur. Ils ne concluront pas trop vite qu’il faut former un comit é de
discipline religieuse ; on en formera un seulement si les insultes
sont intol érables, qu’elles menacent la paix de l’assembl ée et qu’el-
les persistent bien que la personne qui les dit ait re çu à ce sujet
des conseils r ép ét és.
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30. Paroles obsc ènes (

Éph. 5:3-5 ; Col. 3:8 ; lvs p. 162). Certains mots

sont manifestement plus choquants que d’autres. Mais les paro-
les obsc ènes, ce sont des expressions grossi ères qui sont sexuel-
lement explicites (g03 8/6 p. 19-20). Les paroles en cause sont-
elles sexuellement explicites ? La personne fautive persiste-t-elle
dans son habitude bien qu’elle ait re çu à ce sujet des conseils r é-
p ét és ? Par paroles obsc ènes, il faut comprendre des propos obs-
c ènes tenus aussi bien par écrit que de vive voix, comme par dia-
logue en ligne sur Internet (chats), par t él éphone ou par courrier
électronique (voir 12:15.2).

31. Avidit é, jeux d’argent, extorsion (1 Cor. 5:10, 11 ; 6:10 ; 1 Tim.
3:8 ; it-1 p. 237, 853-854). En r ègle g én érale, les anciens n’ont pas
à intervenir quand une personne participe à des jeux o ù on mise
de petites sommes d’argent simplement pour s’amuser. Mais si ces
jeux nuisent à la spiritualit é de la personne concern ée ou choquent
d’autres personnes, les anciens devront lui donner des conseils. Si
elle ne r éagit pas aux conseils et que son comportement continue
d’avoir des effets nuisibles sur elle ou sur d’autres personnes, elle
ne pourra pas être consid ér ée comme exemplaire dans l’assem-
bl ée (Is. 65:11 ; w11 1/3 p. 12-14 ; w02 1/11 p. 31 ; g 3/15 p. 14-
15). Si une personne participe à des jeux d’argent et que c’est
manifestement par avidit é qu’elle y participe (peut- être au point
qu’elle se fait du tort ou en fait à d’autres), et qu’en plus cette per-
sonne ne tient pas compte des conseils r ép ét és qu’elle a re çus
à ce sujet, la formation d’un comit é de discipline religieuse se
justifie.

32. Continuer d’exercer un emploi directement li é aux jeux d’argent ou
par lequel on se fait incontestablement complice ou d éfenseur des
jeux d’argent est un comportement qui justifie la formation d’un
comit é de discipline religieuse. Dans un premier temps, on accor-
dera habituellement un d élai de six mois à la personne concern ée
pour rem édier à la situation (lvs p. 204-209). Si les anciens ont
des doutes sur la conduite à tenir, ils consulteront le d épartement
pour le service.
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33. Si un établissement commercial distribue à des fins publicitaires
des cadeaux ou de l’argent aux gagnants d’un jeu concours ou à
des clients potentiels, c’est à chaque chr étien de d écider s’il ac-
ceptera ou non ce lot. Il se demandera cependant si le fait de l’ac-
cepter ne va pas faire na ître en lui de l’avidit é (Rom. 14:21 ; 1 Cor.
10:31-33 ; w73 p. 350-351 ; g75 8/11 p. 28).

34. Un chr étien qui extorque avec avidit é et sans se repentir une dot
excessive peut faire l’objet d’une mesure de discipline religieuse
(1 Cor. 5:11, 13 ; 6:9, 10 ; H éb. 13:5 ; w98 15/9 p. 24-25).

35. Refus de subvenir aux besoins de sa famille (1 Tim. 5:8 ;
lvs p. 250-251). Le refus obstin é de subvenir aux besoins mat ériels
de sa famille, alors qu’on a les moyens de le faire, au point que la
famille manque m ême du n écessaire, peut justifier la formation
d’un comit é de discipline religieuse. Voici quelques él éments que
le coll ège des anciens doit prendre en compte avant de former un
comit é de discipline religieuse :

1) Le chr étien en question refuse-t-il obstin ément de
subvenir aux besoins de sa famille, ou bien en est-il
emp êch é par des facteurs comme des ennuis de sant é
ou des difficult és financi ères ? Fait-il tout ce qu’il peut
raisonnablement faire pour fournir à sa famille ce dont
elle a besoin pour vivre ?

2) Des conseils lui ont-ils ét é donn és pr éc édemment,
qu’il aurait pu mettre en application ?

3) Sa femme a-t-elle des ressources mat érielles qui
permettent au foyer d’ être à l’abri du besoin, si bien
que la famille ne manque pas du n écessaire ?

4) Si effectivement les membres de sa famille manquent
du n écessaire, est-ce parce qu’ils ont choisi de vivre
s épar és de lui et ont donc rejet é les dispositions prises
par le chef de famille ?

5) Si on est dans un cas de s éparation, quelle est la part
de responsabilit é de sa femme ?
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36. Acc ès de col ère, violence, violence domestique (Mal. 2:16 ; Gal.
5:20 ; Col. 3:19). Un chr étien qui ne ma îtrise pas sa col ère ne
peut pas être consid ér é comme exemplaire dans l’assembl ée. Apr ès
avoir analys é son état d’esprit, son comportement et la gravit é des
cons équences sur la vie des autres, les anciens estimeront peut-
être qu’une mesure de discipline religieuse est n écessaire envers
un chr étien qui se laisse aller à des acc ès de col ère (g97 8/6 p. 20).
Si dans une certaine situation les anciens ont des doutes sur la
conduite à tenir, ils consulteront le d épartement pour le service.

37. Si un chr étien s’engage dans la boxe professionnelle et refuse
d’abandonner son activit é bien qu’il ait re çu à ce sujet des conseils
r ép ét és, il convient de former un comit é de discipline religieuse
(w81 1/10 p. 30-31).

38. Homicide. On n’est pas coupable d’avoir vers é le sang uniquement
quand on tue volontairement quelqu’un ; on pourrait aussi être
coupable d’avoir vers é le sang si on provoquait la mort de quel-
qu’un par n égligence ou parce qu’on n’a pas respect é le code de
la route ou d’autres r ègles de s écurit é établies par C ésar. Les an-
ciens v érifieront les faits et, si cela se justifie, ils d ésigneront un
comit é de discipline religieuse, qui examinera l’affaire. La d écision
de ce comit é s’appuiera sur des faits clairement établis et non pas
simplement sur une d écision éventuellement prise par les autori-
t és (Deut. 22:8 ; w06 15/9 p. 30).

39. Apostasie. L’apostasie consiste à s’ éloigner du vrai culte, à d éser-
ter, à passer à l’ennemi, à se rebeller, à abandonner. Elle englobe
les comportements suivants :

1) C él ébrer des f êtes de la fausse religion (Ex. 32:4-6 ;
J ér. 7:16-19). Toutes les f êtes ne sont pas directement
li ées à la fausse religion et ne justifient donc pas toutes
la formation d’un comit é de discipline religieuse.

2) Participer à des activit és religieuses avec d’autres
organisations religieuses (2 Cor. 6:14, 15, 17, 18).
S’incliner devant des autels ou des repr ésentations
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religieuses, prendre part à des chants ou à des pri ères
de la fausse religion sont des actes d’apostasie
(R év. 18:2, 4).

3) R épandre volontairement des enseignements
contraires à la v érit é biblique (2 Jean 7, 9, 10 ;
lvs p. 245 ; it-1 p. 139-140). Si en toute sinc érit é
quelqu’un doute de l’enseignement biblique des T émoins
de J éhovah, il faut lui venir en aide. On lui apportera
une aide bienveillante (2 Tim. 2:16-19, 23-26 ; Jude 22,
23). Si un chr étien s’obstine à discuter de faux
enseignements ou à les r épandre volontairement, cela
peut être de l’apostasie ou y mener. S’il ne r éagit pas
favorablement apr ès une premi ère et une seconde mise
en garde, un comit é de discipline religieuse devra être
form é (Tite 3:10, 11 ; w86 1/4 p. 30-31).

4) Provoquer des divisions, cr éer un « courant dissident »
ou en favoriser le d éveloppement (Rom. 16:17, 18 ;
Tite 3:10, 11). Il s’agit de comportements volontaires
qui brisent l’unit é de l’assembl ée ou affaiblissent la
confiance que les fr ères et sœurs placent dans les
dispositions prises par J éhovah. Cela peut être de
l’apostasie ou y mener (it-2 p. 916).

5) Occuper un emploi qui rend complice ou d éfenseur de
la fausse religion. Un chr étien qui continue d’exercer un
emploi par lequel on se fait le complice ou le d éfenseur
de la fausse religion est passible de l’excommunication
s’il n’a pas rem édi é à la situation apr ès un d élai de
six mois qui lui aura ét é accord é (w99 15/4 p. 28-30 ;
lvs p. 204-206).

6) Spiritisme (Deut. 18:9-13 ; 1 Cor. 10:21, 22 ; Gal. 5:20 ;
lvs p. 216-217).

7) Idol âtrie (1 Cor. 6:9, 10 ; 10:14). L’idol âtrie englobe
l’emploi de repr ésentations religieuses dans le faux culte,
ce qui inclut l’utilisation d’images.
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COMMENT

ÉTABLIR QU’UNE FAUTE

A BIEN

ÉT


É COMMISE ?

40. M ême si un chr étien est accus é d’une faute assez grave pour re-
lever d’un comit é de discipline religieuse, on ne formera un comit é
de discipline religieuse que si on a suffisamment d’ él éments pour
établir que la faute a bien ét é commise. Les anciens tiendront
compte des pr écisions suivantes :

1) Confession : C’est l’aveu d’une faute, fait par écrit ou
oralement. Une confession peut être accept ée comme
une preuve d écisive qui ne n écessite pas d’autres
él éments à l’appui (Jos. 7:19). La confession doit être
attest ée par deux t émoins, et être claire et explicite. Par
exemple, si un chr étien mari é d éclare que son conjoint
est « bibliquement libre », on ne peut pas consid érer
que c’est une confession claire d’adult ère. En g én éral,
on ne retiendra pas comme aveu de culpabilit é dans
l’assembl ée un aveu de culpabilit é fait devant la justice
dans le cadre d’une n égociation de peine, peut- être
sugg ér ée par un avocat pour échapper à une peine plus
s év ère.

2) T émoins oculaires. On doit avoir deux ou trois
t émoins oculaires, et pas simplement le t émoignage
de personnes r ép étant des propos qui leur ont ét é
rapport és (ou ï-dire) ; on ne peut prendre aucune mesure
envers quelqu’un si on n’a qu’un t émoin (Deut. 19:15-17 ;
Jean 8:17 ; 1 Tim. 5:19, 24, 25). Si on a deux ou trois
t émoins du m ême type de faute, mais que chacun a
ét é t émoin d’un incident diff érent, les anciens peuvent
prendre en compte leurs t émoignages. Bien que de tels
t émoignages soient acceptables pour établir la
culpabilit é, il est pr éf érable d’avoir deux t émoins
du m ême fait. Le t émoignage de mineurs peut
éventuellement être pris en compte ; c’est aux anciens
de d éterminer si leurs d éclarations sont cr édibles. Les
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t émoignages de personnes non T émoins, excommuni ées
ou s’ étant retir ées volontairement de l’assembl ée
peuvent eux aussi être éventuellement pris en compte,
mais les anciens devront évaluer ces t émoignages avec
prudence.

41. Si on n’a pas pu établir que la faute a bien ét é commise, mais que
la situation soul ève de s érieux doutes, le coll ège chargera deux an-
ciens de v érifier sans tarder les faits. Il se peut par exemple qu’on
ait qu’un t émoin. Dans certains cas, il peut être appropri é que le
t émoin encourage l’accus é à parler de sa situation aux anciens
(Jacq. 5:14). Les anciens peuvent alors attendre quelques jours
pour laisser à l’accus é le temps de faire cette d émarche. Dans d’au-
tres cas, il n’est pas judicieux que le t émoin aille parler à l’accus é.
Par exemple, il se peut que le t émoin soit extr êmement timide. La
victime d’un viol ou d’un abus sexuel sur enfant n’est jamais te-
nue d’aller parler à l’accus é. (Si l’accusation porte sur un abus
sexuel sur enfant, voir chapitre 14.) Dans tous les cas, que le t é-
moin soit ou non all é trouver l’accus é, les deux anciens d ésign és
par le coll ège devront parler à l’accus é des faits qui lui sont repro-
ch és (w97 15/8 p. 27).

42. Si l’accus é nie les faits qui lui sont reproch és, les anciens charg és
de les v érifier tenteront de convenir d’un rendez-vous pour le ren-
contrer en pr ésence de l’accusateur. (Si l’accusation porte sur un
abus sexuel sur enfant, voir chapitre 14.) Si l’accusateur ou l’ac-
cus é refusent de participer à cet entretien avec les anciens, ou si
l’accus é continue de nier les faits qui lui sont reproch és par un
seul t émoin et qu’on n’a pas pu établir que la faute a bien ét é com-
mise, on ne pourra pas former de comit é de discipline religieuse.
Les anciens charg és de v érifier les faits écriront un compte rendu,
le signeront, le placeront dans une enveloppe ferm ée (cachet ée) et
le donneront au secr étaire qui le classera dans le dossier confi-
dentiel de l’assembl ée (voir 22:21-27). Peut- être que d’autres él é-
ments de preuve permettant d’ établir les faits appara îtront plus
tard.
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FR

ÈRES ET SŒURS QUI ONT DES ATTRIBUTIONS

DE SERVICE PARTICULI

ÈRES

43. Si les anciens sont inform és qu’un membre de l’assembl ée qui est
dans l’une des formes de service indiqu ées ci-apr ès est accus é
d’une faute grave, deux anciens qui sont au courant des faits doi-
vent imm édiatement prendre contact avec le d épartement pour le
service, qui leur donnera des instructions sur la mani ère de traiter
la situation. Cela concerne les fr ères et sœurs qui sont b éth élites,
volontaires temporaires au B éthel, serviteurs ou volontaires à la
construction, serviteurs ou volontaires non r ésidents au B éthel,
volontaires intermittents au B éthel, serviteurs ou volontaires à la
construction non r ésidents, t él éserviteurs ou t él évolontaires, t é-
l éassistants, missionnaires, pionniers sp éciaux temporaires, pion-
niers sp éciaux, ou serviteurs affect és à une Salle d�assembl ées ou
à un centre d� écoles bibliques.

PERSONNES QUI NE FR

ÉQUENTENT PLUS

L’ASSEMBL

ÉE DEPUIS DE NOMBREUSES ANN


ÉES

44. Pour d écider s’il convient ou non de former un comit é de disci-
pline religieuse, le coll ège des anciens se posera les questions sui-
vantes :

1) La personne en cause d éclare-t-elle toujours être T émoin
de J éhovah ?

2) Les membres de l’assembl ée ou son voisinage
la consid èrent-ils g én éralement comme T émoin
de J éhovah ?

3) Dans quelle mesure la faute qu’elle a commise
a-t-elle affect é ou g âch é la vie d’autres personnes ?
Par exemple, s’agissait-il d’un cas d’adult ère ou d’abus
sur enfant ?

4) Cette personne entretient-elle encore des contacts
ou s’associe-t-elle avec l’assembl ée, ce qui expose
ses membres à une influence corruptrice ?
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5) Cette personne accepte-t-elle de rencontrer un comit é
de discipline religieuse, admettant ainsi qu’elle a des
comptes à rendre à l’assembl ée chr étienne ?

45. En fonction du nombre d’ann ées d’inactivit é de la personne concer-
n ée et des autres él éments not és ci-dessus, les anciens d écideront
peut- être de laisser l’affaire en suspens. Dans ce cas, ils écriront
un compte rendu signalant les faits qui sont reproch és à cette per-
sonne, et le classeront dans le dossier de l’assembl ée (voir 22:21-
27). Si un jour cette personne manifeste le d ésir de fr équenter à
nouveau l’assembl ée, les anciens pourront tirer l’affaire au clair
(w08 15/11 p. 14-15 § 12-13).

46. Si seuls des membres de la famille T émoins de J éhovah sont au
courant de la mauvaise conduite de leur proche et que l’assem-
bl ée n’a pris aucune mesure envers lui, ceux-ci choisiront proba-
blement de r éduire fortement les contacts familiaux qu’ils entre-
tiennent avec lui parce qu’ils estimeront qu’il est une mauvaise
fr équentation (1 Cor. 15:33 ; w85 15/7 p. 19 § 14).

PROCLAMATEURS NON BAPTIS

ÉS

47. Quand un proclamateur non baptis é commet une faute grave, les
anciens doivent traiter l’affaire sans tarder. Le coll ège des anciens
ne formera pas de comit é de discipline religieuse, mais il d ésignera
deux anciens qui s’entretiendront avec le proclamateur, par exem-
ple les deux anciens qui ont donn é leur accord pour qu’il devienne
proclamateur non baptis é. (Si le proclamateur non baptis é est mi-
neur, voir chapitre 12, paragraphe 55.) Ils s’efforceront de le re-
dresser et de d éterminer s’il remplit toujours les conditions requi-
ses pour être proclamateur non baptis é (od chap. 14 § 38-40).
Le coll ège des anciens sera inform é du r ésultat de la d émarche ;
on pr écisera notamment au coll ège si des restrictions lui sont im-
pos ées et si une annonce sera faite à l’assembl ée.

48. Si la personne est repentante, les anciens d ésign és estimeront
peut- être n écessaire de lui imposer certaines restrictions pendant

COMMENT D

ÉTERMINER SI UN COMIT


É DE DISCIPLINE RELIGIEUSE DOIT


ÊTRE FORM


É

« PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU » CHAPITRE 12



un temps ; par exemple, ils ne lui permettront pas de faire des
commentaires lors des r éunions, de pr ésenter des expos és d’ él è-
ves lors de la r éunion de semaine ou de participer à la pr édica-
tion.

49. Si la personne est repentante, mais que les deux anciens d ésign és
pour traiter l’affaire estiment que 1) la faute est connue de beau-
coup de personnes ou risque de l’ être par la suite, ou que 2) l’as-
sembl ée doit se montrer prudente avec cette personne, le coordi-
nateur du coll ège pr évoira qu’un ancien lise cette annonce lors de
la r éunion de semaine qui suit : « Les anciens ont trait é une af-
faire qui implique [nom de la personne], et il (elle) est toujours pro-
clamateur (proclamatrice) non baptis é(e) de l’assembl ée. »

50. Certaines raisons am èneront peut- être le coll ège des anciens à
estimer n écessaire que, quelques semaines apr ès l’annonce, un
expos é biblique concernant le genre de faute en question soit pr é-
sent é à l’assembl ée locale.

51. Si la personne n’est pas repentante, les deux anciens l’informe-
ront qu’elle ne remplit plus les conditions requises d’un proclama-
teur non baptis é. Si c’est la personne en question qui informe les
anciens qu’elle ne souhaite plus être proclamateur, ils respecte-
ront sa d écision. Dans les deux cas, le coordinateur du coll ège
pr évoira qu’un ancien lise cette annonce lors de la r éunion de se-
maine qui suit : « [Nom de la personne] n’est plus proclamateur
(proclamatrice) non baptis é(e). » Puisque cette personne a com-
mis une faute et ne s’est pas repentie, il serait pr éf érable pendant
un temps de ne pas lui donner la parole si elle l ève la main lors
des r éunions.

52. Si les anciens constatent que cette personne est une menace pour
le troupeau, ils peuvent mettre en garde en priv é les personnes en
situation de danger. Par exemple, il se peut que, malgr é l’annonce
faite, le transgresseur continue de rechercher la compagnie de jeu-
nes de l’assembl ée. Dans ce cas, les anciens s’entretiendront en
priv é avec les parents des jeunes en situation de danger, et peut-
être avec ces jeunes également.
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53. Il n’est pr évu aucune proc édure d’appel particuli ère ni de d élai de
sept jours avant d’annoncer que quelqu’un n’est plus proclamateur
non baptis é. Si la personne en question conteste la d écision, le
coll ège d ésignera deux autres anciens pour r éexaminer l’affaire.

54. Si quelqu’un qui a pr éc édemment perdu son statut de proclama-
teur non baptis é se met à faire des progr ès et souhaite recommen-
cer à pr êcher, deux anciens (peut- être ceux qui se sont entrete-
nus avec lui à l’ époque) le rencontreront pour examiner s’il remplit
de nouveau les conditions requises. S’il les remplit, le coordina-
teur du coll ège des anciens pr évoira qu’on annonce à l’assem-
bl ée qu’il est proclamateur non baptis é. Il n’est pas n écessaire
d’attendre qu’il rapporte de nouveau son activit é pour faire l’an-
nonce.

55. Si le proclamateur non baptis é en cause est mineur, les deux an-
ciens parleront d’abord avec ses parents T émoins dans le but de
comprendre ce qui s’est pass é, quel est son état d’esprit et quel-
les mesures les parents prennent pour redresser la situation. Si les
parents ma îtrisent la situation, les deux anciens estimeront peut-
être qu’il n’est pas utile de rencontrer le mineur. Les anciens fe-
ront de temps en temps le point avec les parents pour leur offrir
des conseils appropri és, des suggestions pratiques et des encou-
ragements bienveillants. (Si le mineur a commis un p éch é d’ordre
sexuel, voir chapitre 14, paragraphes 29-30.)

56. Apr ès avoir trait é l’affaire, les deux anciens écriront un compte
rendu. Le secr étaire classera ce compte rendu dans le dossier confi-
dentiel de l’assembl ée (voir 22:21-27).

SI UNE FAUTE GRAVE A

ÉT


É COMMISE

IL Y A PLUSIEURS ANN

ÉES

57. En fonction des circonstances, il conviendra peut- être de former
un comit é de discipline religieuse si une faute grave a ét é commise
il y a plusieurs ann ées. Cela dit, si la faute a ét é commise il y a
plus que quelques ann ées, et que la personne concern ée manifeste
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un repentir sinc ère, reconnaissant qu’elle aurait d û faire imm édia-
tement la d émarche d’avouer son p éch é, il suffira peut- être que
deux anciens lui donnent des conseils appropri és.

58. Le coll ège chargera deux anciens de r éunir les faits pour que le
coll ège puisse d éterminer s’il est n écessaire de former un comit é
de discipline religieuse ; le coll ège prendra en compte la r éponse
aux questions suivantes :

1) Quand la faute a-t-elle ét é commise ?

2) Combien de personnes sont au courant des faits ?

3) Le chr étien fautif fait-il manifestement des progr ès
spirituels, ou au contraire est-il clair que quelque chose
l’emp êche de progresser ?

4) Des conseils suffiront-ils à son r établissement spirituel,
ou bien d’autres mesures seront-elles n écessaires afin
qu’il retrouve une conscience nette ?

5) Fait-il des actes qui conviennent au repentir ?

6) A-t-il confess é de lui-m ême sa faute, ou les faits
ont-ils ét é r év él és d’une autre fa çon ?

7) Si le coll ège des anciens d écide de ne pas former
de comit é de discipline religieuse, les anciens
perdront-ils le respect de l’assembl ée ?

8) Si le p écheur s’est rendu coupable d’adult ère,
a-t-il confess é sa faute à son conjoint innocent ?
(voir 16:10.5).

9) Dans quelle mesure cette faute a-t-elle affect é ou g âch é
la vie d’autres personnes ? Par exemple, s’agit-il d’un
cas d’abus sur enfant ou d’adult ère ?

59. Si le chr étien fautif occupe une fonction, telle qu’assistant, ancien
ou pionnier, les anciens devront d éterminer s’il remplit toujours les
conditions requises pour son attribution (voir 8:25-27 ; 9:4).
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LE BAPT

ÊME DU TRANSGRESSEUR

ÉTAIT-IL VALIDE ?
60. Quand ils s’entretiennent avec un transgresseur, les anciens ne doi-

vent pas aborder la question de la validit é de son bapt ême. Si le
transgresseur aborde la question, ils peuvent l’inviter à consulter
La Tour de Garde du 15 f évrier 2010, page 22.

61. Il peut arriver qu’un transgresseur pr étende que son bapt ême
n’ était pas valide parce qu’il avait commis en secret une faute peu
avant de se faire baptiser, et qu’il ne se sent donc pas tenu de
rendre des comptes à un comit é de discipline religieuse. Si à l’ épo-
que les anciens avaient ét é au courant de cette faute grave, ils
n’auraient sans doute pas donn é leur accord pour qu’il soit bap-
tis é. Toutefois, cela ne signifie pas n écessairement que l’offrande
de soi qu’il avait faite à Dieu n’ était pas valide. Certains se vouent
à Dieu longtemps avant leur bapt ême ; d’autres un peu avant. Les
anciens ne sont pas en mesure de lire dans les cœurs ni de discer-
ner avec certitude comment J éhovah consid érait cette personne
au moment o ù elle s’est fait baptiser. Si les anciens apprennent
qu’une personne qui s’est fait baptiser a commis en secret une
faute grave à l’ époque o ù elle était proclamateur non baptis é,
mais qu’elle a mis fin à son mauvais comportement avant le bap-
t ême, ils lui donneront des conseils et des encouragements. On ne
formera pas un comit é de discipline religieuse pour une faute com-
mise avant le bapt ême (1 Cor. 6:9-11). Par contre, si la personne
a de nouveau commis une faute grave apr ès son bapt ême, les an-
ciens traiteront g én éralement l’affaire en se basant sur ce qu’elle
a pr étendu être, à savoir un chr étien vou é et baptis é ; un comit é
de discipline religieuse se r éunira donc avec elle.

62. Dans de rares cas, le bapt ême n’ était manifestement pas valide, car
le mauvais comportement ne s’est jamais arr êt é avant le bapt ême,
m ême pendant une br ève p ériode. Par exemple, il se peut qu’au
moment de son bapt ême la personne en question était dans une
situation de vie immorale avec une personne de l’autre sexe ou du
m ême sexe, était membre d’une institution ou d’un établissement
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en contradiction avec la neutralit é chr étienne, ou se trouvait dans
une autre situation semblable. Si les anciens ont des questions sur
la fa çon de traiter l’affaire, ils consulteront le d épartement pour le
service.

QUELLE ASSEMBL

ÉE DOIT TRAITER L’AFFAIRE ?

63. Lorsqu’une faute a ét é commise et qu’il s’agit de d éterminer quelle
assembl ée doit traiter l’affaire, les coll èges d’anciens doivent col-
laborer. Quelle assembl ée est au courant des faits ? Quelle assem-
bl ée sera la mieux plac ée pour traiter efficacement l’affaire ? On
ne devrait pas entrer en conflit pour d écider qui doit traiter l’affaire.

64. Lorsqu’un transgresseur d ém énage avant qu’une affaire le concer-
nant ait ét é r égl ée, il est g én éralement pr éf érable que les anciens
de son assembl ée d’origine aillent au bout des d émarches, si c’est
possible et si la distance le permet. Ils connaissent bien cette per-
sonne et sa situation. Si le transgresseur a d ém énag é tr ès loin et
dit qu’il n’est pas en mesure de revenir afin de se pr ésenter à l’au-
dition de discipline religieuse, les anciens de son assembl ée d’ori-
gine ne doivent pas insister pour traiter l’affaire. Dans ce cas, il
sera peut- être plus appropri é de confier l’affaire aux anciens de
l’assembl ée de son nouveau lieu de r ésidence. Les deux coll èges
devront garder une bonne communication.

65. Si les anciens apprennent qu’un proclamateur qui est dans leur r é-
gion pour une courte p ériode a commis une faute, ils en informe-
ront sans tarder les anciens de son assembl ée.

SI DES PROCLAMATEURS IMPLIQU

ÉS

DANS UNE FAUTE NE FONT PAS PARTIE
DE LA M


ÊME ASSEMBL


ÉE

66. Si quelqu’un confesse une faute dans laquelle est impliqu ée une
personne d’une autre assembl ée, les anciens informeront sans tar-
der les anciens de cette autre assembl ée des faits qui ont ét é por-
t és à leur connaissance et leur laisseront le temps de les v érifier.
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L’autre personne reconna ît-elle le mal commis ? Leurs versions des
faits s’accordent-elles ou pr ésentent-elles des diff érences impor-
tantes ? Les anciens qui traitent l’affaire veilleront à communiquer
librement et à coop érer afin de recueillir les faits. Il existe de nom-
breux avantages à avoir un entretien commun avec les personnes
en cause dans le but d’ établir pr écis ément ce qui s’est pass é et de
tirer au clair les diff érences de versions (Prov. 18:13, 17). Si un
entretien commun a lieu, la situation de chaque proclamateur im-
pliqu é sera ensuite trait ée s épar ément par les anciens de son as-
sembl ée qui ont ét é d ésign és pour s’occuper de la question. En
g én éral, les anciens d’une assembl ée ne prendront pas de d écision
d éfinitive concernant l’affaire qu’ils traitent avant que les anciens
de l’autre assembl ée aient pu v érifier de leur c ôt é l’ensemble des
faits.

CHR

ÉTIENS QUI TOL


ÈRENT

UNE CONDUITE SEXUELLE IMMORALE CHEZ EUX
67. Si un proclamateur tol érait que quelqu’un qui vit chez lui ait un

comportement sexuellement immoral dans son foyer, il approuve-
rait sans le dire ouvertement une conduite contraire à la morale
chr étienne. Ce serait également le cas si un proclamateur tol érait
que quelqu’un venu lui rendre visite ait un comportement sexuel
immoral dans son foyer. Ce proclamateur ne serait pas exemplaire.

68. Si les anciens apprennent qu’une telle situation s’est produite,
ils donneront patiemment des conseils bibliques au proclamateur
concern é. On aidera le proclamateur à comprendre que la situa-
tion qu’il tol ère risque de choquer d’autres chr étiens. Peut- être d é-
cidera-t-il alors de rem édier à la situation pour « ne pas placer de-
vant un fr ère une pierre qui pourrait le faire tr ébucher ou bien un
obstacle » (Rom. 14:13).

69. Pour certaines raisons, un proclamateur pense peut- être qu’il n’a
pas d’autre solution pour l’instant, m ême s’il est sinc èrement d é-
sol é que son attitude puisse faire tr ébucher certains, autrement dit
les choquer. Par exemple, des chr étiens âg és ont peut- être besoin
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des services de leur fils ou de leur fille qui n’est pas T émoin. Dans
ce type de situation, on ne formera pas de comit é de discipline re-
ligieuse ; par contre le coll ège des anciens devra examiner si le
proclamateur remplit toujours les conditions requises pour avoir
une attribution qui exige d’ être exemplaire.

70. Supposons toutefois que, quand les anciens parlent de la situation
au proclamateur, celui-ci manifeste un état d’esprit effront é et se
moque de savoir s’il choque certains. M ême si ce proclamateur
n’encourage pas d’autres membres de l’assembl ée à faire comme
lui, les anciens d écideront peut- être qu’un discours de mise en
garde sera prononc é devant l’assembl ée (2 Thess. 3:14, 15 ; voir
12:77-80). Par contre, si un proclamateur baptis é d éfendait acti-
vement le droit de permettre à des personnes d’avoir une conduite
sexuelle immorale chez lui, il pourrait faire l’objet d’un comit é de
discipline religieuse aux motifs qu’il excuse la conduite sexuelle im-
morale et provoque des divisions, ce qui revient à contester « l’en-
seignement du Christ » (2 Jean 9-11 ; Gal. 5:19, 20 ; R év. 2:20).

DROIT BIBLIQUE DE SE REMARIER
71. C’est à celui qui envisage de se remarier de fournir des preuves

convaincantes qui établissent qu’il est bibliquement libre de le faire.
Si une personne a divorc é avant de se faire baptiser, les anciens
ne pr ésumeront pas qu’elle est bibliquement libre de se remarier ;
en effet, le bapt ême ne met pas fin à un mariage contract é avant
le bapt ême. Quand ils se prononcent sur le droit biblique d’une per-
sonne de se remarier, les anciens doivent faire preuve d’une grande
prudence et consulter le d épartement pour le service pour toute
question. C’est particuli èrement important dans ce genre de situa-
tion ; en effet, les d écisions de la personne concern ée auront un
impact sur ses relations avec son conjoint, mais aussi sur ses re-
lations avec J éhovah. Dans de telles circonstances, les anciens ont
une grave responsabilit é ; ils doivent donc se montrer tr ès pru-
dents quand ils donnent des conseils, surtout si la r éponse à don-
ner ne leur semble pas évidente (Luc 12:48 ; Jacq. 3:1).
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72. La Bible ne reconna ît le droit de se remarier que si les trois condi-
tions suivantes sont remplies : 1) conduite sexuelle immorale (por-
n é ïa) ; 2) rejet (refus de se r éconcilier) de la part du conjoint
innocent ; et 3) divorce l égal et d éfinitif (Mat. 5:31, 32 ; 19:9 ;
H éb. 13:4). Par exemple, si quelqu’un qui envisage de se remarier
confesse un acte sexuel immoral apr ès que son ex-conjoint inno-
cent a divorc é de lui ou bien si son ex-conjoint a avou é avoir eu
une conduite sexuelle immorale depuis le divorce l égal, les deux
sont bibliquement libres de se remarier.

73. Si un chr étien baptis é accuse d’adult ère son conjoint T émoin et
souhaite établir son droit de fr équenter quelqu’un en vue du ma-
riage et de se remarier, il faut que l’affaire soit port ée à l’attention
du coll ège des anciens. On indiquera à ce chr étien qu’il ne doit
pas s’estimer bibliquement libre de fr équenter quelqu’un en vue du
mariage et de se remarier tant que les anciens n’auront pas v éri-
fi é les faits et établi que son conjoint a bien commis un acte de
porn é ïa (Deut. 19:15 ; Jean 8:17). Si le conjoint accus é d’adult ère
est membre d’une autre assembl ée, les él éments de preuve seront
pr ésent és aux anciens de cette assembl ée, qui les examineront et
d étermineront quelle suite donner à l’affaire.

74. Dans certains cas, l’adult ère n’est pas prouv é. Mais peut- être que
le conjoint accus é a confess é (ou que deux t émoins oculaires ont
rapport é) qu’il a pass é, dans des conditions inconvenantes, toute
la nuit dans la m ême maison avec quelqu’un de l’autre sexe ou
avec quelqu’un que l’on sait être homosexuel (voir 12:7-9). Les an-
ciens doivent analyser avec soin la situation (voir 12:7.1). Les an-
ciens ne peuvent pas dire au conjoint innocent qu’il est libre de
se remarier. Ceci étant, si le conjoint innocent est persuad é que
son conjoint l’a bel et bien tromp é, les anciens peuvent laisser le
conjoint innocent engager sa responsabilit é devant J éhovah pour
demander le divorce, divorce que le conjoint innocent estime bibli-
quement justifi é. Si le conjoint innocent se remarie, on ne formera
pas de comit é de discipline religieuse.

75. Parlons de la situation o ù le conjoint accus é n’est pas T émoin de
J éhovah (il a ét é excommuni é, s’est retir é volontairement, ou bien
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n’a jamais ét é baptis é). L à aussi, il faut normalement deux t émoins
pour qu’on établisse qu’une faute qui donnerait le droit biblique de
se remarier a bien ét é commise. On pourra cependant faire une
exception si en priv é le conjoint non T émoin confesse clairement
son adult ère à son conjoint. Dans ce genre de cas, si le chr étien
innocent est s ûr que cette confession est v éridique et s’il ne veut
pas se r éconcilier avec son conjoint non T émoin, il peut adresser
aux anciens une lettre qui explique la situation. Le coll ège des an-
ciens examinera alors cette lettre. Autant qu’on sache, existe-t-il
une raison quelconque de douter que le conjoint nonT émoin a com-
mis un tel acte ? Par exemple, la confession manque-t-elle de
clart é ? Le conjoint non T émoin a-t-il ni é par la suite avoir con-
fess é sa faute ? Si l’affaire n’est pas claire, les anciens d écideront
peut- être de parler directement avec le conjoint non T émoin, s’il
accepte. Si, à la connaissance des anciens, il n’y a aucune raison
de douter de ce que dit le conjoint innocent, ils peuvent laisser le
conjoint innocent engager sa responsabilit é devant J éhovah pour
demander le divorce, divorce que le conjoint innocent estime bibli-
quement justifi é. Si le conjoint innocent se remarie, on ne formera
pas de comit é de discipline religieuse.

76. Les faits suivants correspondent à un rejet de la part du conjoint
innocent :

1) Le conjoint innocent engage une proc édure de divorce
avant ou apr ès avoir appris que son conjoint a commis
un adult ère.

2) Le conjoint innocent signe un document officiel de
divorce ou accomplit une autre formalit é qui indique
qu’il ne s’oppose pas à un divorce demand é par le
conjoint coupable, que ce soit avant ou apr ès avoir
eu connaissance de l’adult ère. Dans certains pays,
le conjoint innocent a la possibilit é de signer des
documents juridiques qui r èglent la question de la
garde des enfants et de la pension alimentaire sans
que cela indique pour autant qu’il donne son accord
pour le divorce ; en elle-m ême la signature de tels
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documents ne signifie pas un rejet du conjoint
(w00 15/12 p. 28-29).

3) Le conjoint innocent a exprim é oralement son pardon et
ne demande pas le divorce, mais il refuse pendant une
p ériode tr ès prolong ée (un an, voire plusieurs ann ées)
d’avoir à nouveau des relations sexuelles. Avant que les
anciens fassent savoir au conjoint coupable qu’il est libre
de demander un divorce qui serait bibliquement justifi é,
ils doivent consulter le d épartement pour le service. Le
chr étien innocent n’est pas tenu de d écider rapidement
s’il pardonne ou non à son conjoint.

COMMENT NOTER LES INDISCIPLIN

ÉS

77. Il est parfois n écessaire de « noter » un chr étien qui fait preuve
d’un m épris flagrant pour les normes divines sans pour autant pra-
tiquer un p éch é grave qui rel ève d’un comit é de discipline religieuse
(2 Thess. 3:6, 14, 15 ; w99 15/7 p. 29-31). Par exemple, il peut
s’agir d’un individu extr êmement paresseux ou critique, ou encore
d’un bavard toujours en train de ‘se m êler de ce qui ne le regarde
pas’ (2 Thess. 3:11). Il peut s’agir aussi de quelqu’un qui cherche
par des moyens habiles à profiter des autres sur le plan mat ériel,
qui se permet d’avoir des divertissements clairement inconvenants,
qui sort avec un non-T émoin, ou qui sort avec une personne alors
que l’un ou l’autre n’est l également ou bibliquement pas libre de
se remarier (od chap. 14 § 9-12).

78. Si la conduite indisciplin ée d’un chr étien n’est pas connue des
proclamateurs en g én éral et ne menace pas leur bien- être spiri-
tuel, il est g én éralement pr éf érable de traiter l’affaire en avertis-
sant et en conseillant le chr étien concern é. Le coll ège des anciens
ne d écidera pas trop vite de faire prononcer un discours de mise
en garde. Toutefois, si ce chr étien ne reconna ît pas que son com-
portement est fautif et continue en plus d’avoir une mauvaise in-
fluence sur d’autres, on est en droit de prononcer un discours
de mise en garde devant l’assembl ée. Les anciens doivent faire
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preuve d’ équilibre et de discernement quand ils évaluent si une
situation est assez grave et perturbante pour qu’un discours de
mise en garde soit prononc é.

79. Par exemple, si un chr étien a une relation sentimentale avec quel-
qu’un ‘qui n’est pas croyant’, les anciens lui donneront d’abord des
conseils et s’efforceront de l’aider (2 Cor. 6:14 ; w04 1/7 p. 30-31).
Cependant, s’il continue à m épriser les principes de la Bible mal-
gr é des avertissements r ép ét és, le coll ège des anciens peut d éci-
der qu’un discours de mise en garde soit pr ésent é à l’assembl ée.
Si un chr étien fr équente un proclamateur non baptis é, un discours
de mise en garde ne sera peut- être pas n écessaire. La d écision à
prendre d épendra essentiellement des circonstances, de l’ état d’es-
prit de ce chr étien, de l’ampleur du trouble que la situation cr ée
dans l’assembl ée, etc. Il n’emp êche qu’un chr étien qui entretient
une relation en vue du mariage avec une personne non baptis ée
n’ob éit pas à la recommandation biblique de se marier « seule-
ment avec un disciple du Seigneur » (1 Cor. 7:39) ; on donnera
donc à ce chr étien des conseils bienveillants.

80. Si le chr étien indisciplin é d écide de changer de comportement, les
anciens peuvent d écider individuellement de passer de nouveau
des moments de d étente avec lui. L’assembl ée en d éduira que les
anciens ne consid èrent plus qu’il doit être not é.

TENTATIVES DE SUICIDE
81. Une tentative de suicide est parfois la cons équence d’un d ésespoir

extr ême ou d’une d épression grave. Les anciens feront preuve de
prudence et de compassion quand ils s’occupent d’une personne
qui a fait une tentative de suicide. Dans la plupart des cas, on ne
tiendra pas d’audition de discipline religieuse (Ps. 88:3, 17, 18 ;
Prov. 15:13 ; Eccl. 7:7 ; g 4/14 p. 6-9).
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1. Des conseils bibliques fermes de la part de bergers bienveillants
sont n écessaires pour aider un chr étien à se lib érer de l’habitude
de regarder de la pornographie (Jacq. 5:14, 15). C’est pourquoi, si
un ancien apprend qu’un chr étien a volontairement regard é de la
pornographie, le coll ège d ésignera deux anciens pour s’entretenir
avec ce chr étien afin de v érifier les faits et de d éterminer la gra-
vit é du probl ème. Si ce chr étien est mari é, on l’invitera avec bien-
veillance à en parler à son conjoint. Une fois que les anciens d é-
sign és auront v érifi é les faits, ils tiendront le coll ège inform é de la
situation de ce chr étien (voir 12:40-42).

DANS QUELS CAS FORMER
UN COMIT


É DE DISCIPLINE RELIGIEUSE ?

2. Regarder volontairement de la pornographie est un p éch é (Mat.
5:28, 29). Cela peut conduire à une d épendance au sexe, à des
d ésirs pervers et à de graves probl èmes conjugaux (Prov. 6:27 ;
lvs p. 121-123 § 9-12). Toutefois, tous les cas ne n écessitent pas
la formation d’un comit é de discipline religieuse (voir 12:1-2 ;
w12 15/3 p. 30-31 ; w06 15/7 p. 31).

CHAPITRE TREIZE

Pornographie

Paragraphes
Dans quels cas former
un comit é de discipline religieuse ? .......................................................... 2-4
Examen de la situation d’un membre de l’assembl ée
nomm é à une fonction ......................................................................................... 5-6
Suivi pastoral ..................................................................................................................... 7
Quand on envisage de recommander qu’un fr ère
soit renomm é ancien ou assistant .................................................................. 8
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3. Si quelqu’un s’est install é dans l’habitude, depuis longtemps peut-
être, de regarder des sc ènes pornographiques odieuses, il s’agit
d’un cas d’impuret é grave pratiqu ée avec avidit é qui n écessite la
formation d’un comit é de discipline religieuse (


Éph. 4:19). La por-

nographie odieuse inclut les sc ènes de pratiques homosexuelles
(entre des personnes du m ême sexe), de parties de d ébauche à
plusieurs, de bestialit é, de torture sadique, de bondage (pratique
sexuelle sadomasochiste dans laquelle l’un des partenaires est at-
tach é), de viol collectif, de brutalit és envers des femmes ou de por-
nographie infantile. Il est tout autant d étestable pour un homme
ou pour une femme de regarder deux femmes se livrant à des ac-
tivit és homosexuelles que de regarder deux hommes se livrer à des
activit és homosexuelles (voir 12:14-15).

4. Si le coll ège des anciens apprend qu’un chr étien encourage d’au-
tres personnes à regarder de la pornographie (qu’elle soit odieuse
ou non) — peut- être en allant jusqu’ à fournir des contenus porno-
graphiques à ces personnes — ce pourrait être le signe que ce
chr étien manifeste un état d’esprit irrespectueux et insolent, ce qui
n écessiterait la formation d’un comit é de discipline religieuse pour
conduite indigne et effront ée (voir 12:16-17).

EXAMEN DE LA SITUATION
D’UN MEMBRE DE L’ASSEMBL


ÉE

NOMM

É


À UNE FONCTION

5. Si la situation concerne un membre de l’assembl ée nomm é à une
fonction, tel qu’un pionnier ou une pionni ère, un assistant, ou un
ancien, mais que le coll ège des anciens arrive à la conclusion
qu’il n’est pas n écessaire de former un comit é de discipline reli-
gieuse, on examinera si ce chr étien remplit toujours les conditions
requises (voir 8:31-33 ; 9:4). Le coll ège des anciens examinera les
questions suivantes : Quel genre de sc ènes pornographiques a-
t-il regard ées ? S’agit-il de quelques incidents isol és ou est-ce un
comportement qui s’est r ép ét é sur plusieurs mois, voire sur plu-
sieurs ann ées ? Quand il a regard é de la pornographie, s’est-il mas-
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turb é ? (voir 12:4). Quand a-t-il regard é de la pornographie pour
la derni ère fois ? A-t-il d éj à ét é conseill é dans le pass é au sujet de
la pornographie ? En a-t-il parl é de sa propre initiative ? S’il est
mari é, en a-t-il parl é à son conjoint ? Quel effet cela a-t-il eu sur
le couple ? Qui d’autre est au courant du probl ème ? A-t-il toujours
le respect de ces personnes ? Manifeste-il le d ésir sinc ère de ne
plus jamais regarder de pornographie ? Sa conscience lui permet-
elle de continuer à occuper sa fonction ?

6. Le coll ège des anciens peut estimer que la personne remplit tou-
jours les conditions requises pour conserver sa fonction si 1) elle
n’a regard é que quelques fois et bri èvement des sc ènes pornogra-
phiques qui n’ étaient pas odieuses, 2) elle manifeste un d ésir sin-
c ère de ne plus jamais regarder de pornographie, 3) les anciens
sont convaincus qu’elle ne recommencera plus, 4) elle a conserv é
le respect des personnes qui sont au courant du probl ème, et
5) sa conscience lui permet de continuer d’occuper sa fonction.
Par contre, un chr étien qui persiste à regarder de la pornographie
qui n’est pas odieuse ne peut pas être consid ér é comme exem-
plaire et ne remplit donc plus les conditions requises pour recevoir
des attributions sp éciales dans l’assembl ée.

SUIVI PASTORAL
7. Il est n écessaire que les anciens apportent une aide pastorale de

fa çon suivie à un chr étien qui lutte pour se lib érer de la pornogra-
phie. Selon les cas, la personne a peut- être ét é plus ou moins prise
au pi ège de la pornographie dans le pass é et on peut donc adap-
ter l’aide à la situation (fr équence et contenu des visites). Lors de
telles visites, on peut utiliser des articles bibliques pr épar és par
« l’esclave fid èle et avis é » (Mat. 24:45). On fera tout ce qui est
possible pour aider la personne à acqu érir l’habitude quotidienne
de prier, d’ étudier individuellement et de m éditer sur des choses
saines (Phil. 4:8). Si la personne est mari ée à un T émoin, les an-
ciens apporteront aussi une aide spirituelle et du r éconfort à son
conjoint.
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QUAND ON ENVISAGE DE RECOMMANDER
QU’UN FR


ÈRE SOIT RENOMM


É

ANCIEN OU ASSISTANT
8. Avant d’envisager de recommander qu’un fr ère qui a ét é radi é pour

avoir regard é de la pornographie soit renomm é ancien ou assis-
tant, 1) ce fr ère doit avoir d émontr é, sur une p ériode de temps
suffisamment longue, qu’il a r égl é le probl ème, et 2) il doit avoir
le respect de l’assembl ée, y compris de sa famille (voir 8:10). Si
ces conditions sont remplies et que le fr ère était pr éc édemment
ancien, il faudra également d écider s’il doit d’abord être recom-
mand é à la fonction d’assistant. S’il a regard é de la pornographie
sur une longue p ériode, il sera g én éralement pr éf érable de le re-
commander d’abord comme assistant. Par contre, s’il n’a regard é
que quelques fois et bri èvement de la pornographie qui n’ était pas
odieuse et s’il a pris l’initiative d’en parler aux anciens, il est pos-
sible de le recommander à nouveau comme ancien.
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1. Les anciens suivront de pr ès les directives de ce chapitre s’ils sont
inform és d’une situation d’abus sur enfant. En agissant ainsi, on d é-
fend la saintet é du nom de J éhovah et on contribue à la s écurit é
des mineurs (Is. 32:1, 2 ; 1 Pierre 2:12 ; w19.05 p. 8-13).

2. Les instructions de ce chapitre sont valables quels que soient le sexe
de l’accus é et celui de la victime. De m ême, quand il est question
des parents et des chefs de famille, cela s’applique aussi aux tu-
teurs l égaux.

3. Les abus sur enfant englobent les abus sexuels et les maltraitances
physiques sur un mineur. Ils englobent aussi la n égligence extr ême
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d’un mineur par son p ère ou sa m ère. Un abus sexuel sur enfant est
une perversion. Il s’agit en r ègle g én érale d’un rapport sexuel avec
un mineur ; de relations buccog énitales ou de sodomie avec un mi-
neur ; de caresses sur les organes g énitaux, les seins ou les fesses
d’un mineur ; de voyeurisme sur un mineur ; d’exhibitionnisme de-
vant un mineur ; ou de propositions sexuelles faites à un mineur.
Selon les circonstances, il peut s’agir d’implication dans de la por-
nographie infantile ou de « sexting » avec un mineur, le « sexting »
étant d éfini comme l’envoi électronique de messages ou d’images
sexuellement explicites.

4. Du point de vue de la Bible, un abus sexuel sur enfant est un p éch é
grave (Deut. 23:17, 18 ; Gal. 5:19-21 ; w97 1/2 p. 29). Les T émoins
de J éhovah ont en horreur les abus sexuels sur enfant (Rom. 12:9).
Par cons équent, l’assembl ée ne prot égera pas les auteurs d’actes si
r épugnants des cons équences de leur p éch é. Le traitement par l’as-
sembl ée d’une accusation d’abus sexuel sur enfant n’a pas vocation
à remplacer la gestion de l’affaire par les autorit és publiques (Rom.
13:1-4). On informera donc clairement la victime, ses parents, ou
toute autre personne portant devant les anciens une accusation de
cette nature qu’ils ont le droit de signaler les faits aux autorit és pu-
bliques. Les anciens ne font aucun reproche à celui qui d écide de
faire un tel signalement (Gal. 6:5).

5. La Bible confie aux parents la responsabilit é d’enseigner et de pro-
t éger leurs enfants (


Éph. 6:4). Les anciens sont des bergers spiri-

tuels et ils peuvent donc aider les parents à assumer leur responsa-
bilit é biblique. Nos publications et notre site Internet fournissent de
nombreux conseils utiles pour guider les parents dans ce domaine
(w19.05 p 12-13).

ASPECTS JURIDIQUES
6. Tout abus sur enfant est une infraction p énale. Dans certaines l é-

gislations, une personne qui a connaissance d’une accusation d’abus
sur enfant est l également tenue de la signaler aux autorit és publi-
ques (Rom. 13:1-4).

7. Pour être certains de se conformer aux lois sur le signalement des

ABUS SUR ENFANT

CHAPITRE 14 « PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU »



abus sur enfant, quand les anciens ont connaissance d’une accusa-
tion d’abus sur enfant, deux d’entre eux doivent imm édiatement t é-
l éphoner au service juridique de la filiale pour avis. Il est n écessaire
de t él éphoner m ême si les deux personnes concern ées sont mineu-
res. Les anciens ne demanderont pas à la victime pr ésum ée, à la
personne accus ée ou à qui que ce soit d’autre de t él éphoner au ser-
vice juridique au nom des anciens. Les anciens doivent t él éphoner
au service juridique m ême dans les situations suivantes :

1) Les faits suppos és se sont d éroul és il y a de nombreuses
ann ées.

2) Les faits suppos és sont bas és sur le t émoignage d’une
seule personne.

3) Les faits suppos és semblent être des souvenirs refoul és.

4) Les faits suppos és concernent des personnes, auteurs
ou victimes, qui sont d éc éd ées.

5) Les faits suppos és semblent avoir d éj à ét é signal és aux
autorit és publiques.

6) L’auteur ou la victime pr ésum és n’appartiennent pas à
votre assembl ée.

7) L’auteur pr ésum é n’est pas T émoin de J éhovah, mais
fr équente l’assembl ée.

8) Les faits suppos és se sont d éroul és avant que l’auteur
ou la victime pr ésum és ne soient baptis és.

9) La victime pr ésum ée est maintenant adulte.

10) Les faits suppos és se sont d éroul és dans le pass é et
vous n’ êtes pas s ûrs que les anciens de votre assembl ée
ont t él éphon é à l’ époque au service juridique.

8. Le service juridique donnera un avis sur la base des faits et des lois
applicables. Si la personne accus ée d’abus sur enfant fr équente vo-
tre assembl ée, les deux anciens qui t él éphonent au service juridique
devront donner son nom, sa date de naissance et, le cas éch éant,
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sa date de bapt ême. Apr ès cette discussion, le service juridique fera
suivre l’appel au d épartement pour le service.

9. D étenus. Deux anciens t él éphoneront imm édiatement au service ju-
ridique si un d étenu (baptis é ou non) qui a ét é accus é d’abus sur
enfant fr équente d ésormais une assembl ée, ce qui inclut le cas d’un
d étenu qui assiste aux r éunions tenues en prison par l’assembl ée.
Dans certains cas, les anciens ne sont peut- être pas autoris és à se
renseigner sur l’infraction que le d étenu est suppos é avoir commis.
Mais si les anciens apprennent que l’infraction en question concerne
un abus sur enfant, ils t él éphoneront imm édiatement au service ju-
ridique.

10. Pornographie infantile et sexting. Si les anciens sont inform és
qu’un adulte fr équentant une assembl ée a ét é impliqu é dans de la
pornographie infantile, deux d’entre eux doivent imm édiatement
t él éphoner au service juridique. Pareillement, si les anciens sont
inform és qu’un adulte ou un mineur fr équentant une assembl ée
fait du « sexting » avec un mineur, ils doivent imm édiatement t é-
l éphoner au service juridique. Il n’est pas n écessaire de t él éphoner
à ce service dans le cas d’adultes qui s’envoient des « sextos »
entre eux.

ASPECTS RELATIFS

À L’ASSEMBL


ÉE

11. Du point de vue de l’assembl ée, on ne consid ère pas comme un
abus sexuel sur enfant la situation o ù un mineur consentant et pro-
che de l’ âge adulte a des contacts sexuels avec un adulte âg é de
quelques ann ées de plus. En r ègle g én érale, on ne fait pas non
plus r éf érence aux situations o ù seuls des mineurs sont impliqu és.
Il s’agit plut ôt de situations o ù un adulte est coupable d’abus sexuel
sur un jeune enfant ou d’un acte sexuel avec un mineur proche de
l’ âge adulte mais non consentant.

AIDE SPIRITUELLE AUX VICTIMES
12. Les anciens doivent se montrer compr éhensifs et compatissants

quand quelqu’un vient leur parler d’une situation d’abus sur en-
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fant. Il est particuli èrement important d’apporter une aide pasto-
rale de fa çon suivie aux victimes d’abus sexuel sur enfant ainsi qu’ à
leur famille (Is. 32:1, 2 ;


Éph. 4:32 ; 1 Pierre 5:2).

13. L’aide pastorale à une sœur adulte qui a ét é victime d’abus sur en-
fant doit toujours être apport ée par deux anciens. Un ancien ne
doit jamais devenir l’unique confident d’une sœur qui n’est pas un
membre proche de sa famille (voir 25:12).

14. Quand une aide pastorale est apport ée à une victime d’abus sur
enfant qui est encore mineure, cette aide doit lui être apport ée par
deux anciens et ses parents (Deut. 6:6, 7 ;


Éph. 6:4). Bien s ûr, si

c’est l’un des parents qui est accus é, on ne fera pas appel à lui
pour participer à cette aide pastorale. Si aucun des parents ne peut
être pr ésent lors de cette aide pastorale, on fera appel à un autre
adulte de l’assembl ée, un confident de la victime.

15. Les anciens, qui sont des bergers spirituels, doivent savoir écou-
ter (Prov. 21:13 ; Jacq. 1:19). Certaines victimes pr éf èrent peut- être
ne pas parler d’un abus pass é ; d’autres ont trouv é du r éconfort
en parlant avec des anciens compr éhensifs qui peuvent les écou-
ter et ensuite leur « parler de fa çon consolante » à l’aide de la Bi-
ble (1 Thess. 5:14 ; Prov. 12:25 ; Jacq. 5:13-15). M ême si les an-
ciens peuvent être amen és à poser avec tact quelques questions
à une personne en souffrance pour l’aider à s’exprimer, ils se gar-
deront de lui poser inutilement ou plusieurs fois des questions por-
tant sur les d étails de ce qu’elle a subi. Cela dit, on peut apporter
le r éconfort n écessaire en évoquant des exemples de personnages
bibliques qui, malgr é une enfance malheureuse, ont r éussi à deve-
nir de fid èles serviteurs de J éhovah. Avec le temps, J éhovah Dieu
gu érira « ceux qui ont le cœur bris é » (Ps. 30:2 ; 94:19 ; 147:3 ;
w19.05 p. 14-20 ; w11 15/10 p. 23-27 ; w01 15/4 p. 25-28 ; w84
1/1 p. 27-31 ; g 7/09 p. 6-9 ; g91 8/10 p. 3-11).

16. Les anciens ne peuvent pas toujours consacrer autant de temps
qu’ils le souhaiteraient à apporter une aide pastorale à un mem-
bre de l’assembl ée qui a ét é victime d’abus sur enfant ; par cons é-
quent, ils doivent trouver un juste équilibre entre cette importante
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responsabilit é et toutes leurs autres responsabilit és, par exemple
subvenir aux besoins spirituels, affectifs et mat ériels de leur fa-
mille. Il peut arriver qu’une victime d’abus sur enfant r éclame plus
de soutien spirituel que les anciens ne peuvent raisonnablement
lui accorder. Dans de tels cas, certains anciens jugent utile de se
fixer une limite dans le temps qu’ils consacreront à cette activit é
pastorale. Il faudra parfois plusieurs visites pour qu’une victime
ressente du soulagement. Si en une certaine occasion les circons-
tances font que les anciens ne peuvent pas apporter toute l’aide
qu’ils voudraient, ils s’efforceront malgr é tout de lui adresser des
paroles d’encouragement, de l’assurer de l’amour de J éhovah, de
lui lire un verset appropri é et de prier avec elle. Cela la convaincra
de l’int ér êt des anciens et de leur souci de la soutenir dans toute
la mesure de leurs possibilit és.

17. En plus des soins spirituels apport és par les anciens, la victime et
sa famille souhaiteront peut- être b én éficier d’un soutien compl é-
mentaire. Par exemple, il arrive qu’une sœur adulte victime d’abus
dans son enfance juge bon d’en parler à une sœur compr éhensive
pour recevoir un soutien affectif et des encouragements (Prov.
17:17). Ou encore la victime et sa famille peuvent d écider de consul-
ter un professionnel de la sant é mentale. La d écision de se faire soi-
gner par un psychiatre, un psychologue ou un psychoth érapeute,
revient à la victime et à sa famille (Gal. 6:5). Si quelqu’un demande
l’avis d’un ancien dans ce domaine, cet ancien peut mettre en va-
leur des principes bibliques et des extraits de publications appro-
pri és (w15 15/9 p. 9-11 ; w08 15/11 p. 23-27).


ÉTABLISSEMENT DES FAITS PORT


ÉS

À LA CONNAISSANCE DES ANCIENS
18. Les anciens peuvent être inform és d’une accusation d’abus sexuel

sur enfant directement par la victime, par ses parents, ou par un
confident de la victime. Apr ès avoir consult é la filiale, et si la per-
sonne accus ée est un membre de l’assembl ée, le coll ège des an-
ciens chargera deux anciens d’ établir les faits. Ces anciens suivront
avec soin les d émarches bibliques et les directives fond ées sur la
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Bible fournies dans ce chapitre et dans le chapitre 12. Au cours de
l’ établissement des faits et durant la proc édure de discipline reli-
gieuse, une victime d’abus sexuel sur enfant n’est pas tenue de
faire ses d éclarations en pr ésence de l’agresseur pr ésum é. En g é-
n éral, les anciens parviendront à recueillir les informations n éces-
saires aupr ès des parents. Cela dit, il se peut que les anciens aient
d éj à des él éments de preuve suffisants pour établir que la faute at-
tribu ée à l’agresseur pr ésum é a bien ét é commise (voir 12:40-42).
Si, dans une situation exceptionnelle, les deux anciens estiment n é-
cessaire de s’entretenir avec un mineur victime d’un abus sexuel,
ils doivent d’abord prendre contact avec le d épartement pour le
service.

COMIT

É DE DISCIPLINE RELIGIEUSE

19. Si le coll ège des anciens estime que les él éments de preuve sont
suffisants d’apr ès la Bible pour justifier la formation d’un comit é
de discipline religieuse au motif d’abus sexuel sur enfant, le co-
ordinateur du coll ège des anciens prendra d’abord contact avec le
responsable de circonscription (voir 12:40-42 ; 15:1, 2). Le respon-
sable de circonscription d ésignera un ancien exp ériment é comme
pr ésident du comit é de discipline religieuse. S’il faut former un co-
mit é d’appel, le responsable de circonscription d ésignera des an-
ciens exp ériment és pour faire partie de ce comit é ; il d ésignera
aussi le pr ésident de ce comit é d’appel (voir 17:1). S’il est établi
que la faute a bien ét é commise et que le p écheur n’est pas re-
pentant, il sera excommuni é (voir 16:26-31).


À l’inverse, si le p é-

cheur est repentant et re çoit donc un bl âme, le bl âme sera an-
nonc é à l’assembl ée locale lors de la r éunion de semaine qui suit
(voir 16:20-25). Cette annonce sera une mesure de protection
pour l’assembl ée. Les victimes d’abus sexuel sur enfant ne font
pas l’objet d’un comit é de discipline religieuse. Dans le cas o ù un
mineur a particip é volontairement à une faute, le coll ège des an-
ciens jugera peut- être qu’une action de l’assembl ée se justifie ;
mais avant de faire quoi que ce soit, deux anciens t él éphoneront
au d épartement pour le service.
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COMIT

É DE R


ÉINT


ÉGRATION

20. Si une personne excommuni ée au motif d’abus sexuel sur enfant
demande sa r éint égration, le coordinateur du coll ège des anciens
prendra contact avec le responsable de circonscription et lui don-
nera les noms des anciens qui ont fait partie du comit é initial. Le
responsable de circonscription d ésignera un ancien exp ériment é
comme pr ésident du comit é de r éint égration. Si le comit é d écide
de r éint égrer cette personne, deux anciens du comit é t él éphone-
ront imm édiatement au d épartement pour le service. Cet appel
doit imp érativement être pass é avant d’informer la personne de la
d écision et avant d’annoncer la r éint égration à l’assembl ée locale
(voir 19:10-12).

21. Si une personne excommuni ée pour abus sexuel sur enfant d é-
m énage et demande sa r éint égration dans une autre assembl ée,
le coordinateur du coll ège des anciens de la nouvelle assembl ée
prendra contact avec son responsable de circonscription. Celui-ci
d ésignera un ancien exp ériment é comme pr ésident du comit é de
r éint égration form é dans cette nouvelle assembl ée. Si ce comit é
recommande la r éint égration de la personne, il entrera en contact
avec le coordinateur du coll ège des anciens de l’assembl ée d’ori-
gine, qui à son tour joindra son responsable de circonscription et
lui donnera les noms des anciens qui ont fait partie du comit é ini-
tial. Ce dernier responsable de circonscription d ésignera un ancien
exp ériment é comme pr ésident du comit é de r éint égration form é
dans l’assembl ée d’origine. Si ce comit é est d’accord sur la r éin-
t égration, deux anciens de chaque comit é t él éphoneront imm é-
diatement au d épartement pour le service. Ces appels doivent
imp érativement être pass és avant d’informer la personne de la d é-
cision et avant d’annoncer la r éint égration dans les deux assem-
bl ées locales (voir 19:10-12).

RESTRICTIONS
22. Les anciens appliqueront strictement toute instruction du d éparte-

ment pour le service. Par exemple, le d épartement donnera des
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instructions dans les situations suivantes : 1) on arrive à la conclu-
sion qu’un proclamateur (baptis é ou non) coupable d’abus sexuel
sur enfant est repentant et restera dans l’assembl ée ; 2) une per-
sonne excommuni ée pour abus sexuel sur enfant est r éint égr ée ;
3) un proclamateur (baptis é ou non) qui conteste une accusation
d’abus sexuel sur enfant est reconnu coupable par les autorit és
publiques ; 4) une personne consid ér ée comme un agresseur sexuel
d’enfant par la soci ét é civile ou l’assembl ée devient proclamateur
ou se fait baptiser.

23. Dans ce genre de cas, les instructions que le d épartement pour le
service donnera aux anciens pr éciseront les restrictions à imposer
à la personne dans ses activit és dans l’assembl ée, dans sa parti-
cipation à la pr édication et dans ses contacts avec les mineurs. Le
d épartement pour le service demandera aux anciens de mettre en
garde la personne : elle ne devra jamais se retrouver seule avec
un mineur, ni entretenir des liens d’amiti é avec un mineur, ni t é-
moigner de l’affection à des mineurs, etc. Le d épartement pour le
service demandera également aux anciens d’informer les chefs de
famille des mineurs de l’assembl ée qu’il est indispensable de sur-
veiller les contacts de leurs enfants avec cette personne. Les an-
ciens prendront cette mesure uniquement si le d épartement pour
le service le leur demande. Le coordinateur du coll ège des anciens
veillera à ce que les anciens nouvellement nomm és et les anciens
qui arrivent dans l’assembl ée soient inform és des directives du d é-
partement pour le service concernant cette personne.

24. Un individu qui a commis un abus sexuel sur enfant ne remplit les
conditions requises pour aucune attribution dans l’assembl ée, et
ce pour de nombreuses ann ées, à supposer qu’il les remplisse un
jour ; cette ligne de conduite concerne également les petites attri-
butions. Le conseil de Paul à Timoth ée a une importance tout à
fait particuli ère dans le cas d’adultes baptis és qui ont agress é des
enfants dans le pass é : « Ne pose h âtivement les mains sur au-
cun homme et ne participe pas aux p éch és des autres » (1 Tim.
5:22 ; w97 1/1 p. 26-29). Si un coll ège d’anciens arrive à la conclu-
sion qu’une personne ayant commis un abus sexuel sur enfant il y a
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des dizaines d’ann ées pourrait maintenant remplir les conditions
requises pour de petites attributions (comme passer les micros ou
les r égler, faire fonctionner le mat ériel audio-vid éo ou apporter une
aide aux services de l’accueil, des comptes, des publications ou
des territoires), ce coll ège d ésignera deux anciens pour t él éphoner
au d épartement pour le service. Les deux anciens t él éphoneront
au d épartement pour le service avant que la moindre attribution
soit confi ée à cette personne dans l’assembl ée.

DOCUMENTS

À CONSERVER

25. Les documents concernant une personne qui fr équente l’assem-
bl ée et est accus ée d’abus sexuel sur enfant (que les faits soient
établis ou non), y compris les lettres d’introduction, seront conser-
v és dans une enveloppe portant le nom de la personne et la men-
tion « Ne pas d étruire ». Cette enveloppe sera conserv ée avec le
dossier confidentiel de l’assembl ée. Cela s’applique aux formulai-
res Avis d’excommunication ou de retrait volontaire (S-77) au su-
jet d’individus qui ont commis un abus sexuel sur enfant, m ême
s’ils sont plus tard r éint égr és.

CHANGEMENT D’ASSEMBL

ÉE

26. Si une personne accus ée d’abus sexuel sur enfant change d’as-
sembl ée (que les faits soient établis ou non), deux anciens de l’as-
sembl ée que la personne quitte t él éphoneront imm édiatement au
service juridique. Ils devront avoir le nom de la nouvelle assem-
bl ée, s’ils la connaissent. On fera cette d émarche m ême si la per-
sonne est excommuni ée, ou si elle est en prison et est lib ér ée ou
transf ér ée vers un autre établissement p énitentiaire. Le comit é de
service de l’assembl ée locale n’enverra aucune information à la
nouvelle assembl ée avant d’avoir re çu les informations du service
juridique et les instructions du d épartement pour le service.

27. Si les anciens apprennent qu’une personne accus ée d’abus sexuel
sur enfant (que les faits soient établis ou non) arrive dans l’as-
sembl ée, deux anciens t él éphoneront imm édiatement au service
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juridique. On fera cette d émarche m ême si la personne est excom-
muni ée, ou si elle est en prison et est lib ér ée ou transf ér ée vers
un autre établissement p énitentiaire. Si la personne est excommu-
ni ée et habite dans le territoire de l’assembl ée, les anciens feront
figurer son adresse sur la liste des adresses à ne pas visiter qui
est jointe à la carte de territoire concern ée.

SIGNALEMENT PAR LES AUTORIT

ÉS PUBLIQUES

28. Dans certains pays, il arrive que les autorit és publiques informent
les anciens qu’un d élinquant sexuel vit dans la r égion. Parfois, la
notification pr écise l’adresse de l’individu et, dans certains cas, la
nature de l’infraction commise. Dans ce genre de cas, les anciens
feront figurer son adresse sur la liste des adresses à ne pas visi-
ter qui est jointe à la carte de territoire concern ée.

P

ÉCH


ÉS D’ORDRE SEXUEL IMPLIQUANT

UNIQUEMENT DES MINEURS
29. Quelles mesures les anciens doivent-ils prendre quand des mineurs

se sont livr és entre eux à un p éch é d’ordre sexuel ? Comme indi-
qu é pr éc édemment, deux anciens t él éphoneront imm édiatement
au service juridique m ême si les personnes concern ées sont mi-
neures. G én éralement, l’assembl ée ne consid ère pas que les mi-
neurs qui ont commis entre eux un p éch é d’ordre sexuel ont com-
mis un abus sexuel sur enfant. Cependant, ind épendamment de
l’ âge des personnes impliqu ées, un tel p éch é est grave et peut
m ême justifier la formation d’un comit é de discipline religieuse. Le
coll ège des anciens collaborera avec les parents pour que ces mi-
neurs re çoivent une aide spirituelle. Si les anciens ont des ques-
tions au sujet d’une affaire en particulier, ils t él éphoneront au d é-
partement pour le service (voir 15:15).

30. Si des mineurs baptis és échangent des « sextos », les anciens doi-
vent faire preuve de bon jugement pour d éterminer si le mauvais
comportement s’est aggrav é au point de relever d’un comit é de
discipline religieuse. L’article « Questions des lecteurs » de La Tour
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de Garde du 15 juillet 2006 donne des renseignements utiles à ce
sujet. Les anciens l’examineront attentivement avant de conclure
qu’un mineur baptis é est coupable d’impuret é grave ou de conduite
indigne et effront ée (voir 12:14-17). Si un mineur baptis é a d éj à
ét é conseill é à ce sujet et persiste dans sa mauvaise conduite,
dans la majorit é des cas on formera un comit é de discipline reli-
gieuse. Mais chaque affaire doit être analys ée en tenant compte
de ses particularit és. Et dans tous les cas, le coll ège des anciens
coop érera avec les parents pour que les mineurs re çoivent une aide
spirituelle. Si les anciens ont des questions au sujet d’une affaire
en particulier, ils t él éphoneront au d épartement pour le service.

ABUS SUR ENFANT

CHAPITRE 14 « PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU »



LA D

ÉSIGNATION DU COMIT


É DE DISCIPLINE

RELIGIEUSE ET DE SON PR

ÉSIDENT

1. Il n’est pas n écessaire de r év éler à l’ensemble du coll ège des an-
ciens tous les d étails d’une affaire ; on lui donnera cependant les in-
formations suffisantes pour qu’il puisse d éterminer s’il y a r éellement
eu une transgression passible de l’excommunication et, si oui, qui
sont les anciens les plus qualifi és pour traiter ce genre d’affaire. Si
les anciens d écident de constituer un comit é de discipline religieuse,
ceux qui sont pr ésents lors de la r éunion choisiront les anciens qui
feront partie du comit é et d ésigneront celui qui le pr ésidera. (Si la
situation concerne un abus sexuel sur enfant, voir chapitre 14, pa-
ragraphe 19.) Les anciens d ésign és doivent être des hommes qui
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font preuve de discernement et de bon jugement. Il est g én érale-
ment pr éf érable que des anciens nomm és depuis peu soient d’abord
associ és à des anciens plus exp ériment és. Des fr ères nouvellement
nomm és n’assisteront jamais comme simples observateurs à une au-
dition de discipline religieuse. Le comit é se composera de trois an-
ciens, mais des affaires complexes peuvent justifier qu’il comprenne
quatre voire cinq anciens exp ériment és.

2. Si les anciens savent que l’accus é est hostile à un certain ancien, il
est pr éf érable qu’ils ne choisissent pas cet ancien pour faire partie
du comit é. On n’inclura g én éralement pas dans le comit é un ancien
qui est un proche parent de l’accus é, qui a ét é en relation d’affaires
avec lui ou qui a ét é tr ès li é avec lui. Un assistant ne peut pas faire
partie d’un comit é de discipline religieuse. Dans le cas rare o ù on
ne disposerait pas de trois anciens pour former un comit é, un ou
deux anciens d’une assembl ée voisine ou le responsable de circons-
cription pourront le compl éter.

3. Dans le cas rare o ù on ne peut pas trouver trois anciens pour for-
mer un comit é de discipline religieuse, deux anciens s’occuperont de
l’affaire. Ces deux anciens agiront comme un comit é de discipline
religieuse (Mat. 18:19, 20). Toutefois, avant d’informer la personne
de la d écision, le pr ésident du comit é soumettra au d épartement
pour le service un rapport confidentiel. Ce rapport doit clairement
exposer les faits et la conclusion à laquelle est parvenu le comit é.
Les anciens enverront ce rapport, que la d écision du comit é soit
d’excommunier la personne ou non. Le d épartement pour le service
examinera le rapport et en accusera r éception au comit é. Apr ès quoi,
les deux anciens informeront la personne de la d écision du comit é.
Si l’excommunication est d écid ée, le comit é enverra un Avis d’excom-
munication ou de retrait volontaire (S-77) au d épartement pour le
service selon la proc édure habituelle.

PR

ÉPAREZ VOTRE ESPRIT ET VOTRE CŒUR

À JUGER POUR J

ÉHOVAH

4.
Être membre d’un comit é de discipline religieuse est une lourde res-
ponsabilit é. Les anciens jugent pour J éhovah et ont des comptes à
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lui rendre pour le jugement qu’ils prononcent (2 Chron. 19:6, 7). Leur
d écision aura sans doute des cons équences à long terme et d’une
grande port ée pour la personne concern ée, pour les membres de sa
famille qui sont chr étiens et pour d’autres membres de l’assembl ée.
Chaque fois qu’un ancien est amen é à faire partie d’un comit é de
discipline religieuse, il doit d’abord revoir les chapitres 12, 15 et 16
de ce manuel.

5. Un transgresseur non repentant à qui on permettrait de rester dans
l’assembl ée pourrait y exercer une influence corruptrice (Gal. 5:9).
De plus, s’il n’ était pas expuls é de l’assembl ée, lui ou d’autres per-
sonnes au courant de son p éch é pourraient en conclure que le mal
qu’il a commis est de moindre gravit é (Eccl. 8:11).


À l’inverse, quel-

qu’un qui serait l’objet d’une injustice risquerait d’avoir du mal à gar-
der son équilibre spirituel (Mat. 18:6).

6. Avec l’aide de J éhovah, les anciens peuvent rendre un jugement juste
(Mat. 18:18-20). Ils doivent prier pour demander de la sagesse, du
discernement et l’aide de l’esprit saint de Dieu (1 Rois 3:9 ; Phil. 1:9,
10 ; Jacq. 1:5). Ils doivent faire des recherches minutieuses et ap-
profondies au moyen de nos publications bibliques, et ne pas comp-
ter simplement sur leur exp érience dans le r èglement des questions
de discipline religieuse (Prov. 15:28). Ils doivent s’efforcer de com-
prendre exactement les faits ainsi que l’ état d’esprit r éel de la per-
sonne en cause (Prov. 18:13, 17).

COMMENT CONVOQUER L’ACCUS

É


À L’AUDITION

DE DISCIPLINE RELIGIEUSE
7. Il est pr éf érable que deux anciens convoquent l’accus é oralement.

Lors de cette d émarche, les renseignements suivants doivent lui être
communiqu és :

1) Pr écisez qu’il est convoqu é devant un comit é de
discipline religieuse.

2) Pr écisez les actes qu’il est suppos é avoir commis.

3) Indiquez o ù et quand se tiendra l’audition de discipline
religieuse et comment il peut prendre contact avec le
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pr ésident du comit é s’il lui est impossible de se
pr ésenter au lieu et à l’heure convenus.

8. Si les circonstances le permettent, tenez l’audition de discipline re-
ligieuse à la Salle du Royaume. Ce cadre appropri é aidera chacun à
avoir une disposition d’esprit plus respectueuse ; il favorisera éga-
lement une plus grande confidentialit é des discussions.

9. Les anciens d ésign és feront tout leur possible pour que l’audition de
discipline religieuse ait lieu le plus t ôt possible. Une affaire non r é-
gl ée peut faire du tort autant à l’assembl ée qu’ à l’accus é. Si, mal-
gr é de multiples tentatives, les anciens n’ont pas r éussi à convoquer
l’accus é oralement parce qu’il a fui tout contact, le comit é de disci-
pline religieuse lui adressera une convocation écrite. (On ne laissera
pas de renseignements confidentiels sur un r épondeur t él éphonique,
ni sur une boite vocale, et on ne les communiquera pas non plus par
courrier électronique, SMS ou d’autres formes de messagerie élec-
tronique.) La convocation écrite sign ée par les membres du comit é
de discipline religieuse comportera les m êmes renseignements que
ceux mentionn és lors d’une convocation orale, tels qu’ils sont rap-
pel és pr éc édemment. Si possible, la convocation sera envoy ée de
telle fa çon que les anciens puissent s’assurer que le destinataire l’a
bien re çue. Si leurs efforts persistants restent sans r ésultat et qu’ils
n’ont pas le moyen d’ établir que l’accus é a effectivement re çu la
convocation, ils laisseront l’affaire en suspens.

10. Si l’accus é accepte la convocation du comit é de discipline religieuse
mais ne se pr ésente pas, le comit é reportera l’audition et s’effor-
cera de lui adresser une nouvelle convocation. Si de nouveau l’ac-
cus é ne se pr ésente pas alors qu’il est établi qu’il a bien re çu la
deuxi ème convocation, et s’il est évident qu’il refuse de coop érer
avec le comit é de discipline religieuse, le comit é se r éunira, mais
il ne prendra pas de d écision avant d’avoir examin é les él éments
de preuve et les d éclarations des t émoins.

11. Si l’accus é fait savoir aux anciens qu’il refuse cat égoriquement de
rencontrer le comit é de discipline religieuse, le comit é peut se r é-
unir en son absence sans lui adresser de convocations suppl émen-
taires. (voir 16:28)
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LES PERSONNES MARI

ÉES

12. Si l’accus é est une sœur mari ée à un chr étien, il est pr éf érable que
son mari assiste à l’audition de discipline religieuse. Il est son chef ;
ses efforts pour la raisonner et l’amener à se ressaisir peuvent être
pr écieux (1 Cor. 11:3). Si la situation est inhabituelle, par exemple
si les anciens estiment que pour garantir la s écurit é de la sœur il
vaudrait mieux ne pas convoquer son mari, ils t él éphoneront au
d épartement pour le service.

13. Si l’accus é est un fr ère mari é à une chr étienne, et s’il veut que sa
femme soit pr ésente, elle peut assister à l’audition.

14. Si un fr ère a commis un adult ère, il est dans l’obligation morale de
mettre sa femme au courant des faits. Le comit é de discipline reli-
gieuse demandera sans tarder à une chr étienne que son mari a
tromp é ce qu’il lui a dit. S’il refuse de lui r év éler son adult ère, les
anciens informeront la chr étienne qu’en raison de la conduite de son
mari elle se trouve dans une situation o ù, selon la Bible, elle est en
droit de d écider ou non de divorcer. D’autre part, ils signaleront à
la chr étienne (qui est innocente) que, si elle a de nouveau des rela-
tions sexuelles avec son mari (qui est coupable), elle ne pourra plus
par la suite pr étendre au droit biblique de se remarier (voir 12:71-
76). Ils ne lui donneront cependant pas d’autres pr écisions. Parfois,
les anciens constateront que le mari a bel et bien confess é son adul-
t ère à sa femme, mais qu’il a cach é l’ampleur de sa mauvaise con-
duite et qu’il a pass é sous silence des él éments importants qu’elle
devrait savoir. Ce n’est pas aux anciens de r év éler ces informations
confidentielles à la chr étienne, mais ils peuvent lui sugg érer de re-
parler de la question avec son mari. M ême si celui-ci ne lui donne pas
de pr écisions suppl émentaires, cette d émarche des anciens l’am è-
nera à se douter qu’il lui cache certains faits, ce qui peut jouer dans
sa d écision d’accorder ou non son pardon à son mari.

LES MINEURS BAPTIS

ÉS ET LES JEUNES ADULTES

15. Il est pr éf érable de rencontrer un mineur en pr ésence de ses pa-
rents T émoins, car ce sont eux qui sont responsables de son
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éducation. Si l’accus é vit chez ses parents chr étiens, mais n’est
plus mineur, les anciens n’inviteront g én éralement pas les parents
à l’audition de discipline religieuse. Toutefois, si l’accus é est ma-
jeur depuis peu et vit toujours chez ses parents, les parents de-
manderont peut- être à être pr ésents. Si l’accus é n’y voit pas d’ob-
jection, le comit é peut d écider de les autoriser à assister à l’audition
de discipline religieuse (voir 14:29).

LES D

ÉTENUS

16. Voir 28:22.

SI L’ACCUS

É MENACE DE SE SUICIDER

17. Lorsqu’une personne qui s’entretient avec un comit é de disci-
pline religieuse menace de se suicider, il est parfois pr éf érable
que le comit é suspende l’audition et se consacre à l’aider à re-
trouver son équilibre (voir 12:81). Les fr ères lui donneront l’as-
surance qu’ils souhaitent lui apporter un soutien, puis ils abor-
deront le sujet de la d épression et du suicide en se servant de
la Bible et des publications bibliques (Prov. 3:11, 12 ; 4:13 ; H éb.
12:5, 6, 11-13). En fonction de l’ état émotionnel de l’accus é, il
vaudra peut- être mieux avoir cette discussion avec lui un ou
deux jours plus tard. Les anciens pourront se pr éparer en consul-
tant des articles qui les aideront à faire preuve de d élicatesse
envers cette personne d éprim ée (g 4/14 p. 6-9). Le comit é de
discipline religieuse évitera de prolonger inutilement l’examen
de l’affaire, car cela risquerait d’aggraver le mal- être de l’ac-
cus é. Les fr ères mettront par écrit leurs observations, qui seront
conserv ées dans le dossier confidentiel de l’assembl ée ; ils pr é-
ciseront les dates des diverses entrevues, ainsi que les versets
de la Bible et les articles qu’ils ont utilis és. Ils signeront leurs
notes et les mettront dans le dossier concernant cette affaire
(voir 22:21-27). Si dans une situation le comit é a des doutes sur
la conduite à tenir, il prendra contact avec le d épartement pour
le service.
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SI L’ACCUS

É MENACE DE PORTER UNE ACTION

EN JUSTICE
18. Si l’accus é menace de faire une action en justice contre les an-

ciens, ils suspendront la proc édure de discipline religieuse et t él é-
phoneront sans tarder au service juridique.

19. Si un journaliste ou un avocat repr ésentant l’accus é prend contact
avec les anciens, ils ne fourniront aucun renseignement concernant
l’affaire ni ne confirmeront qu’un comit é de discipline a ét é cons-
titu é. Par contre, ils feront le commentaire suivant : « Le bien- être
spirituel et physique des T émoins de J éhovah est une pr éoccupa-
tion essentielle des ministres du culte, qui sont d ésireux d’appor-
ter une aide spirituelle. Les ministres du culte apportent cette aide
spirituelle dans le respect de la confidentialit é. Ceci permet aux fi-
d èles de solliciter un soutien sans appr éhension, car ils ont l’assu-
rance que ce qu’ils confient aux ministres du culte ne sera pas di-
vulgu é par la suite. Par cons équent, que des ministres du culte
aient rencontr é par le pass é ou envisagent de rencontrer un mem-
bre de l’assembl ée pour lui offrir leur assistance, nous nous inter-
disons de le confirmer ou de l’infirmer. » Si la situation l’exige, les
anciens peuvent demander à leur interlocuteur son nom et son nu-
m éro de t él éphone, et l’informer que leur avocat prendra contact
avec lui. Ensuite ils t él éphoneront sans tarder au service juridique.

20. Si les autorit és demandent qu’on leur remette des documents con-
fidentiels de l’assembl ée ou demandent aux anciens d’ être enten-
dus comme t émoins sur des questions confidentielles li ées à l’as-
sembl ée, les anciens t él éphoneront sans tarder au service juridique.
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1. L’audition de discipline religieuse d ébutera par une pri ère en pr é-
sence de l’accus é. En g én éral, la pr ésence d’observateurs n’est pas
autoris ée (voir 15:12-13, 15). Le pr ésident du comit é de discipline re-
ligieuse pr écisera ensuite la raison d’ être de l’audition et indiquera
qu’aucun enregistrement audio ou vid éo de l’audition n’est permis.
Ensuite, il lira un passage biblique tel que Proverbes 28:13 ou Jac-
ques 5:14, 15.


À l’exemple de J éhovah, les anciens montreront à l’ac-

cus é qu’ils veulent l’aider et ils le traiteront avec gentillesse (

Éz éch.

34:11, 12). Ils devront l’ écouter patiemment et ne pas tirer de conclu-
sions avant d’avoir entendu tous les faits. M ême si l’accus é se mon-
tre agressif, ils le traiteront avec gentillesse et respect, jamais du-
rement (w89 15/9 p. 19-20).

2. Le pr ésident invitera ensuite l’accus é à s’exprimer. Si l’accus é affirme
qu’il est innocent, on entendra les t émoins de la faute un par un. Il
est pr éf érable que les t émoins s’expriment en pr ésence de l’accus é,
mais on n’exigera jamais cela d’une victime de viol ou d’abus sexuel
sur enfant. Si un t émoin habite tr ès loin ou s’il ne peut pas être phy-
siquement pr ésent pour une raison quelconque, il pourra t émoigner
par t él éphone ou par vid éoconf érence (si on peut garantir la confi-
dentialit é de ce qui sera dit), ou bien il pourra transmettre un t émoi-
gnage écrit qui sera lu à l’accus é.
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3. Apr ès que chaque t émoin se sera exprim é, on demandera à l’accus é
s’il a quelque chose à dire. On permettra à l’accus é, s’il le souhaite,
de faire venir des t émoins pour établir son innocence. On n’enten-
dra que les t émoins dont la d éclaration concerne directement la faute
pr ésum ée. On informera les t émoins qu’ils sont soumis à un devoir
de confidentialit é. De plus, on ne doit pas entendre un t émoin en
pr ésence d’un autre t émoin.

4. Dans le cas exceptionnel o ù des t émoignages pr ésent és durant l’au-
dition convaincraient les anciens pr ésents que les faits ne relevaient
pas d’un comit é de discipline religieuse, l’audition sera suspendue.
Les anciens informeront l’accus é que l’on reprendra contact avec lui
à propos de l’affaire. Ils consulteront ensuite le coll ège des anciens,
qui d éterminera si le comit é de discipline religieuse doit être dissous
ou pas.

5. Le comit é cherchera d’abord à établir les faits et à d éterminer l’ état
d’esprit de l’accus é. Cela n écessite de poser des questions adroites
et pertinentes. Le comit é devra faire une analyse approfondie sans
pour autant poser des questions sur des d étails inutiles, en parti-
culier en cas de p éch é d’ordre sexuel. Cependant, si le droit bibli-
que de divorcer et de se remarier est impliqu é ou s’il faut d éfinir la
nature de la faute d’un point de vue biblique, il peut être n écessaire
de pr éciser certains d étails. Une fois que les membres du comit é
auront le sentiment d’avoir bien compris la situation, ils demande-
ront à l’accus é de quitter la pi èce ; ils discuteront ensuite de l’af-
faire et ils d étermineront si la personne est suffisamment repen-
tante. Pendant que le comit é de discipline religieuse d élib ère en priv é,
il ne doit pas h ésiter à prier J éhovah à tout moment pour lui deman-
der de la sagesse (Jacq. 1:5).

COMMENT DISCERNER LE REPENTIR SINC

ÈRE

6. Dans la Bible, deux verbes grecs sont employ és pour parler du re-
pentir. Le premier met l’accent sur le changement de point de vue
ou de disposition d’esprit. Le deuxi ème verbe grec souligne davan-
tage le sentiment de regret. Par cons équent, le repentir d ésigne le
profond regret d’avoir laiss é ses relations avec J éhovah se d ét ério-
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rer, le remords que l’on ressent pour avoir d éshonor é le nom de J é-
hovah et son peuple, ainsi que le d ésir sinc ère de retrouver la faveur
de J éhovah. Cela implique qu’on est profond ément écœur é par la
mauvaise action, comme quand on est d égo ût é par une chose re-
poussante ou dont on a horreur (Rom. 12:9). Un tel état d’esprit
doit se manifester par « des fruits qui conviennent au repentir » ;
autrement dit, il faut que le repentir affirm é par le p écheur soit suf-
fisamment appuy é par des actes (Luc 3:8 ; it-2 p. 764-771).

7. Se prononcer sur le repentir du transgresseur ne se limite pas à dis-
cerner s’il a agi par faiblesse ou par m échancet é. Faiblesse n’est pas
synonyme de repentance. Le comit é de discipline religieuse ne de-
vrait pas non plus baser sa d écision sur la notori ét é du mal com-
mis. Il doit d éterminer si le transgresseur montre de fa çon évidente
son repentir par des actes, actes qui doivent être proportionnels à
la faute commise (2 Cor. 7:10, 11). Le comit é doit être convaincu
que l’ état de cœur du transgresseur a chang é, que celui-ci souhaite
vivement r éparer ses torts et qu’il est absolument d écid é à ne pas
recommencer. M ême si c’est la premi ère fois que ce chr étien fait
l’objet d’un comit é de discipline religieuse, il ne pourra rester dans
l’assembl ée que s’il donne la preuve que son repentir est sinc ère.

8. Logiquement, plus une personne s’est écart ée de ce qui est juste,
plus les preuves de son regret (repentir) devraient être évidentes. Le
coupable a-t-il momentan ément c éd é à la tentation parce qu’il n’ était
pas sur ses gardes, ou bien avait-il pr évu de faire le mal ?


Était-il

inconscient de la gravit é de son p éch é ? A-t-il volontairement ignor é
des conseils ou des avertissements ?


Était-ce un acte isol é, ou bien

s’agissait-il d’actes r ép ét és ? Plus quelqu’un r ép ète un p éch é grave,
plus on a des raisons de penser qu’il est pareil aux m échants qui
« pratiquent ce qui est malfaisant » (Ps. 28:3).

9. Le comit é de discipline religieuse doit veiller attentivement à pr éser-
ver la puret é de l’assembl ée, et il sera particuli èrement prudent si le
transgresseur a pratiqu é un p éch é grave en secret pendant une lon-
gue p ériode. Dans un tel cas, le transgresseur ne sera peut- être pas
en mesure de d émontrer qu’il est suffisamment repentant au mo-
ment de l’audition de discipline religieuse. Si c’est le cas, il faut
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excommunier le transgresseur et laisser passer du temps pour qu’il
prouve que son repentir est sinc ère. Ou peut- être que la conduite
de cette personne a d éj à n écessit é plusieurs fois la formation d’un
comit é de discipline religieuse. Chaque fois, cette personne a sem-
bl é repentante et a donc re çu un bl âme. Mais une fois de plus elle a
p éch é. Dans ces situations, le comit é doit se demander si la conduite
sur le long terme de cette personne d émontre qu’elle produit « des
fruits qui conviennent au repentir » (Mat. 3:8).

10. Vous trouverez ci-apr ès quelques signes de repentir. Toutefois, au-
cun de ces signes ne suffit à lui seul pour discerner si le p écheur
fait preuve ou non de repentir.

1) A-t-il confess é sa faute de lui-m ême, ou a-t-il fallu qu’il
soit l’objet d’une accusation ? Certains transgresseurs
h ésitent à parler parce qu’ils sont terriblement honteux
ou qu’ils sont tr ès r éserv és.

2) Le p écheur est-il sinc ère dans ce qu’il dit ? (Actes
5:1-10). Ses r éponses sont-elles franches ? Coop ère-t-il
avec le comit é de discipline religieuse ? Le comit é de
discipline religieuse doit être particuli èrement prudent
si l’individu a agi avec hypocrisie, a menti ou a
volontairement agi avec tromperie.

3) A-t-il pri é J éhovah et lui a-t-il demand é pardon ? Gardez
à l’esprit que certains transgresseurs, m ême s’ils sont
repentants, ont du mal à prier (Jacq. 5:14).

4) Qu’a-t-il fait pour retrouver de meilleures relations avec
J éhovah et avec ceux qui ont subi les cons équences de
sa mauvaise conduite ? A-t-il r épar é le tort qu’il a caus é,
ou montr é qu’il en avait le d ésir, ou encore a-t-il
pr ésent é ses excuses à ceux qu’il a choqu és par sa
mauvaise conduite ? A-t-il demand é pardon à ceux qui
ont directement souffert de sa mauvaise conduite ?

5) S’il s’est rendu coupable d’adult ère, a-t-il avou é sa faute
à son conjoint innocent et lui a-t-il demand é pardon ?
(w73 p. 543-544).
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C’est au conjoint innocent de pardonner ou pas
l’adult ère. Si le coupable choisit de ne pas avouer son
adult ère à son conjoint, il prive son conjoint innocent
de la possibilit é de lui pardonner ; on ne peut donc pas
estimer que le conjoint coupable est repentant. Si le
transgresseur refuse d’avouer sa faute et de demander
pardon à son conjoint par crainte d’une r éaction violente
de sa part ou pour une autre raison, les anciens
prendront contact avec le d épartement pour le service
avant de poursuivre la proc édure de discipline religieuse.

6) Regrette-t-il profond ément d’avoir laiss é ses relations
avec J éhovah se d ét ériorer ? (Ps. 32:3-5 ; 51:1-4).

7) Manifeste-t-il la tristesse qui vient de Dieu, ou bien la
tristesse du monde ? (2 Cor. 7:8-11). Est-il triste avant
tout d’avoir bless é J éhovah et sali sa r éputation, ou
plut ôt d’avoir d é çu sa famille et ses amis, et de s’ être
attir é la honte ? (Esdras 10:1 ; Luc 22:59-62). Tout le
monde n’a pas la m ême sensibilit é ; certains ma îtrisent
plus leurs sentiments que d’autres. Des larmes ne sont
pas forc ément le signe d’un repentir sinc ère, et à
l’inverse des r éactions mod ér ées ne sont pas le signe
d’une absence de repentir (Gen. 25:29-34 ; 27:34).

8) Accepte-t-il la responsabilit é de sa faute, ou bien
cherche-t-il à minimiser sa mauvaise conduite ou
à la justifier ? (1 Sam. 15:24 ; 2 Sam. 12:13).

9) Reconna ît-il qu’il a fini par commettre une faute grave
peut- être parce qu’il avait commis des p éch és moins
graves avant ? Est-il bien d écid é à ne plus commettre
de tels p éch és ?

11. Chaque cas est diff érent. Le comit é de discipline religieuse doit
prendre en compte toutes les particularit és de l’affaire qu’il
examine. Par exemple, le transgresseur a peut- être ét é victime
d’abus. Ce genre d’ él éments n’excuse pas en soi la faute ; mais
l’id ée est que le comit é doit s’efforcer d’analyser les éventuelles
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circonstances att énuantes pour mieux comprendre le transgres-
seur.

12. C’est pareil dans le cas d’un transgresseur qui souffre de troubles
psychiques ou affectifs (voir 15:17). Si le transgresseur est en me-
sure de s’acquitter des activit és de tous les jours, et si les gens de
son entourage consid èrent qu’il peut être tenu pour responsable
de ses actes et de ses d écisions, l’assembl ée ne fermera pas les
yeux sur sa faute. Cependant, le comit é de discipline religieuse de-
vra se montrer bienveillant et patient avec cette personne, et bien
comprendre qu’il faudra faire preuve de discernement pour évaluer
son repentir. Inversement, le comit é de discipline religieuse peut
se rendre compte que l’ état mental du transgresseur est tel que
les autres consid èrent en g én éral qu’il n’est pas responsable de ses
actes. Dans ce cas, le comit é peut recommander au coll ège des
anciens que la proc édure de discipline religieuse en reste l à, en
pr écisant pourquoi.

SI LE REPENTIR N’EST PAS

ÉVIDENT

13. Si le comit é de discipline religieuse a du mal à d éterminer dans
quelle mesure le transgresseur est repentant, il l’invitera à revenir
dans la pi èce afin de poursuivre la discussion.


À l’aide de la Bible,

les anciens lui expliqueront pourquoi sa conduite était mauvaise et
ils l’aideront à comprendre à quel point ses relations avec J ého-
vah et avec l’assembl ée se sont d ét érior ées. Parfois, c’est seule-
ment au cours de l’audition de discipline religieuse que le trans-
gresseur en vient à manifester un repentir suffisant pour qu’on
puisse lui faire mis éricorde. Dans la plupart des cas, le transgres-
seur montrera du repentir dans une certaine mesure, mais il con-
viendra de se demander : ce repentir est-il proportionnel à la gra-
vit é de sa faute ? Le comit é doit être conscient que l’aide qu’il
apporte au transgresseur a de toute fa çon des limites : si avant
l’audition de discipline religieuse le transgresseur n’a fait que tr ès
peu d’actes pour montrer son repentir, voire aucun, il ne sera peut-
être pas possible d’amener le transgresseur à montrer un repentir
suffisant qui autorise à lui faire mis éricorde. M ême s’il est clair que
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le transgresseur doit être excommuni é, celui-ci commencera peut-
être à faire des ‘sentiers droits pour ses pieds’ et à faire ce qu’il
faut pour être ensuite r éint égr é, gr âce aux efforts qu’auront four-
nis les anciens pour l’amener à se repentir (H éb. 12:13). Apr ès s’ être
efforc é d’aider le transgresseur et avoir écout é ses explications
suppl émentaires, le comit é lui demandera de quitter la pi èce et dis-
cutera de la d écision à prendre.

14. Lorsqu’une affaire est complexe et que le comit é de discipline re-
ligieuse n’est pas certain des directives bibliques ou des conseils
de l’organisation de Dieu qui s’appliquent, l’audition de discipline
religieuse peut être suspendue et report ée de quelques jours. Ce-
pendant, on ne doit pas pr évoir une nouvelle rencontre simplement
pour laisser à l’accus é le temps de mettre fin à son mauvais com-
portement ou de faire des actes pour montrer son repentir. Si pen-
dant la premi ère audition il n’a presque pas montr é de repentir,
voire pas du tout, il n’y a g én éralement aucune raison de prolon-
ger la proc édure de discipline religieuse et de pr évoir un deuxi ème
entretien.

15. Il peut arriver qu’une affaire de discipline religieuse complexe oblige
les membres du comit é à consulter un ancien exp ériment é d’une
autre assembl ée locale ou le responsable de circonscription. Dans
ce cas, informez le transgresseur que la d écision est mise en at-
tente. Ne lui indiquez pas que vous allez consulter des personnes
qui ne font pas partie du comit é, ce qui inclut parfois de prendre
contact avec la filiale. Quand vous parlez de l’affaire avec un au-
tre ancien qui ne fait pas partie de votre assembl ée locale, vous
pouvez aborder des d étails utiles, mais ne mentionnez pas le nom
des personnes concern ées. Par contre, si vous consultez le res-
ponsable de circonscription ou si la situation exige que vous pre-
niez contact avec la filiale, pr écisez le nom des personnes concer-
n ées.

16. Les fr ères qui font partie d’un comit é de discipline religieuse de-
vraient s’efforcer d’arriver à une d écision unanime. Le comit é r éus-
sira habituellement à r ésoudre toute diff érence d’opinion en en par-
lant de mani ère approfondie, en faisant des recherches dans la
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Bible et les publications chr étiennes, en priant pour demander à
Dieu de la sagesse et une direction, voire en consultant un ancien
exp ériment é qui ne fait pas partie de l’assembl ée locale. Si toute-
fois le comit é n’arrive pas à une conclusion unanime, la minorit é
devrait soutenir la d écision que recommande la majorit é.

17. Tout document écrit remis au comit é par le transgresseur pr ésum é
ou par les t émoins doit rester strictement confidentiel. S’il est n é-
cessaire de reprendre plus tard la proc édure de discipline religieuse,
les membres du comit é remettront au pr ésident toutes les notes
qu’ils ont prises. Le pr ésident les conservera en lieu s ûr pour pr é-
server la confidentialit é de l’affaire. Avant que l’audition reprenne,
il pourra rendre aux membres du comit é leurs notes respectives
pour qu’ils les consultent.

SI LE COMIT

É D


ÉCIDE DE DONNER UN BL


ÂME

À LA PERSONNE
18. Si les anciens du comit é de discipline religieuse arrivent à la conclu-

sion que le transgresseur est sinc èrement repentant, ils lui feront
savoir quelle d écision ils ont prise, quelles restrictions disciplinai-
res ils lui imposent et si le bl âme sera annonc é ou pas à l’assem-
bl ée locale. De plus, ils lui donneront un bl âme en se servant de
la Bible : ils lui montreront la gravit é de sa faute et attireront son
attention sur les éventuels p éch és moins graves qui ont conduit à
cette faute. Donner un bl âme, ou reprendre, c’est « convaincre
quelqu’un qu’il a commis une faute, afin de le pousser à reconna î-
tre ses erreurs et à les corriger » (it-1 p. 350). Par cons équent,
donner un bl âme ne consiste pas simplement à prendre une d éci-
sion et à l’annoncer à l’assembl ée locale. C’est une d émarche qui
a pour but de fortifier le transgresseur dans sa d étermination à
faire ce qui est bien. Dans la Bible, le mot qui correspond à no-
tre mot « bl âme » vient d’un verbe qui signifie ‘montrer claire-
ment, indiquer par des faits, d émontrer, montrer à l’aide de raisons
ou d’arguments évidents ou convaincants’. Les anciens donneront
au transgresseur des suggestions utiles qui l’aideront à faire les
changements n écessaires. Si des personnes ont t émoign é pendant
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l’audition de discipline religieuse, il conviendra parfois de les invi-
ter à écouter le bl âme biblique. Ainsi, le transgresseur sera repris
(ou : r éprimand é) « sous les yeux de tous » (1 Tim. 5:20). Avant
de conclure l’audition, le comit é priera avec le transgresseur re-
pentant. D ès que possible apr ès l’audition, le comit é de discipline
religieuse pr éparera et signera un bref compte rendu de l’affaire
(voir 22:21-27). Le coll ège des anciens devra être tenu inform é du
r ésultat de l’audition ; cela inclut de lui indiquer les restrictions qui
seront impos ées et si le bl âme sera annonc é à l’assembl ée locale.

19. Dans tous les cas de bl âme, le transgresseur ne remplira plus
les conditions requises pour recevoir des attributions sp éciales,
comme être pionnier ou prier au nom de l’assembl ée, jusqu’ à ce
qu’il ait accompli d’autres progr ès sur le plan spirituel. De m ême,
on ne lui attribuera pas dans l’assembl ée des t âches qui doivent
être confi ées à des chr étiens exemplaires. De plus, dans tous les
cas de bl âme, le comit é de discipline religieuse imposera des res-
trictions disciplinaires ; par exemple, le transgresseur ne pourra
pas faire de commentaires lors des r éunions ou pr ésenter des de-
voirs d’ él ève lors de la r éunion de semaine. Quand les anciens in-
forment un transgresseur repentant des restrictions qui lui sont im-
pos ées, il serait utile qu’ils lui indiquent à quelle date ils comptent
le rencontrer de nouveau pour évaluer ses progr ès (voir 16:22).

20. Le comit é de discipline religieuse d écidera s’il convient d’annoncer
le bl âme à l’assembl ée locale. L’annonce du bl âme sera faite dans
les cas suivants :

1) Le p éch é est bien connu ou il va probablement le
devenir dans l’assembl ée ou dans le voisinage. Dans un
tel cas, l’annonce du bl âme pr éservera la r éputation de
l’assembl ée. Par exemple, dans un cas d’adult ère, le
conjoint innocent peut se sentir dispos é à accorder son
pardon, mais ne pas être encore pr êt à reprendre des
relations sexuelles au moment o ù le comit é de discipline
religieuse cl ôture l’affaire (w16.08 p. 12 § 15). Si donc
la possibilit é d’un divorce bibliquement fond é existe
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toujours, une annonce prot égera la r éputation de
l’assembl ée et celle du conjoint innocent.

2) Le comit é de discipline religieuse a des raisons pr écises
de penser que l’assembl ée doit se montrer prudente
avec le p écheur repentant. Par exemple, lorsqu’une
affaire concerne un abus sexuel sur enfant, l’annonce
du bl âme adress é au p écheur repentant sera une mesure
de protection pour l’assembl ée (voir 14:19).

21. Le coordinateur du coll ège doit valider le texte de l’annonce avant
qu’un ancien la lise à l’assembl ée locale lors de la r éunion de se-
maine qui suit. Elle sera r édig ée ainsi : « Fr ère (Sœur) [Nom de la
personne] a re çu un bl âme. » L’annonce ne sera faite que dans
une seule assembl ée. Les restrictions ne seront pas annonc ées.

22. Le comit é de discipline religieuse sera attentif aux progr ès spiri-
tuels du transgresseur repentant et veillera à supprimer les res-
trictions disciplinaires progressivement, à mesure que ce chr étien
se r établira spirituellement. Si la p ériode de restrictions se pro-
longe trop longtemps, le transgresseur repentant risque de se d é-
courager. Dans la plupart des cas, les anciens n’attendront pas
que de nombreux mois soient pass és pour supprimer certaines
ou m ême toutes les restrictions. Quand il envisagera de lever une
restriction, le comit é usera de bon jugement pour d éterminer s’il
faut oui ou non consulter d’autres anciens du coll ège (Prov. 15:22).
Dans tous les cas, chaque fois que des restrictions seront lev ées,
le coll ège devra en être inform é (voir 22:21-27). Si un fr ère qui
faisait partie du comit é d ém énage ou n’est plus ancien, le coll ège
choisira un rempla çant pour suivre les progr ès du transgresseur
avec les membres restants du comit é. Si le transgresseur d ém é-
nage avant la lev ée totale des restrictions, on enverra à la nou-
velle assembl ée suffisamment de pr écisions pour que les anciens
de cette assembl ée puissent évaluer la sant é spirituelle r éelle du
transgresseur. Les anciens communiqueront le type d’informa-
tions et de d étails qu’ils aimeraient obtenir si c’ était dans leur as-
sembl ée que cette personne arrivait. (Si la transgression concerne
un abus sexuel sur enfant, voir chapitre 14, paragraphes 26-27.)
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Les anciens de la nouvelle assembl ée d ésigneront deux ou trois
anciens qui continueront de suivre les progr ès du transgresseur
et de lever les restrictions disciplinaires qui restent.

23. Dans certains cas, le coll ège des anciens peut juger n écessaire
de mettre en garde l’assembl ée au moyen d’un discours biblique
concernant le type de p éch é que le transgresseur a commis. En
g én éral, c’est un membre du comit é de discipline religieuse qui
prononcera ce discours. Il expliquera pourquoi cette conduite est
mauvaise et comment s’en abstenir, mais il ne dira rien qui per-
mettrait de faire un lien entre le type de p éch é et l’identit é du
transgresseur. Si le bl âme est annonc é à l’assembl ée locale, les
anciens attendront quelques semaines avant de prononcer ce dis-
cours ; si le bl âme n’est pas annonc é, il n’est pas n écessaire d’at-
tendre.

24. G én éralement, une fois que l’affaire est termin ée, on ne prend au-
cune autre mesure de discipline religieuse contre le transgresseur.
Mais on pourrait faire une exception et rouvrir l’affaire si, quelques
jours apr ès la d écision, des él éments nouveaux apparaissaient et
montraient clairement que le transgresseur n’ était pas sinc èrement
repentant. Ce serait le cas, par exemple, si on d écouvrait qu’il a
tenu des propos trompeurs ou qu’il n’a volontairement pas men-
tionn é des faits importants pendant l’audition de discipline reli-
gieuse. Dans un tel cas, deux anciens du comit é prendront contact
avec le d épartement pour le service pour demander des instruc-
tions. Si le comit é re çoit l’instruction de rouvrir l’affaire, on pr é-
sentera à l’accus é les él éments de preuve qui sont apparus et on
lui permettra de donner sa version des faits.

25. Si la personne commet à nouveau une faute grave apr ès que le
comit é de discipline religieuse a pris sa d écision et a cl ôtur é l’af-
faire, le coll ège des anciens se r éunira et d ésignera un nouveau
comit é de discipline religieuse. Si les anciens qui ont fait partie du
premier comit é sont disponibles et remplissent toujours les condi-
tions pour examiner la situation, il peut être judicieux de faire ap-
pel à eux.
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SI LE COMIT

É D


ÉCIDE D’EXCOMMUNIER

LA PERSONNE
26. Si le transgresseur ne manifeste pas un repentir sinc ère, il doit être

excommuni é. Le comit é de discipline religieuse informera le trans-
gresseur qu’il a d écid é de l’excommunier ; le comit é l’assurera aussi
qu’il a l’espoir que celui-ci changera de conduite et qu’avec le temps
il sera en mesure de revenir dans l’organisation de J éhovah (2 Cor.
2:6, 7 ; od chap. 14 § 25-28 ; rj p. 10-14). De fa çon bienveillante et
positive, le comit é peut lire un dernier passage biblique comme Isa ïe
1:18, 2 Corinthiens 7:10, 11, ou H ébreux 12:5-7, 11. De plus, le co-
mit é lui donnera oralement les indications suivantes :

1) Le comit é soulignera l’importance de se repentir et
expliquera au transgresseur les pas qu’il peut faire
pour être r éint égr é en temps voulu.

2) Le comit é dira au transgresseur qu’il a la possibilit é
d’envoyer une lettre d’appel sous sept jours au comit é
de discipline religieuse s’il estime qu’une grave erreur
de jugement a ét é commise. Le comit é ne doit ni
l’encourager à faire appel ni l’en d écourager.

3) Le comit é l’informera qu’il peut demander pour
son usage personnel un exemplaire des revues et des
autres publications (y compris les articles sur demande
sp éciale) à la Salle du Royaume.

27. Avant de demander au transgresseur de partir, les anciens lui de-
manderont s’il a des questions à poser. Apr ès le d épart du trans-
gresseur, le comit é conclura par une pri ère. D ès que possible apr ès
l’audition, le comit é de discipline religieuse pr éparera et signera un
bref compte rendu de l’affaire ; il remplira aussi un formulaire Avis
d’excommunication ou de retrait volontaire (S-77), mais sans met-
tre la date de l’annonce (voir 22:21-27). Le coll ège des anciens de-
vra être inform é de la d écision du comit é.

28. Si le transgresseur non repentant ne s’est pas pr ésent é à l’audi-
tion de discipline religieuse, le comit é s’efforcera dans une mesure

LE D

ÉROULEMENT DE L’AUDITION DE DISCIPLINE RELIGIEUSE

CHAPITRE 16 « PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU »



raisonnable de l’informer oralement de sa d écision, de la possibi-
lit é de faire appel, etc. Les anciens ne laisseront pas de tels ren-
seignements confidentiels sur un r épondeur t él éphonique ni sur
une bo îte vocale, et ils ne les communiqueront pas non plus par
courrier électronique, texto ou d’autres formes de messagerie élec-
tronique. Si le transgresseur fait obstacle aux d émarches faites
pour l’informer, deux anciens du comit é prendront contact avec le
d épartement pour le service avant de faire une annonce à l’assem-
bl ée locale.

29. On laissera passer le d élai de sept jours m ême si le transgresseur
dit qu’il ne veut pas faire appel. Le coordinateur du coll ège doit
valider le texte de l’annonce avant qu’un ancien la lise à l’assem-
bl ée lors de la r éunion de semaine qui suit. Elle sera r édig ée ainsi :
« [Nom de la personne] n’est plus T émoin de J éhovah. »

30. L’excommunication prend effet au moment de son annonce à l’as-
sembl ée. En attendant que l’annonce soit faite, le transgresseur ne
sera pas interrog é lors des r éunions ; il ne prononcera pas non plus
de pri ères et n’aura plus aucune attribution sp éciale. L’annonce ne
sera faite que dans une seule assembl ée.

31. Une fois que l’annonce a ét é faite à l’assembl ée, le comit é de dis-
cipline religieuse mettra la date de l’annonce sur le formulaire Avis
d’excommunication ou de retrait volontaire (S-77) et enverra sans
tarder ce formulaire au d épartement pour le service (voir 22:21-27).
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1. Si, dans les sept jours qui suivent l’annonce au transgresseur de la
d écision d’excommunication, le comit é de discipline religieuse re çoit
une lettre d’appel du transgresseur, le pr ésident du comit é t él épho-
nera sans tarder au responsable de circonscription, qui fera le n é-
cessaire pour qu’un comit é d’appel soit form é. (Si la personne fait
appel apr ès les sept jours, il faut t él éphoner imm édiatement au d é-
partement pour le service pour recevoir des instructions.) Ces dis-
positions seront prises m ême si aucun motif valable ne semble jus-
tifier une audition d’appel. Le responsable de circonscription choisira
les anciens les plus qualifi és pour entendre à nouveau l’affaire. Si
possible, il d ésignera des fr ères d’une ou plusieurs autres assem-
bl ées locales. Ces anciens doivent être neutres et ils ne doivent pas
avoir de lien de parent é proche ou de lien particulier avec des mem-
bres du comit é de discipline religieuse ou avec qui que ce soit d’au-
tre concern é par l’affaire.

2. Le pr ésident du comit é de discipline religieuse mettra à la disposi-
tion du comit é d’appel le formulaire Avis d’excommunication ou de
retrait volontaire (S-77) ainsi que tous les autres documents qui se
rapportent à l’affaire. Le comit é d’appel fera tout pour que l’audi-
tion ait lieu dans la semaine qui suit la r éception de la lettre d’ap-
pel (od chap. 14 § 25-28).

3. Le comit é d’appel ne doit pas donner l’impression qu’il est l à pour
contester ce qu’a fait le comit é de discipline religieuse. Le comit é
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d’appel doit bien comprendre qu’une proc édure d’appel ne signifie
en aucun cas qu’on ne fait pas confiance au comit é de discipline re-
ligieuse. La proc édure d’appel est en r éalit é une marque de bont é en-
vers le transgresseur et elle veut garantir un examen équitable de
l’affaire apr ès analyse de tous les faits importants. Le comit é d’ap-
pel ne perdra pas de vue que le comit é de discipline religieuse conna ît
certainement mieux la personnalit é et le parcours de l’accus é.

4. En g én éral, il n’est pas pr évu que des auditions d’appel se d érou-
lent en dehors de la circonscription o ù a eu lieu l’audition de disci-
pline religieuse. Si l’accus é a d ém énag é, il doit être pr êt à faire le
d éplacement pour revenir dans la r égion, afin que le comit é de dis-
cipline religieuse puisse assister à l’audition d’appel. Toute exception
à cette r ègle doit être approuv ée par le d épartement pour le ser-
vice. Si volontairement l’accus é ne se pr ésente pas à l’audition d’ap-
pel, on annoncera l’excommunication lors d’une r éunion de semaine,
apr ès des tentatives raisonnables pour prendre contact avec lui (voir
16:28-29).

5. Le comit é d’appel se r éunira d’abord pour lire les documents concer-
nant l’affaire. Cette r éunion commencera par une pri ère. Ensuite, le
comit é d’appel s’entretiendra avec le comit é de discipline religieuse.
Plus tard, mais de pr éf érence le m ême jour, il r éunira l’accus é et
le comit é de discipline religieuse pour s’entretenir avec eux. Puis-
que le comit é de discipline religieuse a d éj à estim é que cette per-
sonne n’ était pas repentante, le comit é d’appel ne priera pas en pr é-
sence de cette personne.

6. Une audition d’appel se d éroule de la m ême fa çon qu’une audition
initiale de discipline religieuse. Il sera parfois n écessaire de r é écou-
ter tous les t émoignages se rapportant à l’affaire, qu’il s’agisse des
t émoignages recueillis lors de la premi ère audition de discipline re-
ligieuse ou de tout nouveau t émoignage dont on disposerait depuis.
Par exemple, si l’accus é continue d’affirmer qu’il est innocent, les t é-
moins devront t émoigner une deuxi ème fois en sa pr ésence, il pourra
cette fois encore pr ésenter ses arguments, et le comit é d’appel en-
tendra tout nouveau t émoin que l’accus é souhaitera faire venir pour
établir son innocence. Si le comit é de discipline religieuse ou l’ac-
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cus é estime que des t émoignages ou des él éments de preuve ne cor-
respondent plus à leur version initiale, ils pourront l’indiquer apr ès
avoir écout é jusqu’au bout l’expos é de ces t émoignages ou de ces
él éments de preuve apparemment modifi és (voir 16:2-3).

7. Apr ès avoir r éuni les faits, le comit é d’appel parlera en priv é de la
d écision à prendre. Il faudra qu’il r éponde à deux questions :

1) Avait-on établi que l’accus é avait commis une
transgression passible de l’excommunication ?
(voir 12:2, 40-42).

2) Au moment de l’audition par le comit é de discipline
religieuse, l’accus é avait-il manifest é un repentir
proportionnel à la gravit é de sa faute ?

8. Le comit é d’appel peut constater que le motif initial d’excommuni-
cation n’ était pas valable, mais qu’il existe d’autres motifs valables
d’excommunication. Il doit alors accorder à l’accus é assez de temps,
plusieurs jours si n écessaire, pour produire éventuellement des él é-
ments de preuve ou des t émoins qui selon lui prouveront que les
nouvelles conclusions sont fausses. Mais si ces conclusions sont
confirm ées et que le transgresseur ne se repent pas sinc èrement,
le comit é d’appel est en droit, sur la base de ces derniers motifs,
de confirmer la mesure d’excommunication. Si les membres du co-
mit é initial sont d’accord avec ces nouveaux motifs qui justifient
l’excommunication, ils modifieront en cons équence le formulaire Avis
d’excommunication ou de retrait volontaire et laisseront passer sept
jours avant de faire annoncer l’excommunication à la r éunion de se-
maine qui suit ; ils enverront ensuite le formulaire au d épartement
pour le service. Le plus vite possible apr ès l’audition d’appel, le co-
mit é d’appel pr éparera et signera un bref compte rendu de l’affaire
(voir 22:21-27).

SI LE COMIT

É D’APPEL CONFIRME LA D


ÉCISION
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É DE DISCIPLINE RELIGIEUSE

9. Si les membres du comit é d’appel sont d’accord avec le comit é de
discipline religieuse, ils informeront le transgresseur de la d écision
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d éfinitive en pr ésence de ce comit é. Le comit é de discipline reli-
gieuse laissera passer sept jours avant de faire annoncer l’excom-
munication lors de la r éunion de semaine qui suit. Le comit é de dis-
cipline religieuse remplira le formulaire Avis d’excommunication ou
de retrait volontaire (S-77) et l’enverra au d épartement pour le ser-
vice (voir 22:21-27).

10. Le comit é d’appel ne prendra pas l’initiative de parler d’une autre
possibilit é d’appel. Toutefois, si la personne persiste à penser qu’une
grave erreur de jugement a ét é commise, le comit é d’appel l’infor-
mera qu’elle a sept jours pour mettre par écrit ses objections. Si elle
exprime le souhait de faire une lettre d’appel, l’annonce de l’excom-
munication sera diff ér ée. Le comit é d’appel enverra au d épartement
pour le service un bref compte rendu de l’affaire, le compte rendu
du comit é de discipline religieuse et la lettre de la personne. Aucune
annonce ne sera faite avant r éception de la r éponse du d éparte-
ment pour le service. Le coll ège des anciens devra être tenu inform é
du r ésultat de l’audition d’appel (voir 22:21-27).

SI LE COMIT

É D’APPEL N’EST PAS D’ACCORD

AVEC LA D

ÉCISION DU COMIT


É DE DISCIPLINE

RELIGIEUSE
11. Si le comit é d’appel estime que la d écision d’excommunier n’ était

pas justifi ée, il s’entretiendra en priv é avec le comit é de discipline
religieuse pour discuter de l’affaire et lui expliquer les raisons de
son d ésaccord.

12. Si le comit é de discipline religieuse est d’accord pour ne pas excom-
munier la personne en question, le comit é d’appel informera la per-
sonne de la d écision finale en pr ésence du comit é de discipline re-
ligieuse. Le coll ège des anciens doit être tenu inform é du r ésultat
de l’audition d’appel (voir 22:21-27).

13. Si le comit é de discipline religieuse n’est pas d’accord avec les
conclusions du comit é d’appel et continue de penser que la per-
sonne en question doit être excommuni ée, on invitera la personne
à revenir dans la pi èce et le comit é d’appel l’informera que l’affaire
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n écessite un examen compl émentaire. On pourra lui pr éciser que
l’affaire sera cl ôtur ée dans les meilleurs d élais. Ni le comit é de dis-
cipline religieuse ni le comit é d’appel ne laisseront entendre à la
personne qu’ils ne sont pas arriv és aux m êmes conclusions. On lui
demandera de partir, apr ès quoi l’audition sera conclue par une
pri ère.

14. Le comit é de discipline religieuse écrira sans tarder une lettre expli-
quant clairement les raisons de son d ésaccord et remettra cette
lettre au comit é d’appel. De m ême, le comit é d’appel écrira sans
tarder une lettre expliquant les raisons de sa d écision. Le comit é
d’appel enverra les deux lettres et le formulaire Avis d’excommu-
nication ou de retrait volontaire (S-77) au d épartement pour le ser-
vice. La filiale communiquera par la suite des indications écrites
pour aider les deux comit és à cl ôturer l’affaire.

15. Quand les deux comit és auront examin é les observations de la fi-
liale et pris une d écision d éfinitive, le comit é initial informera la
personne concern ée de cette d écision. Le coll ège des anciens de-
vra être tenu inform é de la d écision finale. En cas d’excommuni-
cation, une annonce sera faite à la r éunion de semaine qui suit et
le d épartement pour le service devra être inform é de la date de
l’annonce.
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1. La mesure d’excommunication est une d écision prise par un comit é
de discipline religieuse envers un transgresseur non repentant, tan-
dis que le retrait volontaire est un acte exprimant la d écision d’un
membre baptis é de l’assembl ée de ne plus être T émoin de J éhovah
(1 Jean 2:19 ; od chap. 14 § 30-33). En cas de retrait volontaire, le
coll ège d ésignera un comit é (qui ne sera pas un comit é de discipline
religieuse) de trois anciens pour examiner les faits.

2. Un comit é de discipline religieuse interrompra la proc édure de dis-
cipline religieuse si l’accus é annonce sa d écision de se retirer volon-
tairement de l’assembl ée. Les anciens ne devraient cependant à au-
cun moment demander à l’accus é s’il souhaite se retirer. Si, lors
d’une affaire particuli èrement d élicate, les anciens ont du mal à d é-
terminer si la personne concern ée s’est ou non retir ée volontaire-
ment, il est pr éf érable que le comit é prenne contact avec le d épar-
tement pour le service pour demander conseil. Si un accus é est
d écid é à se retirer, le comit é r édigera un bref compte rendu qui fait
état de la ou des fautes pr ésum ées ainsi que des él éments de preuve
en sa possession. Il sera conserv é avec les autres documents se rap-
portant à ce retrait volontaire. Si cette personne demande par la
suite sa r éint égration, il sera à ce moment-l à n écessaire d’examiner
l’ensemble de la question avec elle (voir 22:21-27).

3. Parmi les actes qui peuvent constituer un retrait volontaire figurent :

1) Annoncer sa ferme d écision de ne plus vouloir faire
partie des T émoins de J éhovah. Si la personne accepte
un entretien, un comit é (qui ne sera pas un comit é de
discipline religieuse) s’efforcera dans un premier temps
de discuter avec elle et de lui apporter une aide
spirituelle (Gal. 6:1). Souhaite-elle r éellement ne plus
faire partie des T émoins de J éhovah, ou ne veut-elle
simplement plus participer aux activit és de l’assembl ée ?
A-t-elle d écid é de se retirer parce qu’elle a des doutes
ou qu’elle est d écourag ée ? Si elle est d étermin ée à ne
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plus vouloir faire partie des T émoins de J éhovah, on
lui demandera de mettre cette d écision par écrit et
de signer sa lettre. Si elle refuse, les t émoins de sa
d éclaration orale pr épareront un bref compte rendu
et le signeront ; ce compte rendu sera joint aux
documents confidentiels.

2) Se joindre à un autre mouvement religieux et faire
conna ître son intention d’en rester membre. Si on
apprend qu’une personne s’associe à une autre religion
ou à un autre mouvement religieux et est par
cons équent consid ér ée comme en faisant partie,
un comit é (qui ne sera pas un comit é de discipline
religieuse) sera d ésign é pour v érifier les faits et pour
s’efforcer d’apporter à cette personne une aide
spirituelle. Si cette personne s’est jointe à une autre
religion ou à un autre mouvement religieux et a
l’intention d’en rester membre, elle s’est retir ée
volontairement.

3) Accepter une transfusion de sang volontairement
et sans se repentir. Si une personne accepte
volontairement une transfusion sanguine, peut- être
parce qu’elle subit une pression extr ême, un comit é
(qui ne sera pas un comit é de discipline religieuse)
recueillera les faits et d éterminera son état d’esprit.
Si elle se repent, il lui apportera une aide spirituelle dans
l’esprit de Galates 6:1 et de Jude 22, 23. En raison de
sa faiblesse spirituelle, elle ne remplira plus pendant
quelque temps les conditions requises pour recevoir
des attributions sp éciales. Dans certains cas, on
devra peut- être aussi restreindre ses activit és dans
l’assembl ée, par exemple en ne lui permettant plus
de donner des commentaires lors des r éunions de
l’assembl ée ou de pr ésenter des devoirs d’ él èves lors
des r éunions de semaine. En fonction de la situation,
le comit é devra peut- être prendre aussi des dispositions
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pour que cette annonce soit faite à l’assembl ée locale
lors d’une r éunion de semaine : « Les anciens se sont
occup és d’une situation concernant fr ère (sœur) [Nom
de la personne]. Vous serez heureux de savoir que des
bergers spirituels s’efforcent de lui apporter leur aide. »
Par contre, si les anciens qui composent le comit é
arrivent à la conclusion que la personne en cause ne
se repent pas, ils annonceront son retrait volontaire.

4) Adopter un comportement qui est contraire à la
neutralit é chr étienne (Is. 2:4 ; Jean 15:17-19 ;
lvs p. 60-63, 244). Si une personne devient membre
d’une institution ou d’un établissement en contradiction
avec la neutralit é chr étienne, elle s’est retir ée
volontairement. Si son emploi la rend incontestablement
complice d’activit és contraires à la neutralit é chr étienne,
on lui laissera habituellement un d élai de six mois
pour rem édier à la situation. Si elle ne rem édie pas
à la situation, elle s’est retir ée volontairement
(voir lvs p. 204-206).

4. D ès que possible apr ès l’examen de la situation, le comit é pr épa-
rera et signera un bref compte rendu et remplira un formulaire Avis
d’excommunication ou de retrait volontaire (S-77), mais sans met-
tre la date de l’annonce. Le coll ège des anciens devra être inform é
du retrait volontaire.

5. Le coordinateur du coll ège des anciens doit valider le texte de l’an-
nonce avant qu’un ancien la lise à l’assembl ée. Elle sera r édig ée
ainsi : « [Nom de la personne] n’est plus T émoin de J éhovah. »

6. Puisque le retrait est un acte qui exprime la d écision du proclama-
teur et pas du comit é, aucune proc édure d’appel n’est pr évue. Par
cons équent, le retrait peut être annonc é lors de la r éunion de se-
maine qui suit ; il n’y a pas de raison d’attendre sept jours. Une fois
que l’annonce a ét é faite à l’assembl ée locale, le comit é mettra la
date de l’annonce sur le formulaire Avis d’excommunication ou de
retrait volontaire (S-77) et enverra sans tarder ce formulaire au d é-
partement pour le service (voir 22:21-27).
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COMMENT TRAITER UNE DEMANDE
DE R


ÉINT


ÉGRATION

1. Une personne qui a ét é excommuni ée ou qui s’est retir ée volontai-
rement de l’assembl ée peut être r éint égr ée si elle donne des signes
manifestes de repentir et prouve pendant une dur ée raisonnable
qu’elle a abandonn é sa mauvaise conduite (od chap. 14 § 34-36).
Quand le coll ège des anciens re çoit une demande écrite de r éint é-
gration, il doit veiller à ce qu’elle soit trait ée sans tarder. Les instruc-
tions qui suivent concernent les demandes de r éint égration venant
de personnes excommuni ées ; cependant, elles s’appliquent de la
m ême fa çon aux demandes venant de personnes qui se sont reti-
r ées volontairement.

2. Le coll ège des anciens se r éunira pour d éterminer qui fera partie du
comit é de r éint égration. Si les anciens qui faisaient partie du comit é
initial sont disponibles et aptes à examiner la question, ils feront g é-
n éralement partie du comit é de r éint égration. Sinon, les anciens d é-
signeront d’autres fr ères en remplacement (voir 15:1-3).

3. Si une personne excommuni ée au motif d’abus sexuel sur enfant de-
mande sa r éint égration, voir chapitre 14, paragraphes 20 et 21.

4. M ême si le comit é estime qu’il est bien trop t ôt pour envisager une
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r éint égration, deux de ses membres confirmeront à la personne que
sa demande a bien ét é re çue et ils informeront bri èvement la per-
sonne qu’il est n écessaire de laisser passer plus de temps.
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ÉGRATION

5. Le comit é priera sans la personne excommuni ée (ou qui s’est reti-
r ée volontairement) puis il la fera entrer dans la pi èce. Il s’efforcera
de la mettre à l’aise en la f élicitant pour ses progr ès et pour son d é-
sir d’ être r éint égr ée.


À l’exemple de J éhovah, les anciens montreront

à la personne qu’ils veulent l’aider et ils la traiteront avec gentillesse
(Is. 1:18 ; Actes 3:19 ; rj p. 10-11). Ils devront l’ écouter patiemment
et ne pas tirer de conclusions avant d’avoir entendu tous les faits.
Le pr ésident invitera la personne à s’exprimer. Le comit é cherchera
à établir comment elle s’est comport ée depuis son excommunica-
tion (ou son retrait volontaire) et devra d éterminer avec certitude
quel est son état d’esprit. Apr ès avoir demand é à la personne de
quitter la pi èce, le comit é discutera de la d écision à prendre.

6. Le comit é veillera à ce que suffisamment de temps soit pass é (peut-
être de nombreux mois, une ann ée, voire davantage) afin que la per-
sonne excommuni ée ou qui s’est retir ée volontairement ait pu prou-
ver que son repentir est sinc ère (voir 16:6-17). Dans certains cas, le
comit é devra être particuli èrement prudent ; par exemple, si le trans-
gresseur a agi avec tromperie, ou s’il a pratiqu é le mal en secret
pendant une longue p ériode, ou encore si par le pass é sa conduite
a n écessit é plusieurs fois la formation d’un comit é de discipline re-
ligieuse pour le m ême motif ou pour un autre type de faute. Si on
r éint ègre trop t ôt un tel individu, d’autres se permettront peut- être
de commettre un p éch é grave, en pensant que la discipline ne sera
que l ég ère. Si des faits indiquent que des personnes ont maniganc é
quelque chose pour se d ébarrasser de leurs conjoints respectifs et
se marier ensemble, on devra, avant qu’on accepte de les r éint égrer,
laisser passer un temps consid érable pour qu’elles fassent la preuve
que leur repentir est suffisant (w83 15/6 p. 29).

7. Le comit é de r éint égration doit être équilibr é dans son jugement. Ce
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qui compte le plus dans la d écision de r éint égrer quelqu’un, ce ne
sont pas les sentiments d’autres personnes ni simplement la dur ée
de l’excommunication, mais ce sont la sinc érit é du repentir et l’aban-
don de la mauvaise conduite (1 Cor. 5:1, 11-13 ; 2 Cor. 2:6, 7 ;
7:10, 11).

8. Le comit é veillera à ne pas se montrer excessif et n’exigera pas que
la personne reconnaisse point par point des p éch és qui n’avaient
peut- être pas ét é clairement confirm és. C’est plut ôt la mani ère de
vivre du transgresseur dans son ensemble que le comit é doit pren-
dre en consid ération. Sa mani ère de vivre dans son ensemble d é-
montre-t-elle aujourd’hui qu’il est repentant ?

SI LE COMIT

É D


ÉCIDE DE NE PAS R


ÉINT


ÉGRER

LA PERSONNE
9. Si le comit é d écide de ne pas r éint égrer la personne, il lui deman-

dera de revenir dans la pi èce et lui expliquera les raisons de la d é-
cision ; il lui indiquera aussi ce qu’elle doit encore faire pour remplir
les crit ères afin d’ être r éint égr ée. Le comit é l’invitera alors à s’en al-
ler ; une fois que la personne sera partie, il conclura par une pri ère.
Le coll ège des anciens devra être tenu inform é du r ésultat de l’en-
tretien (voir 22:21-27).

SI LE COMIT

É D


ÉCIDE DE R


ÉINT


ÉGRER

LA PERSONNE
10. Si le comit é d écide de r éint égrer la personne, il lui demandera

de revenir dans la pi èce et l’informera de sa d écision. Il lui don-
nera alors des encouragements et des conseils bas és sur la Bi-
ble afin qu’elle poursuive ses progr ès spirituels. Jusqu’ à ce que
sa r éint égration soit annonc ée à l’assembl ée locale, elle devra se
comporter comme si elle était toujours excommuni ée. Le comit é
conclura par une pri ère en sa pr ésence. Apr ès que l’annonce aura
ét é faite, le pr ésident du comit é indiquera la date de l’annonce de la
r éint égration sur l’Avis d’excommunication ou de retrait volontaire
(S-77) conserv é par l’assembl ée. Il enverra ensuite un message au
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d épartement pour le service mentionnant 1) le nom et le pr énom
de la personne, 2) sa date de naissance, 3) sa date de bapt ême
et 4) la date de l’annonce de la r éint égration. (Si une personne
excommuni ée ou qui s’est retir ée volontairement d éc ède, un des
membres du comit é de discipline religieuse ou du comit é qui a exa-
min é le retrait enverra ces m êmes renseignements au d épartement
pour le service, en rempla çant toutefois la date de l’annonce de la
r éint égration par celle du d éc ès.) Si la r éint égration concerne une
personne qui a ét é accus ée d’abus sexuel sur enfant (que les faits
soient établis ou non), voir chapitre 14, paragraphes 20 et 21. Le
coll ège des anciens devra être tenu inform é du r ésultat de l’entre-
tien (voir 22:21-27).

11. Dans tous les cas de r éint égration, on imposera des restrictions
disciplinaires à la personne r éint égr ée. Ainsi, on aidera le trans-
gresseur à faire d ésormais ‘des sentiers droits pour ses pieds’ (H éb.
12:13). D ès sa r éint égration, ce chr étien est à nouveau autoris é à
pr êcher. On lui redonnera par étapes d’autres attributions, quand
on aura constat é qu’il a progress é spirituellement au point de rem-
plir les conditions requises pour les assumer et si le comit é estime
que cela ne choquera pas l’assembl ée. On lui permettra par exem-
ple de faire des commentaires lors des r éunions ou de pr ésenter
des expos és d’ él ève lors de la r éunion de semaine. Apr ès sa r éint é-
gration, un chr étien a encore besoin d’un grand soutien sur le plan
spirituel. Le comit é continuera à suivre ses progr ès spirituels. Si la
p ériode de restrictions se prolonge trop longtemps, le transgres-
seur repentant risque de se d écourager. Par cons équent, quand le
comit é informe le transgresseur repentant des restrictions qui lui
sont impos ées, il serait utile que le comit é lui indique à quelle date
il compte le rencontrer de nouveau pour évaluer ses progr ès. Si
cela est n écessaire, le comit é peut aussi prendre des dispositions
pour que ce chr étien b én éficie d’un cours biblique (activit é que le
proclamateur d ésign é pourra inclure dans les chiffres de son acti-
vit é de pr édication). Dans la plupart des cas, les anciens n’atten-
dront pas que de nombreux mois soient pass és pour enlever cer-
taines ou m ême toutes les restrictions.
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12. Le coordinateur du coll ège des anciens doit valider le texte de l’an-
nonce avant qu’un ancien la lise à l’assembl ée lors de la r éunion
de semaine qui suit. Elle sera r édig ée ainsi : « [Nom de la per-
sonne] a ét é r éint égr é(e) parmi les T émoins de J éhovah. » Quand
on annonce une r éint égration, rien ne s’oppose à ce qu’il y ait des
applaudissements spontan és et dignes (Luc 15:7). Les restrictions
disciplinaires ne seront pas annonc ées.

LA COMMUNICATION ENTRE COMIT

ÉS

13. Quand il s’agit de r éint égrer une personne excommuni ée ou qui
s’est retir ée volontairement, c’est toujours un comit é de r éint égra-
tion form é dans l’assembl ée locale o ù a ét é trait ée l’affaire à l’ori-
gine qui prend la d écision finale. Donc, si la personne qui demande
sa r éint égration a d ém énag é, le coll ège des anciens de l’assem-
bl ée locale o ù elle assiste aux r éunions formera un comit é de r éin-
t égration compos é d’anciens de cette assembl ée pour examiner la
demande. Si les membres de ce comit é sont favorables à la r éin-
t égration de la personne, ils adresseront leur recommandation au
coll ège des anciens de l’assembl ée qui a trait é l’affaire à l’origine.
Ils ne diront pas à la personne quelle est leur recommandation,
puisque le comit é de l’assembl ée d’origine ne sera peut- être pas
d’accord avec eux. Si la personne apprenait qu’il y a un manque
d’unit é entre les comit és, elle risquerait de perdre le respect qu’elle
a pour le comit é de l’assembl ée d’origine. Le comit é de l’assem-
bl ée o ù la personne assiste aux r éunions lui indiquera qu’il doit
écrire aux anciens de l’assembl ée o ù l’affaire a ét é trait ée à l’ori-
gine et qu’elle sera inform ée de la d écision en temps voulu.

14. Le comit é de r éint égration de l’assembl ée o ù la personne assiste
aux r éunions ne devrait pas insister aupr ès du comit é de l’assem-
bl ée d’origine pour qu’il approuve la r éint égration. Les anciens du
comit é de l’assembl ée d’origine connaissent parfois des él éments
importants que l’autre comit é ignore ; donc, il vaut g én éralement
mieux faire confiance à leur jugement. De m ême, le comit é de l’as-
sembl ée d’origine examinera avec soin la recommandation du co-
mit é de l’assembl ée o ù la personne assiste aux r éunions. Peut- être
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que suffisamment de temps a pass é et que la personne a fait de
grands changements dans sa conduite. Le comit é de l’assembl ée
d’origine doit se souvenir que les anciens qui ont fait la recom-
mandation se sont entretenus avec la personne et ont eu la pos-
sibilit é d’observer sa conduite. Si le comit é de l’assembl ée d’ori-
gine d écide de r éint égrer la personne, l’annonce de la r éint égration
sera faite dans les deux assembl ées (voir 19:12). C’est au comit é
de l’assembl ée o ù la personne assiste aux r éunions de d écider d’en-
lever les restrictions disciplinaires ; il enl èvera les restrictions de
fa çon progressive.

15. Si les deux assembl ées sont assez proches l’une de l’autre, le co-
mit é de l’assembl ée d’origine prendra sans tarder rendez-vous avec
la personne pour tenir une audition de r éint égration avec elle, une
fois qu’il aura re çu une recommandation favorable du comit é de
l’assembl ée o ù la personne assiste aux r éunions.

16. Si les anciens du comit é de l’assembl ée d’origine ne sont pas d’ac-
cord avec la recommandation de r éint égrer la personne, ils expli-
queront clairement pourquoi à l’autre comit é.
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ORATEURS
1. Conditions requises. Il est indispensable que seuls des fr ères com-

p étents (anciens ou assistants) soient d ésign és par le coll ège des
anciens pour pr ésenter des discours destin és au public. Un orateur
comp étent utilise habilement la Bible pour enseigner, montre claire-
ment la valeur pratique des id ées et touche le cœur de ses auditeurs
(N éh. 8:8 ; Luc 24:32). Le coll ège des anciens d éterminera peut- être
qu’un ancien qui pr ésente des expos és lors de la r éunion de semaine
ne remplit pas les conditions requises pour pr ésenter des discours
publics. Parfois, un ancien qui a des capacit és limit ées sera auto-
ris é à prononcer des discours publics dans son assembl ée locale,
mais ne remplira pas les conditions requises pour se d éplacer comme
orateur dans d’autres assembl ées. Dans ce cas, si on l’invite à pr é-
senter un discours dans une autre assembl ée, il refusera la propo-
sition en toute modestie. Le coll ège des anciens doit faire preuve
d’ équilibre et de bon jugement quand, apr ès avoir pri é, il examine
les capacit és de chaque fr ère. Tous les anciens (y compris ceux qui
pour le moment ne remplissent pas les conditions requises pour cer-
taines attributions dans l’enseignement) devraient prendre l’initia-
tive de demander des conseils au conseiller adjoint, afin de devenir
de meilleurs enseignants. Dans ce m ême objectif, tous les anciens
devraient aussi faire bon usage du livre


École du minist ère, de la

Langue des signes .............................................................................................. 28-36
Zone r éserv ée à la langue des signes ........................................... 28-29
Utilisation d’une langue des signes naturelle ........................... 30-31
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Aide au transport pour des personnes excommuni ées
ou qui se sont retir ées volontairement .................................................... 39
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brochure Enseignement et des Rappels pour les orateurs pr ésen-
tant des discours publics (S-141) (1 Tim. 4:15, 16).

2. Attribution de discours. Il est pr éf érable que les orateurs qui se
d éplacent dans d’autres assembl ées soient des anciens. Cependant,
cette possibilit é peut aussi être offerte à des assistants qui ont de
bonnes aptitudes (voir 1:2.9). G én éralement, pour inviter un ora-
teur d’une autre assembl ée, on s’adressera au coordinateur du pro-
gramme des discours publics de l’assembl ée de l’orateur (voir 1:2.7 ;
3:3.18). On mettra à la disposition des autres assembl ées une liste
qui mentionne les orateurs autoris és à prononcer des discours dans
d’autres assembl ées, ainsi que les discours qu’ils ont pr épar és. (L’uti-
lisation d’une telle liste doit se faire dans le respect des lois sur la
protection des donn ées.) On choisira les orateurs invit és et les dis-
cours à partir de cette liste. Le nombre d’orateurs autoris és à se d é-
placer n’est pas forc ément le m ême dans toutes les assembl ées ; il
n’est donc pas toujours n écessaire que les assembl ées s’ échangent
le m ême nombre d’orateurs.

3. Parfois, pour r épondre aux besoins de l’assembl ée, le coll ège des
anciens jugera peut- être utile de demander à un orateur de l’assem-
bl ée locale d’aborder un sujet en particulier et lui attribuera pr éci-
s ément un certain plan. Sinon, les orateurs peuvent choisir eux-
m êmes les discours qu’ils vont prononcer dans la liste des plans (voir
les documents Titres des discours publics [S-99] et Titres des dis-
cours publics : liste par sujets [S-99a]). Il est pr éf érable qu’un ora-
teur ne s’absente pas plus d’une fois par mois pour prononcer un
discours dans une autre assembl ée.

4. Discours publics pr ésent és en deux parties. Si un orateur est d é-
butant, le coll ège des anciens d éterminera s’il est judicieux qu’il pr é-
sente les 15 premi ères minutes d’un discours et qu’un orateur plus
exp ériment é pr ésente les 15 minutes restantes.

5. Hospitalit é et frais de d éplacement. Le coll ège des anciens devrait
prendre l’initiative de faire preuve d’hospitalit é envers les orateurs
de passage en leur proposant de leur rembourser leurs frais de d é-
placement et en leur offrant un repas (Rom. 12:13). Puisque les situa-
tions sont tr ès diff érentes d’un lieu à l’autre, c’est au coll ège des an-
ciens de d écider comment mettre cela en pratique dans l’assembl ée
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locale. On pourra utiliser les fonds de l’assembl ée pour couvrir les
frais de d éplacement des orateurs de passage (voir les Instructions
pour la comptabilit é des assembl ées locales [S-27]). Toutefois, les
fonds de l’assembl ée ne doivent pas être utilis és pour rembourser
d’autres frais li és à l’accueil des orateurs, comme acheter un repas
à l’orateur ou lui payer une activit é de d étente.

M

ÉMORIAL ET DISCOURS SP


ÉCIAL

6. Choix de l’orateur pour le M émorial. Le coll ège des anciens choi-
sira avec pr écaution un orateur qui saura pr ésenter les id ées du dis-
cours du M émorial de mani ère claire et compr éhensible pour tout
l’auditoire, m ême pour les personnes qui assisteraient pour la pre-
mi ère fois à une de nos r éunions. Il ne s’agit pas simplement d’at-
tribuer ce discours à un orateur diff érent chaque ann ée selon un tour
de r ôle. Les anciens devraient envisager de l’attribuer à un ancien
qui est oint de l’esprit et qui a de bonnes aptitudes d’enseignement,
sauf si son grand âge, la maladie ou d’autres facteurs lui imposent
certaines limites. Toutefois, il n’est pas obligatoire de choisir ce m ême
fr ère chaque ann ée. De cette fa çon, l’auditoire pourra b én éficier d’un
enseignement de qualit é pr ésent é par divers fr ères capables. Quand
les anciens choisissent l’orateur pour le M émorial, ils doivent se sou-
cier avant tout de la qualit é du discours.

7. Choix des fr ères qui prononceront les pri ères lors du M émorial.
Le coll ège des anciens choisira des fr ères qualifi és qui sauront pro-
noncer des pri ères br èves mais riches de sens avant le passage des
embl èmes. Les fr ères qui prononcent ces pri ères le font au nom de
l’assembl ée ; ils doivent donc être consid ér és comme de bons exem-
ples et être respect és par l’assembl ée. Les anciens devraient envi-
sager de confier cette attribution à un fr ère oint de l’esprit qui est
capable et qui remplit les crit ères requis, sauf si son grand âge, la
maladie ou d’autres facteurs lui imposent certaines limites. Cela dit,
le coll ège des anciens aura peut- être de bonnes raisons de choisir
d’autres fr ères qualifi és pour prononcer ces pri ères. Si un fr ère oint
de l’esprit prononce le discours, ce n’est pas forc ément lui qui pro-
noncera les pri ères avant le passage du pain et du vin, mais on
pourra lui demander de prononcer la pri ère finale.
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8. Heure du M émorial. C’est le coll ège des anciens qui d écide à quelle
heure le discours du M émorial commencera. Si plusieurs assembl ées
utilisent le m ême lieu de r éunion, les coll èges d’anciens coop éreront
pour d éterminer à quelle heure le ou les discours commenceront. Le
discours du M émorial peut commencer avant le coucher du soleil ;
par contre, les embl èmes ne doivent pas commencer à passer avant
le coucher du soleil. Si plusieurs c él ébrations se tiennent dans le
m ême lieu, on pr évoira si possible au moins 40 minutes d’intervalle
entre les c ér émonies pour laisser le temps à l’assistance d’arriver et
de partir. Rappel important : l’ensemble de la c ér émonie (cantiques,
pri ères, passage des embl èmes et paroles du pr ésident inclus) dure
à peu pr ès une heure.

9. R éunions de l’assembl ée locale pendant la semaine du M émorial.
Si le M émorial tombe un jour de semaine, aucune r éunion de se-
maine ne sera pr évue. Si le M émorial tombe un samedi ou un di-
manche, aucune r éunion de week-end ne sera pr évue.

10. Enregistrements disponibles sur JW Streaming. Environ un mois
avant le M émorial, un enregistrement du discours du M émorial sera
mis en ligne sur JW Streaming ; il est destin é aux assembl ées, aux
groupes et aux pr égroupes qui n’ont que tr ès peu d’orateurs qua-
lifi és. Cet enregistrement ne comporte pas la partie du plan du dis-
cours intitul ée « La c él ébration du M émorial de la mort de J ésus
ce soir ». Le pr ésident de la c ér émonie ou un autre fr ère de l’as-
sembl ée locale pr ésentera cette partie, pendant laquelle on lira le
passage de 1 Corinthiens 11:23-25, on prononcera les pri ères et on
fera passer les embl èmes. L’auditoire regardera ensuite la conclu-
sion de l’enregistrement. De m ême, environ un mois avant le dis-
cours sp écial, un enregistrement de ce discours sera mis en ligne
sur JW Streaming. On pr évoira si possible que des orateurs de l’as-
sembl ée locale soient pr êts à prononcer le discours du M émorial
ou le discours sp écial au cas o ù un probl ème technique emp êche-
rait la diffusion d’un enregistrement.

11. Chr étiens inactifs. Pour l’aide à apporter aux chr étiens inactifs à
l’ époque du M émorial, voir chapitre 25, paragraphe 15.
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12. Pr ésidence et communications. C él ébration du M émorial : le pr é-
sident introduira la r éunion de la mani ère habituelle, puis il annon-
cera l’orateur. Apr ès le discours, le pr ésident lira la communication
fournie, puis il annoncera le cantique final. Dans la plupart des cas,
il invitera l’orateur à prononcer la pri ère finale. Discours sp écial :
apr ès le discours, le pr ésident lira la communication fournie.

COMMUNICATIONS ET ANNONCES
13. Le coordinateur du coll ège des anciens v érifie et valide toutes les

communications et annonces faites à l’assembl ée locale (voir les
Instructions pour la r éunion Vie chr étienne et minist ère [S-38]).

EXPOS

ÉS « BESOINS DE L’ASSEMBL


ÉE »

14. C’est le coll ège des anciens qui d écide quels sujets seront abor-
d és dans les expos és « Besoins de l’assembl ée », quels anciens
les pr ésenteront et quand. On pourra par exemple aborder des do-
maines o ù l’assembl ée dans son ensemble a besoin d’encourage-
ments, de f élicitations ou de conseils (Prov. 27:23). Ces expos és
doivent transmettre un enseignement b én éfique et bienveillant, qui
s’appuie sur la Bible (voir 20:16-17).

15. Le coll ège des anciens ne doit pas inviter des membres du comit é
de liaison hospitalier ou des professionnels de sant é à venir pr é-
senter un expos é « Besoins de l’assembl ée » ou à y participer (par
exemple pour expliquer comment remplir la carte Instructions m é-
dicales/DPA ou pour aborder d’autres sujets du m ême domaine).
De m ême, le coll ège ne doit pas organiser des r éunions ou des
discours sp éciaux pendant lesquels de tels intervenants aborde-
raient ces m êmes th èmes, que ce soit dans une Salle du Royaume
ou dans un autre lieu.

ASSEMBL

ÉES DE CIRCONSCRIPTION

16. Deux ou trois mois avant chaque assembl ée de circonscription, les
anciens commenceront à rappeler aux proclamateurs que l’assem-
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bl ée approche. La semaine qui pr éc ède l’assembl ée de circonscrip-
tion, le pr ésident de la r éunion Vie chr étienne et minist ère mettra
bri èvement en valeur le th ème de l’assembl ée ainsi que les discours
essentiels qui seront prononc és ; pour cela, il fera afficher le pro-
gramme de l’assembl ée sur les écrans vid éo. On encouragera tous
les proclamateurs à t él écharger le programme de l’assembl ée de-
puis le site jw.org et à apporter leur exemplaire de LaTour de Garde
à l’assembl ée. De plus, on encouragera tout le monde à arriver à
l’heure et à être assis au d ébut du pr élude musical. Un mois ou
deux apr ès l’assembl ée de circonscription, les anciens ont la pos-
sibilit é de consacrer un expos é « Besoins de l’assembl ée » à une
r évision des points marquants des discours. L’expos é sera pr ésent é
sous la forme d’une discussion avec l’auditoire ; on mettra en va-
leur des id ées qui concernent la pr édication.

ASSEMBL

ÉES R


ÉGIONALES

17. Deux ou trois mois avant l’assembl ée r égionale, les anciens com-
menceront à rappeler aux proclamateurs que l’assembl ée appro-
che. Avant le d ébut de la campagne d’invitation pour l’assembl ée,
on diffusera la vid éo Assembl ées r égionales : aide-m émoire pen-
dant un expos é « Besoins de l’assembl ée ». Ensuite, on expliquera
quelles dispositions sont prises localement pour la campagne d’in-
vitation, campagne qui commence trois semaines avant l’assem-
bl ée r égionale. On mettra en valeur le th ème de l’assembl ée ainsi
que les discours essentiels qui seront prononc és ; pour cela, on
affichera le programme de l’assembl ée sur les écrans vid éo. On
encouragera tous les proclamateurs à t él écharger le programme
de l’assembl ée depuis le site jw.org et à apporter leur exemplaire
de La Tour de Garde à l’assembl ée. Un mois ou deux apr ès l’as-
sembl ée r égionale, on diffusera pendant un expos é « Besoins de
l’assembl ée » les extraits vid éo de l’assembl ée r égionale, qui se-
ront mis à la disposition des anciens sur le site jw.org. L’expos é
sera pr ésent é sous la forme d’une discussion avec l’auditoire. On
passera en revue les points marquants des discours ; on mettra
surtout en valeur des id ées qui concernent la pr édication.
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ÉTUDE DE LA TOUR DE GARDE

18. Voir chapitre 6.


ÉTUDE BIBLIQUE DE L’ASSEMBL


ÉE LOCALE

19. Les instructions donn ées dans le chapitre 6 à propos de l’ étude de
La Tour de Garde s’appliquent également à la mani ère de diriger
l’ étude biblique de l’assembl ée locale (voir aussi les Instructions
pour la r éunion Vie chr étienne et minist ère [S-38]).

SUPPORTS VISUELS
20. Pendant les r éunions de l’assembl ée locale, les orateurs ne feront

pas passer des s équences vid éo (images en mouvement) sur le ou
les écrans, sauf si cela est demand é par l’organisation. (Une excep-
tion est faite pour les orateurs lors des r éunions en langue des si-
gnes ; ils peuvent montrer des vid éos de versets et faire un em-
ploi judicieux d’autres vid éos de l’organisation de J éhovah comme
supports d’enseignement étant donn é les besoins particuliers des
personnes sourdes.) Toutefois, les orateurs peuvent faire afficher
des photos, des illustrations ou des pr ésentations graphiques. Les
orateurs ne doivent pas prendre contact avec la filiale pour de-
mander qu’on leur fournisse des photos, des illustrations ou des
pr ésentations graphiques pour leurs discours. Les orateurs peu-
vent s électionner des passages de la Bible qu’ils feront afficher, à
condition de le faire avec mod ération. Par contre, il ne convien-
drait pas d’afficher tous les passages bibliques utilis és.

CANTIQUES ET VID

ÉOS

21. Il est recommand é de t él écharger à l’avance les fichiers vid éo de-
puis JW Library plut ôt que de les diffuser en direct depuis jw.org
(voir le document Comment se servir de JW Library pour la lec-
ture multim édia [S-144]). Le coll ège des anciens chargera un fr ère
de t él écharger à l’avance toutes les vid éos qui doivent être diffu-
s ées pendant les r éunions de la semaine.
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22. Avant et apr ès les r éunions de l’assembl ée, on diffusera des can-
tiques tir és de Chantons joyeusement (r éunions). Il ne faut pas
mettre la musique trop fort, sinon les fr ères et sœurs auront du
mal à se parler et à s’entendre, et cela les privera de l’ échange d’en-
couragements que procure la compagnie fraternelle et les conver-
sations sur des sujets spirituels. Pendant les r éunions, au moment
o ù on chante les cantiques, la musique doit être mise suffisam-
ment fort, sinon l’auditoire pourrait h ésiter à chanter de tout cœur ;
par contre, la musique ne doit pas être mise trop fort, sinon elle
risque de couvrir les voix.

23. Pour des instructions concernant les cantiques utilis és par les grou-
pes, voir chapitre 24, paragraphe 21.

M

ÉTHODES POUR RETRANSMETTRE

LES R

ÉUNIONS

24. Parfois, certains proclamateurs sont isol és, ne peuvent pas sortir
de chez eux, ou ne peuvent pas assister aux r éunions de leur as-
sembl ée locale pour d’autres raisons encore ; pour leur permettre
de profiter des r éunions, les assembl ées locales peuvent utiliser
des m éthodes de retransmission. C’est le coll ège des anciens qui
d écide quelle m éthode sera utilis ée ; il peut s’agir d’une liaison t é-
l éphonique ou d’un syst ème de diffusion en streaming vid éo. Cela
dit, on n’utilisera pas de services qui stockent les fichiers audio ou
vid éo du programme retransmis, qui diffusent des publicit és à ses
utilisateurs ou qui permettent aux utilisateurs de poster des com-
mentaires. Si plusieurs assembl ées locales utilisent le m ême lieu
de r éunion, c’est l’ensemble des coll èges d’anciens qui d écidera
quelle m éthode utiliser. La m éthode mise en place devra respec-
ter les instructions suivantes :

1) Les assembl ées doivent retransmettre les r éunions en
direct, plut ôt que de les enregistrer pour les diffuser plus
tard (voir 20:26). Toutefois, des proclamateurs peuvent
enregistrer les r éunions pour leur usage personnel si cela
ne pose pas de probl ème juridique et si l’appareil qu’ils
utilisent n’est pas connect é à la sonorisation ou au
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syst ème vid éo du lieu de r éunion. On ne doit pas mettre
les r éunions de l’assembl ée locale à la disposition de
n’importe qui.

2) La m éthode de retransmission ne doit pas nuire à la
qualit é des r éunions. Certaines m éthodes permettent de
transmettre le son dans les deux sens, ce qui permet
aux personnes qui sont connect ées à distance de
participer à la r éunion par leurs r éponses. Dans ce cas,
ces personnes doivent veiller à ce que les autres
personnes qui écoutent la r éunion n’entendent pas leurs
conversations priv ées ou des bruits provoqu és par
d’autres activit és.

3) Les m éthodes qui permettent une retransmission vid éo
ne doivent montrer que ce qu’on peut voir sur la sc ène
et que des supports multim édias valid és (voir 20:20).
Pour ce qui est des personnes de l’auditoire qui font des
commentaires, on ne doit retransmettre que leur voix.

4) Les pr épos és à l’accueil incluront dans le nombre des
assistants les personnes qui sont connect ées pour suivre
la r éunion en direct.

JW STREAMING
25. Si une assembl ée locale n’a que tr ès peu de fr ères capables de

pr ésenter des expos és lors d’une r éunion, elle peut demander au
responsable de circonscription l’autorisation de suivre des enregis-
trements de r éunions ou de parties de r éunions au moyen du site
JW Streaming (voir le document Acc ès aux programmes de JW
Streaming pour les anciens et les assistants [S-142]). Dans ce
cas, on peut appliquer les instructions du chapitre 24, paragra-
phes 17-18.

26. Si, dans une assembl ée locale, aucune disposition n’existe pour
permettre à quelqu’un de se connecter et de suivre les r é-
unions gr âce à une retransmission, les anciens peuvent fournir
à des proclamateurs un acc ès aux enregistrements disponibles
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sur JW Streaming (voir le document Acc ès aux programmes de
JW Streaming via une invitation re çue par e-mail [S-143]). Cette
mesure est pr évue pour les fr ères et sœurs âg és ou handicap és,
ainsi que pour les personnes qui ne sont pas en mesure d’ être pr é-
sentes. Par ailleurs, il se peut qu’un proclamateur ne comprenne
pas la langue de l’assembl ée locale. On pourra alors lui permettre
de suivre les enregistrements des r éunions tenues dans sa lan-
gue maternelle ; ceci étant, il continuera de fr équenter l’assem-
bl ée locale.

27. Beaucoup de nos fr ères et sœurs se trouvent dans des situations
qui les emp êchent d’assister aux assembl ées de circonscription ou
r égionales comme ils le voudraient. Il peut aussi arriver que des
proclamateurs souhaitent assister à une assembl ée de circonscrip-
tion ou r égionale organis ée dans leur langue maternelle, mais qu’ils
ne soient pas en mesure de s’y rendre. Afin de r épondre aux be-
soins de ces personnes, des enregistrements vid éo des assembl ées
de circonscription et r égionale du cycle en cours sont mis à dis-
position sur JW Streaming en de nombreuses langues. Si on invite
un proclamateur à regarder une assembl ée de circonscription ou
r égionale sur JW Streaming, on lui rappellera qu’il ne doit parta-
ger avec personne l’acc ès à ce contenu. De plus, le proclamateur
ne devra pas regarder les enregistrements de l’assembl ée avant
que son assembl ée locale assiste à l’assembl ée. (Pour des instruc-
tions concernant l’utilisation de JW Streaming dans des territoires
o ù on parle plusieurs langues, voir chapitre 24, paragraphe 27.)

LANGUE DES SIGNES
28. Zone r éserv ée à la langue des signes. S’il est n écessaire d’inter-

pr éter en langue des signes les r éunions de l’assembl ée locale, tou-
tes les personnes sourdes doivent pouvoir s’asseoir dans une zone
o ù ils pourront voir en m ême temps l’interpr ète et l’estrade princi-
pale, sans être perturb és par des sources de distraction visuelles.
En g én éral, cette zone se situera à l’avant de la Salle du Royaume,
peut- être sur un c ôt é (w09 15/11 p. 30-32). Cette zone sera r éser-
v ée en priorit é à ceux qui ont besoin de la langue des signes pour
comprendre la r éunion et à leurs familles.
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29. Si des personnes sourdes et aveugles assistent aux r éunions, on
peut pr évoir une interpr étation en langue tactile. Les interpr ètes
doivent être plac és à un endroit o ù ils peuvent voir distinctement
et sans obstacle visuel le signeur principal. Les fr ères et sœurs
sourds sont souvent tr ès habiles pour signer en langue tactile.

30. Utilisation d’une langue des signes naturelle. Dans beaucoup de
pays, on utilise la langue des signes selon deux grandes m étho-
des. Une de ces m éthodes consiste à traduire mot- à-mot la lan-
gue parl ée. L’autre m éthode est ce qu’on appelle souvent la langue
des signes naturelle. C’est la langue des signes que les sourds uti-
lisent habituellement dans la conversation de tous les jours. C’est
une langue à part enti ère qui ne reprend pas les principes de la
langue parl ée ; elle poss ède sa propre grammaire. Pour exprimer
des nuances de sens, la langue des signes naturelle utilise davan-
tage le placement des gestes dans l’espace, les expressions du vi-
sage et les variations de mouvements. On choisira l’une ou l’autre
de ces m éthodes en fonction de la personne sourde pour qui on
interpr ète ; cependant, la plupart des sourds conversent en langue
des signes naturelle, et c’est donc cette langue qu’ils compren-
nent le mieux. C’est pourquoi, quand c’est possible, on choisira
comme interpr ètes les signeurs les plus habiles en langue des si-
gnes naturelle.

31. Il est important que les interpr ètes comprennent comment fonc-
tionne l’interpr étation en langue des signes. Il ne s’agit pas sim-
plement de faire correspondre un signe à chaque mot en suivant
l’ordre des mots dans la langue parl ée. Pour interpr éter, il faut res-
tituer les id ées dans leur ensemble. Les interpr ètes doivent donc
concentrer leur attention sur le sens des paroles qu’ils entendent
depuis l’estrade et s’efforcer de restituer ces m êmes id ées de ma-
ni ère claire, exacte et compl ète, sans prendre de retard sur l’ora-
teur. En g én éral, on ne r éussit pas à transmettre fid èlement les
id ées pr ésent ées par l’orateur si on traduit ses paroles mot- à-mot.
C’est pourquoi, on ne choisira pas quelqu’un pour être interpr ète
simplement parce qu’il a des ann ées d’exp érience ; les interpr ètes
choisis doivent avoir compris comment fonctionne l’interpr étation.
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32. Tenue des interpr ètes. Les interpr ètes doivent porter une tenue
exemplaire conforme à ce qui est demand é des intervenants sur
l’estrade principale. Ils ne porteront pas de montre, de bijoux ou
de v êtements qui distraient l’attention ; les sœurs éviteront aussi
d’avoir des ongles tr ès longs et vernis avec des couleurs voyantes.
Les interpr ètes porteront des v êtements de couleur unie qui con-
trastent avec la couleur de leur peau. Cela évitera que l’attention
des personnes sourdes soient distraite par des motifs charg és. Les
interpr ètes ne porteront pas non plus de v êtements moulants.

33. Dans certaines situations, il ne sera pas n écessaire qu’une sœur
interpr ète se couvre la t ête, puisque toutes les personnes sourdes
comprennent bien que ce n’est pas elle qui dirige la r éunion. Par
exemple, il ne sera pas n écessaire qu’elle se couvre la t ête si elle
interpr ète des commentaires faits par des personnes dans l’assis-
tance, des expos és d’ él èves pr ésent és par des sœurs ou des d é-
monstrations. Par contre, si on doit demander à une sœur tr ès
qualifi ée de traduire des pri ères, des cantiques ou des discours pro-
nonc és par des fr ères, elle devra se couvrir la t ête avec un acces-
soire discret et appropri é en signe de soumission à la disposition
biblique en vigueur dans l’assembl ée chr étienne (1 Tim. 2:11, 12 ;
w09 15/11 p. 12, 13).

34. On pourra faire une exception à cette instruction dans le cas d’une
sœur qui interpr ète en langue tactile pour une personne qui est à
la fois sourde et aveugle. Dans ce cas, la sœur est assise parmi
l’assistance et signe en tenant les mains d’une seule personne.
Puisqu’elle n’est pas situ ée à la vue de tous comme un interpr ète
qui traduit pour des sourds, elle n’a pas besoin de se couvrir la t ête.

35. Cantiques. Quand le programme d’une r éunion comporte un can-
tique qui n’est pas disponible dans une certaine langue des signes,
on peut éventuellement le remplacer par un autre cantique qui
aborde le m ême th ème ou évoque les m êmes sentiments ; il fau-
dra cependant bien le choisir. On veillera à ne pas choisir un can-
tique qui soit beaucoup plus long que le cantique pr évu dans le
programme, pour éviter de trop retarder le d éroulement de la r é-
union. S’il n’existe pas de cantiques dans la langue des signes en
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question, le groupe signera le cantique pr évu en suivant les ges-
tes d’un interpr ète, qui sera de pr éf érence un fr ère.

36. Bande-son des vid éos. Pendant les r éunions tenues par les pr é-
groupes, groupes et assembl ées locales en langue des signes, ainsi
que pendant les assembl ées de circonscription et r égionales en
langue des signes, on diffusera la bande-son des vid éos en langue
des signes. Cette disposition permet aux familles des personnes
sourdes de profiter de l’enseignement spirituel de ces vid éos.

LES PERTURBATEURS
37. Il est pr éf érable de ne pas intervenir si quelqu’un provoque des per-

turbations mineures ou sans gravit é lors d’une r éunion. Toutefois,
si quelqu’un continue à causer du d ésordre et que cela distraie l’au-
ditoire, on lui demandera de partir. Si le perturbateur refuse de par-
tir, on lui dira que s’il ne part pas et qu’il continue de d éranger les
autres, on appellera la police. S’il continue malgr é tout de pertur-
ber la r éunion, il faudra appeler la police. Quand les agents arri-
veront, on les informera que la personne en question cause du d é-
sordre et qu’elle n’est plus la bienvenue dans le b âtiment. Si, au
vu de la situation, cela semble plus prudent et n écessaire, on pourra
aussi leur indiquer que nous souhaitons porter plainte.

38. En g én éral, les anciens ne chercheront pas à faire sortir un pertur-
bateur de la Salle du Royaume par la force. Si une personne se
montre violente d ès le d ébut, on appellera aussit ôt la police, sans
mise en garde pr éalable. Si maintenant un chr étien se fait agres-
ser physiquement, il a le droit de se d éfendre, et les anciens de-
vront faire tout ce qu’ils peuvent raisonnablement faire pour le pro-
t éger. Bien s ûr, le chr étien agress é pourra peut- être échapper à
son agresseur, ce qui serait pr éf érable. Mais s’il ne r éussit pas à
s’ échapper, il peut chercher à parer les coups, et m ême, si n éces-
saire, il peut frapper pour se d éfendre. Bien entendu, ces r éflexes
de d éfense servent uniquement à se prot éger, ou à prot éger quel-
qu’un d’autre, en attendant l’arriv ée de la police (g 6/08 p. 11 ;
g87 22/11 p. 28).
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AIDE AU TRANSPORT
POUR DES PERSONNES EXCOMMUNI


ÉES

OU QUI SE SONT RETIR

ÉES VOLONTAIREMENT

39. Les personnes excommuni ées ou qui se sont retir ées volontaire-
ment doivent normalement prendre des dispositions personnelles
pour se rendre aux r éunions et en revenir. Parfois, de telles per-
sonnes font des efforts soutenus pour retrouver une bonne r épu-
tation aux yeux de J éhovah, mais elles se trouvent dans une situa-
tion qui les emp êche de faire les trajets par leurs propres moyens.
Par exemple, elles n’ont pas de voiture, et ni les membres de leur
famille ni d’autres personnes ne sont en mesure de les aider ; elles
n’ont peut- être pas de quoi se payer les transports en commun,
ou bien il n’y a pas de transports en commun l à o ù elles habitent.
Il n’est peut- être pas appropri é que ces personnes fassent les tra-
jets à pied à cause de la distance à parcourir, de l’ins écurit é ou
de conditions m ét éorologiques extr êmes. S’il y a un besoin r éel,
les anciens d étermineront s’il convient ou non de fournir une cer-
taine aide. On estimera alors que cette aide est une forme de
transport en commun en ce sens que l’on s’abstiendra d’avoir une
conversation avec la personne excommuni ée ou qui s’est retir ée
volontairement (2 Jean 10, 11). Les anciens suivront l’ évolution
de la situation pour s’assurer que chacun s’en tient aux disposi-
tions mises en place.
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1. La filiale est charg ée de valider et de superviser les projets de
construction de nouvelles Salles du Royaume. Elle doit aussi veil-
ler à ce que les salles existantes soient utilis ées au maximum
et maintenues en bon état. C’est le service local d éveloppement-
construction (LDC) qui fournit aux assembl ées locales les instruc-
tions dans ces domaines. Des repr ésentants du LDC peuvent être
d ésign és pour effectuer des visites d’inspection et recueillir des in-
formations sur des lieux de culte existants ou des lieux qu’on envi-
sage d’utiliser. Comment les anciens peuvent-ils donner un bel exem-
ple à tous dans l’assembl ée pour ce qui est du nettoyage et de la
maintenance de la Salle du Royaume et de l’application des mesu-
res de s écurit é ? En coordonnant ces activit és et en y participant
personnellement.

ASSEMBL

ÉE LOCALE

DE CORRESPONDANCE
2. Une Salle du Royaume est consacr ée au culte de J éhovah. Dans

une Salle du Royaume, la filiale pourra affecter jusqu’ à trois ou
quatre assembl ées par salle principale de r éunion afin d’utiliser
au maximum les locaux et de limiter autant que possible les d é-
penses.

3. En g én éral, la filiale communiquera avec une seule des assembl ées
qui utilisent le b âtiment, concernant les questions d’ordre juridi-
que, celles li ées au droit de propri ét é ou d’autres questions du
m ême ordre. Habituellement, c’est cette assembl ée dite « de cor-
respondance » qui conservera les documents relatifs à la Salle du
Royaume ou au terrain sur lequel elle se trouve. Ce choix est fait
uniquement pour des raisons pratiques et ne donne pas le droit à
cette assembl ée de correspondance de prendre toute seule des d é-
cisions concernant l’utilisation et l’entretien de la Salle du Royaume.
Quel que soit le d étenteur des documents officiels de propri ét é, au-
cune assembl ée ne devrait penser qu’elle est « propri étaire » de la
Salle du Royaume. Toutes les assembl ées qui utilisent la Salle du
Royaume doivent veiller à ce qu’elle soit bien entretenue et qu’elle
soit utilis ée pour favoriser les int ér êts de l’œuvre.
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LOCATION
4. Si une assembl ée a besoin de louer des locaux sur une longue p é-

riode afin de les utiliser comme Salle du Royaume, les anciens pren-
dront contact avec le LDC. Si une assembl ée a besoin de louer une
salle pour un év ènement, par exemple pour le M émorial, les anciens
suivront les instructions donn ées dans le document Location d’ins-
tallations pour des év ènements th éocratiques (TO-19).

NETTOYAGE
5. Le nettoyage de la Salle du Royaume doit être fait r éguli èrement, se-

lon un programme établi en fonction de l’utilisation de la salle et de
ses particularit és. Il est g én éralement n écessaire de faire un net-
toyage l éger apr ès chaque r éunion, un nettoyage complet chaque
semaine et un nettoyage approfondi au moins une fois par an. Ces
t âches seront faites par des volontaires appartenant aux assembl ées
qui se r éunissent dans la Salle du Royaume. Tous peuvent y partici-
per, y compris les enfants, à condition qu’ils soient surveill és comme
il convient.

6. Le programme de nettoyage de la Salle du Royaume sera mis au ta-
bleau d’affichage. Certaines assembl ées choisissent de faire un rou-
lement par groupe de pr édication pour le nettoyage hebdomadaire.
Le nettoyage complet et le nettoyage approfondi englobent les par-
ties int érieures et ext érieures, y compris les locaux de stockage, les
parkings et les espaces verts. S’il faut proc éder à des op érations de
d éneigement ou si d’autres actions de maintenance ou de nettoyage
sont n écessaires à certaines saisons, on veillera à bien les coordon-
ner. On sera attentif à la s écurit é de tous ceux qui y participent (voir
21:27-29).

7. Le coordinateur du nettoyage. Chaque coll ège d’anciens d ésignera
un ancien ou un assistant comme coordinateur du nettoyage pour
l’assembl ée locale. Cela ne signifie pas qu’il doit faire lui-m ême tou-
tes les t âches de nettoyage. Il n’est pas non plus autoris é à prendre
des d écisions que le coll ège des anciens est charg é de prendre. Son
r ôle est de pr éparer les programmes de nettoyage et de s’assurer
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qu’on dispose des produits et du mat ériel appropri és, ainsi que de
notices d’instructions simples. Il s’assurera qu’on dispose des équi-
pements de s écurit é n écessaires, qu’on les utilise, et que les procla-
mateurs ont ét é form és pour effectuer le nettoyage en toute s écu-
rit é. Il v érifiera r éguli èrement la propret é de la Salle du Royaume et
fera gentiment quelques rappels si besoin.

MAINTENANCE ET R

ÉPARATIONS

8. Gr âce à un programme de maintenance pr éventive, on peut allon-
ger la dur ée de vie d’un b âtiment et de ses équipements. Quand on
effectue une maintenance r éguli ère, on montre aussi son respect
pour le caract ère sacr é de la vie, car une n égligence dans ce do-
maine peut cr éer des situations dangereuses pour les personnes
qui utilisent la Salle du Royaume (voir 21:27-29). Un lieu de culte
maintenu en bon état honore le nom de J éhovah. Par cons équent,
chaque assembl ée doit prendre au s érieux ses obligations concer-
nant la maintenance pr éventive et les r éparations de la Salle du
Royaume.

9. On s’attend à ce que la plupart des travaux de maintenance pr éven-
tive et de r éparation soient faits par des volontaires appartenant aux
assembl ées qui utilisent la Salle du Royaume ; de m ême, les d épen-
ses li ées à ces travaux devraient pouvoir être r égl ées localement. Si
aucun membre d’une assembl ée locale n’est en mesure de coordon-
ner et de suivre de tels travaux en toute s écurit é, les anciens pren-
dront contact avec le LDC avant toute action. Par ailleurs, la valida-
tion du LDC est n écessaire d ès que le montant des travaux d épasse
trois mois de frais de fonctionnement courant de la Salle du Royaume
(voir annexe A).

10. S’il est n écessaire de faire appel à une entreprise et si le montant
de son intervention ne n écessite pas la validation du LDC, les an-
ciens devront d’abord obtenir des devis écrits et des accords écrits
et sign és. Les anciens ne communiqueront pas le d étail des devis
ou des propositions de prix qu’ils ont re çus à d’autres qui se pro-
posent de faire le travail. Les anciens v érifieront que l’entrepreneur
a les comp étences n écessaires pour faire les travaux jusqu’au bout,
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et qu’il est couvert par une assurance ou par toute autre protec-
tion juridique n écessaire. Ceci est valable m ême si l’entrepreneur
est T émoin de J éhovah. Avant que les travaux commencent, il se-
rait judicieux que l’assembl ée demande une copie de l’attestation
d’assurance de l’entrepreneur pour v érifier qu’il est bien prot ég é ;
si possible, l’assembl ée demandera aussi à ce que l’entit é juridique
qui d étient les documents officiels de propri ét é soit mentionn ée
comme assur é suppl émentaire dans la police d’assurance de l’en-
trepreneur. Pour toute question au sujet des termes et formules em-
ploy és dans le contrat ou concernant des particularit és locales, les
anciens prendront contact avec le bureau local de gestion des ris-
ques (service de la comptabilit é de la filiale) pour demander son
aide. Dans la plupart des cas, il est recommand é qu’un fr ère digne
de confiance d’une des assembl ées soit pr ésent lors de l’interven-
tion d’une entreprise, afin de surveiller le travail effectu é.

11. Les coll èges d’anciens devraient être convaincus de l’importance
des formations à la maintenance et du programme de maintenance
pr éventive mis en place par le LDC, et soutenir ces dispositions.
Ainsi, tous seront encourag és à veiller au bon état de la Salle du
Royaume.

12. Quand on d écouvre des probl èmes d’humidit é, on doit intervenir
imm édiatement. Si on ne fait rien, ces probl èmes d’humidit é peu-
vent causer d’importants d ég âts. Ceci est valable quelle que soit
la provenance de l’humidit é : fuites d’ él éments de plomberie, con-
densation, infiltrations ou inondations. Pour cette raison, toutes les
fuites (de canalisations, de toiture et autres) doivent être r épar ées
imm édiatement par quelqu’un qui poss ède les qualifications n é-
cessaires. Si la zone sinistr ée n’est pas nettoy ée et s éch ée dans
les 48 heures, des probl èmes suppl émentaires peuvent appara ître.
Dans les r égions à fort taux d’humidit é, il faudra peut- être faire
fonctionner le chauffage, la ventilation ou la climatisation chaque
jour pendant un certain temps, m ême lorsque la Salle du Royaume
est inoccup ée. Ceci permettra d’ass écher l’air et d’ éviter la propa-
gation de l’humidit é ou le d éveloppement de moisissures. Si on d é-
tecte un probl ème d’humidit é que les anciens ne sont pas en me-
sure de traiter, on prendra contact imm édiatement avec le LDC.
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13. Si une assembl ée a besoin de louer des locaux (ou un parking) pour
un év ènement, les anciens d étermineront quelles r éparations sont
n écessaires sur ces installations pour en faire un lieu de r éunion s ûr
et convenable. (Pour des instructions sur la location de locaux pour
une longue dur ée, voir chapitre 21, paragraphe 4.) Il est pr éf érable
que ce soit le propri étaire qui se charge de ces r éparations. Toute-
fois, si cela n’est pas envisageable, les anciens s’efforceront d’obte-
nir un accord équitable avec le propri étaire. Les termes de cet ac-
cord devront être mis par écrit avant le d ébut des travaux. On veillera
à ce qu’aucune expression ou terme du contrat ne laisse entendre
que la responsabilit é de l’assembl ée ou de l’organisation de J ého-
vah serait engag ée en cas de probl èmes. Si les anciens ont des ques-
tions sur les termes et formulations à employer, ils prendront con-
tact avec le bureau local de gestion des risques.

14. Le coordinateur de la maintenance. Si la Salle du Royaume est
utilis ée par une seule assembl ée, le coll ège des anciens d ésignera
un ancien ou un assistant comme coordinateur de la maintenance.
(En fonction des circonstances, cette fonction peut être confi ée
au coordinateur du nettoyage.) Il s’assurera que le programme de
maintenance pr éventive fourni par le LDC est bien suivi. Ceci sup-
pose de v érifier que les t âches pr évues sont effectu ées dans les
temps et en accord avec les directives donn ées. En plus de coor-
donner les activit és de maintenance, il sera aussi charg é de coor-
donner les éventuels travaux de r éparation qui seraient n écessai-
res. Ceci ne signifie pas qu’il doit faire lui-m ême tous les travaux
de maintenance. Il n’est pas non plus autoris é à prendre des d éci-
sions que le coll ège des anciens est charg é de prendre. Il est tr ès
important que le fr ère choisi soit bien organis é et qu’il s’acquitte
avec s érieux des t âches qui lui sont confi ées, tout en restant sou-
mis au coll ège des anciens. Il doit aussi savoir d él éguer et former
les autres efficacement. Le coll ège des anciens devra lui permet-
tre de prendre des initiatives pour ce qui est de la maintenance
et des r éparations courantes. Ce fr ère s’assurera qu’on dispose
des outils en nombre suffisant. Il tiendra aussi un historique des
op érations de maintenance r éalis ées. Il s’assurera qu’on dispose
des équipements de s écurit é n écessaires et que les proclamateurs
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ont ét é form és pour effectuer les t âches en toute s écurit é (voir
21:27-29).

LE COMIT

É DE GESTION

DE LA SALLE DU ROYAUME
15. Si une Salle du Royaume est utilis ée par plus d’une assembl ée ou si

une propri ét é comporte un complexe de salles, on doit nommer un
comit é de gestion de la Salle du Royaume pour organiser le net-
toyage et la maintenance de tous les locaux de la propri ét é. Ce
comit é s’occupera de toutes les salles de r éunions, des locaux de
stockage et des logements. Il s’occupera également d’ éventuels lo-
gements de serviteurs sp éciaux à plein temps qui se trouvent dans
le m ême quartier. (Pour des instructions relatives aux logements de
la circonscription, voir les Instructions pour la comptabilit é des cir-
conscriptions [S-331].) Chaque coll ège d’anciens d ésignera comme
membres du comit é de gestion un ou deux anciens, ou des assis-
tants qui ont les qualit és requises. Toutefois, le comit é de gestion
ne comptera pas plus de cinq membres. Si le site est utilis é par plus
de cinq assembl ées, l’ensemble des coll èges d’anciens se concer-
tera pour choisir ces cinq fr ères.

16. L’ensemble des coll èges d’anciens devra se concerter pour d ésigner
un coordinateur parmi les fr ères faisant partie du comit é de gestion.
Il devrait s’agir d’un ancien exp ériment é, bon organisateur et suf-
fisamment disponible. Ce devrait être un homme humble, capable
de travailler harmonieusement avec les autres membres de ce comit é
et dispos é à rechercher la direction des coll èges d’anciens quand
c’est n écessaire. Dans la plupart des cas, il pourra communiquer
avec les autres membres du comit é de gestion sans avoir à organi-
ser à chaque fois une r éunion. Toutefois, le coordinateur du comit é
de gestion devra 1) organiser des r éunions de temps à autre, à une
fr équence adapt ée au bon fonctionnement du comit é, 2) s’assurer
que les d écisions prises sont suivies d’effet et 3) entretenir une bonne
communication avec les coll èges d’anciens. Si, face à une situation
particuli ère, les coll èges d’anciens estiment qu’ils doivent tenir une
r éunion de l’ensemble des coll èges, c’est g én éralement l’un des coor-
dinateurs des coll èges concern és qui la pr ésidera.
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17. Le comit é de gestion s’assurera qu’on dispose des équipements de
s écurit é n écessaires et que les proclamateurs ont ét é form és pour
effectuer les t âches en toute s écurit é. Si on pr évoit des travaux de
nettoyage ou de maintenance qui seront effectu és par des membres
de plusieurs assembl ées, le comit é de gestion d ésignera un de ses
membres comme coordinateur de la s écurit é pendant la dur ée des
travaux (voir 21:27-29).

18. Le comit é de gestion s’occupe de la maintenance et des r éparations
courantes de la Salle du Royaume. Ce comit é devrait faire preuve
d’esprit d’initiative sans toutefois devancer les d écisions des coll è-
ges d’anciens ou de la filiale.

19. Ce n’est pas le comit é de gestion qui d écide quand les r éunions doi-
vent se tenir. Ce n’est pas lui qui d écide si la Salle du Royaume peut
être utilis ée pour des mariages ou des obs èques (enterrements), etc.
(voir 21:33 ; 27:6.2)

20. Les coll èges d’anciens des assembl ées qui utilisent la Salle du
Royaume mettront par écrit les d écisions qui concernent la salle.
Le document mentionnera, entre autres, les dispositions prises pour
l’utilisation de la salle et pour son maintien en bon état, l’horaire
des r éunions (notamment les éventuels changements d’heures de
r éunions par roulement), la participation financi ère de chaque as-
sembl ée aux frais de fonctionnement, le montant des fonds qui
doivent être disponibles sur le compte de gestion et la somme
maximale autoris ée pour les d épenses exceptionnelles (voir les Ins-
tructions pour la comptabilit é des comit és de gestion des Salles
du Royaume [S-42]). Cet accord écrit sera sign é par les comit és
de service. Chaque assembl ée en conservera une copie dans son
dossier. On mettra ce document à jour d ès que n écessaire pour y
inclure les derni ères d écisions des coll èges d’anciens.

D

ÉPENSES

21. Voir les Instructions pour la comptabilit é des assembl ées locales
(S-27) et les Instructions pour la comptabilit é des comit és de ges-
tion des Salles du Royaume (S-42).
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AM

ÉLIORATIONS, AJOUT D’


ÉL


ÉMENTS NOUVEAUX

ET R

ÉNOVATIONS MINEURES

22. Les projets de r énovations mineures sont g én éralement program-
m és par le LDC, sur la base de l’ évaluation des installations qui est
r éalis ée tous les deux ans. Les assembl ées ne doivent pas installer
d’ él éments nouveaux, apporter des am éliorations à des él éments
existants (que ce soit des él éments re çus comme offrande ou que
l’assembl ée ach èterait elle-m ême) ou r éaliser des r énovations mineu-
res (c’est- à-dire des travaux qui sortent du cadre de la maintenance
pr éventive et des r éparations) sans avoir obtenu l’accord pr éalable
du LDC. Les anciens expliqueront d’abord au LDC pourquoi un nou-
vel él ément, une am élioration ou une r énovation mineure est n éces-
saire, puis ils attendront l’accord du LDC et ses instructions sur la
fa çon de proc éder. Si un projet propos é est valid é, une analyse sera
faite pour voir si l’assembl ée peut financer le projet ou bien si une
aide financi ère de la filiale est n écessaire. M ême si le projet a ét é
approuv é par le LDC, on ne pourra utiliser l’argent de l’assembl ée
pour le financer que si l’assembl ée a accept é cette d épense par
une r ésolution. Le LDC d écidera qui coordonnera le projet, en fonc-
tion de l’ampleur des travaux. (Voir annexe A ; pour des instructions
concernant le financement d’installations vid éo, voir chapitre 21, pa-
ragraphe 37.)

R

ÉNOVATIONS MAJEURES ET CONSTRUCTIONS

23. La filiale élabore et met r éguli èrement à jour un sch éma directeur
( évaluation g én érale des besoins) qui indique o ù on a besoin de Sal-
les du Royaume. Dans ce sch éma directeur figurent les besoins en
nouvelles Salles du Royaume (d étermin és à partir du nombre d’as-
sembl ées dans un secteur et de leur croissance), les salles existantes
qui n écessitent une r énovation majeure et les salles qu’il faudra rem-
placer. Le sch éma directeur peut montrer que les Salles du Royaume
existantes pourraient être mieux exploit ées si plusieurs assembl ées
locales étaient fusionn ées ou si un plus grand nombre d’assembl ées
se r éunissaient dans certaines salles. Fusionner des assembl ées ou
augmenter l’utilisation des salles peut pr ésenter divers avantages :
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augmenter l’assistance aux r éunions, am éliorer la qualit é de l’ensei-
gnement, mieux r épartir les fr ères exp ériment és et r éduire le nom-
bre de nouvelles Salles du Royaume à construire.

24. Le LDC classe et planifie les projets de construction ou de r énova-
tions majeures de Salles du Royaume par ordre de priorit é. C’est
au LDC qu’il faut s’adresser si on souhaite savoir quand aura lieu un
projet de construction ou de r énovation majeure. Les assembl ées ne
doivent pas acheter de propri ét és fonci ères, accepter un don sous
forme d’une propri ét é fonci ère ni entreprendre la r énovation majeure
ou mineure d’une Salle du Royaume sans avoir donn é tous les d é-
tails au LDC et avoir obtenu son accord et ses instructions. C’est la
filiale qui fournira les plans standards et les d étails techniques con-
cernant les équipements et les mat ériaux à utiliser ; les travaux se-
ront supervis és par des groupes de construction nomm és par la fi-
liale. La filiale s’occupera du financement de tels projets ; toutefois
les assembl ées concern ées seront invit ées à mettre en place une
bo îte à offrandes pour le projet. Si la filiale juge n écessaire de ven-
dre une Salle du Royaume, c’est elle qui s’occupera de la vente.

VISITES D’INSPECTION
25. Le LDC pr évoit qu’une visite d’inspection et d’ évaluation ait lieu tous

les deux ans dans chaque Salle du Royaume. Il n’est pas n écessaire
que tous les anciens des assembl ées concern ées soient pr ésents lors
de cette visite, mais il est important que les membres du comit é
de gestion (ou le coordinateur de la maintenance) de la Salle du
Royaume y assistent. S’il est n écessaire de faire venir des proclama-
teurs pour l’inspection, les anciens en seront inform és lorsque la
date de la visite sera fix ée. Cette inspection a pour but de v érifier
que le programme de maintenance pr éventive est bien suivi. Lors de
chaque visite, on v érifiera les documents fonciers (c’est- à-dire qui
établissent le droit de propri ét é) et les éventuelles autorisations r é-
glementaires concernant les équipements de la salle, afin de s’as-
surer que ces documents sont en r ègle. Si cela est n écessaire, une
aide suppl émentaire sera mise en place pour la bonne tenue de ces
dossiers.


À la fin de la visite, un rapport sera remis à chaque col-
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l ège d’anciens. On s’attend à ce que les anciens appliquent les re-
commandations donn ées dans ce rapport et traitent rapidement les
probl èmes qui auront éventuellement ét é constat és concernant la
s écurit é ou la maintenance pr éventive.

S

ÛRET


É

26. Avant de quitter le b âtiment, on doit verrouiller toutes les portes et
fen êtres. En fonction de la situation locale, il sera peut- être judicieux
de stocker le mat ériel co ûteux dans un meuble de rangement ver-
rouill é ou chez des fr ères. Dans certains quartiers o ù la criminalit é
est importante, il peut être judicieux d’ équiper la Salle du Royaume
d’un syst ème électronique anti-intrusion. On veillera alors à le gar-
der en bon état de fonctionnement. Avant toute installation d’un tel
syst ème, le coll ège des anciens prendra contact avec le LDC afin de
d éterminer si cela se justifie (voir 21:22).

S

ÉCURIT


É

27. Chaque ancien doit personnellement être attentif au moindre pro-
bl ème de s écurit é qui pourrait exister dans la Salle du Royaume ou
sur le terrain qui l’entoure et doit prendre rapidement des disposi-
tions pour que ce probl ème soit r égl é. On veillera particuli èrement
à l’ état des all ées et des parkings, au bon fonctionnement de l’ éclai-
rage pr ès des escaliers et des endroits o ù le sol change de niveau
ou n’est pas plat, ainsi qu’ à l’ état des paillassons ou des tapis si-
tu és à l’entr ée du b âtiment. On ne doit tol érer aucune situation qui
pourrait cr éer un risque d’incendie, par exemple des prises électri-
ques sur lesquelles sont branch és des appareils qui consomment
trop de courant ou bien un endroit o ù s’accumulent des produits
ou des mat ériaux combustibles. On évitera autant que possible de
stocker dans la Salle ou autour des produits ou du mat ériel dange-
reux. Tous les produits chimiques n écessaires au nettoyage ou à la
maintenance de la Salle doivent être identifi és clairement par des
étiquettes et stock és dans un endroit inaccessible aux enfants.

28. Tous les anciens doivent bien conna ître le manuel Travaillons ensem-
ble en toute s écurit é : Normes pour les activit és th éocratiques de
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construction et de maintenance (DC-82). On fournira un exemplaire
imprim é ou électronique du manuel Travaillons ensemble en toute
s écurit é à tous les proclamateurs de l’assembl ée locale qui sont vo-
lontaires pour participer à un chantier de maintenance ou de cons-
truction, ou à toute autre t âche qui implique un certain risque (par
exemple utiliser des outils électriques ou des échelles, monter sur
un toit ou intervenir sur l’installation électrique).

29. Pour travailler en toute s écurit é, il est important de rep érer tous les
risques éventuels et de pr évoir comment les éviter. Les fr ères qui
supervisent les travaux dans une Salle du Royaume doivent étudier
chacune des interventions pr évues, d éterminer quels sont les risques
li és à chaque t âche, et pr évoir les mesures de s écurit é appropri ées
qu’il faut mettre en place. Pour chaque t âche, on veillera à choisir
des personnes qui ont la condition physique et les aptitudes pour
l’effectuer. On se servira des formulaires Analyse des risques li és aux
travaux des assembl ées locales (DC-85) et Instructions pour l’ana-
lyse des risques li és aux travaux des assembl ées locales (DC-85i).
Il n’est pas pr évu d’utiliser ces formulaires pour de petits travaux de
maintenance ou pour le nettoyage habituel de la Salle.

INCIDENTS
30. Un Rapport d’incident (TO-5) doit être rempli chaque fois qu’une si-

tuation a caus é, ou a failli causer, dans une Salle du Royaume ou
dans des locaux lou és pour un év ènement cultuel, 1) des domma-
ges mat ériels qui pourraient entra îner une demande de soutien fi-
nancier, 2) un probl ème de sant é qui entra îne une hospitalisation ou
3) une blessure ayant n écessit é des soins m édicaux qui d épassent
le cadre des premiers secours.


À chaque fois qu’un incident ou qu’un

presqu’accident (accident évit é de justesse) a lieu, on consultera le
document Instructions relatives au Rapport d’incident (TO-5i). On
enverra le rapport d’incident au bureau local de gestion des risques
(service de la comptabilit é de la filiale), dans les 72 heures suivant
l’incident. S’il s’agit d’un sinistre grave, ou si quelqu’un menace de
faire une action en justice, il faut imm édiatement appeler le service
juridique.
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31. En cas de d ég âts mat ériels, il est essentiel d’agir rapidement pour
éviter que la situation s’aggrave. On doit signaler rapidement aux
autorit és les intrusions, les vols, les incendies volontaires et tout au-
tre acte de vandalisme. On pourra éventuellement prendre contact
avec le LDC pour demander des instructions. Pour des d ég âts qui
peuvent facilement être r épar és sans l’intervention du LDC, on trans-
mettra au bureau local de gestion des risques le Rapport d’incident,
ainsi qu’une copie de l’ évaluation écrite du co ût des r éparations (ou,
si c’ était une situation d’urgence, une copie des factures des r épa-
rations).

32. Le programme mondial de secours s’occupe de certains d ég âts ma-
t ériels subis par des Salles du Royaume, comme ceux caus és par
des catastrophes naturelles, des incendies, l’humidit é ou des actes
de vandalisme. Il peut aussi couvrir les d épenses li ées aux domma-
ges corporels en cas d’incident à la Salle du Royaume.

HORAIRE DES R

ÉUNIONS

33. Sauf situations extr êmes, la r éunion Vie et minist ère doit avoir lieu
en semaine (c’est- à-dire pas le week-end) et ne doit pas être com-
bin ée avec le discours public et l’ étude de La Tour de Garde, qui doi-
vent avoir lieu le week-end. Si l�assistance est trop nombreuse à la
r éunion du week-end et qu’il y a moyen d’organiser une r éunion à
la Salle du Royaume à un autre moment, les anciens r éfl échiront à
la possibilit é de tenir deux r éunions de week-end. Les proclamateurs
pourront être r épartis entre ces deux r éunions par groupes de pr é-
dication. Si c�est possible, le m ême orateur sera invit é à pr ésenter
les deux discours publics et des anciens qualifi és pourront être uti-
lis és pour conduire les études de La Tour de Garde. Si une assem-
bl ée est seule à se r éunir dans la Salle du Royaume, les anciens r é-
fl échiront aux heures qui conviennent le mieux à la majorit é des
fr ères et sœurs, puis ils pr ésenteront à l’assembl ée leurs recomman-
dations pour discussion et modifications éventuelles avant la d éci-
sion finale (par un vote à la majorit é des proclamateurs baptis és). Si
la Salle du Royaume est utilis ée par plusieurs assembl ées, l’ensemble
des coll èges d’anciens se concerteront à propos de leurs pr éf érences
pour ce qui est de l’horaire des r éunions, avant de soumettre leurs
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recommandations à leurs assembl ées respectives (1 Cor. 10:24). Cer-
taines assembl ées trouvent avantageux de faire un roulement an-
nuel des heures et (ou) des jours de r éunions. Dans ce cas, le chan-
gement d’horaire se fera la premi ère semaine du mois de janvier. On
informera le d épartement pour le service des changements d’horai-
res au moyen du site jw.org ou, si ce n’est pas possible, en envoyant
le formulaire Renseignements sur la Salle du Royaume (S-5). Gr âce
à une bonne communication et à un esprit d’entente, les int ér êts et
les besoins de chacun seront pris en compte et tout le monde sera
satisfait ; cela évitera de laisser penser qu’une assembl ée fait r égu-
li èrement l’objet d’un traitement de faveur. Une bonne coop ération
est aussi n écessaire quand il faut changer des heures de r éunions
pour la visite d’un responsable de circonscription dans une des as-
sembl ées. On mettra en place un panneau conforme à la r églemen-
tation locale pour signaler l’horaire des r éunions à jour.

TABLEAU D’AFFICHAGE
34. Le coordinateur du coll ège des anciens est charg é de valider tous

les documents mis au tableau d’affichage. Le tableau d’affichage
sert uniquement à fournir des informations qui concernent les acti-
vit és de l’assembl ée ; il doit être bien tenu. On ne doit pas y mettre
d’annonces concernant des mariages ou des f êtes. Quand plusieurs
assembl ées se r éunissent dans la m ême salle, chacune doit avoir son
propre tableau ou bien disposer d’une partie du tableau d’affichage
commun.

R

ÉPONDEUR T


ÉL


ÉPHONIQUE,

MESSAGERIE VOCALE
35. Si c’est possible, on utilisera un r épondeur t él éphonique ou une mes-

sagerie vocale. Un message enregistr é, valid é par les comit és de ser-
vice, donnera l’adresse de la Salle du Royaume, de br èves indica-
tions pour s’y rendre (si n écessaire) et l’horaire des r éunions.


À

l’approche de la c él ébration du M émorial, le message indiquera aussi
le jour, l’heure et le lieu de la (ou des) c ér émonie(s). Le message in-
vitera les personnes qui appellent à consulter le site jw.org. Il sera

LES SALLES DU ROYAUME

CHAPITRE 21 « PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU »



enregistr é dans les langues de toutes les assembl ées (et groupes)
utilisant la Salle du Royaume.

CONNEXION INTERNET
36. Si les coll èges d’anciens pensent que la mise en place d’une

connexion Internet à la Salle du Royaume pourrait être avantageuse
pour les assembl ées et que celles-ci peuvent assumer la d épense,
les anciens pr ésenteront aux proclamateurs une r ésolution pour au-
toriser cette d épense. Les anciens tiendront compte des instructions
suivantes :

1) L’acc ès à Internet doit être s écuris é par un mot
de passe.

2) Seuls des proclamateurs qui ont une bonne r éputation
seront autoris és à utiliser la connexion.

3) Le mot de passe ne fera pas l’objet d’une annonce à
l’assembl ée, mais il sera communiqu é individuellement aux
proclamateurs autoris és.

4) Si un proclamateur utilise cette connexion pour consulter
des sites qui ne conviennent pas, son droit d’acc ès sera
supprim é.

5) Il est judicieux de changer r éguli èrement le mot de passe.

6) Si la Salle du Royaume est équip ée d’un ordinateur
qui est connect é à Internet, on mettra en œuvre les
mesures de s écurit é appropri ées, comme celles qui
sont cit ées dans R éveillez-vous ! d’ao ût 2009, page 28.
Par ailleurs, certains navigateurs Internet fournissent
diverses fonctionnalit és de s écurit é, comme le blocage
automatique des fen êtres publicitaires (« pop-up »),
le param étrage de la confidentialit é, la gestion simple
d’une liste de sites dont on veut bloquer l’acc ès et
l’usage de certificats de validation. De plus, la plupart
des fournisseurs d’acc ès à Internet proposent des
solutions de protection suppl émentaires, par exemple
le blocage des sites frauduleux, la pr évention des
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attaques d’hame çonnage (« phishing ») et la mise
en place d’un contr ôle parental. Ces fonctions de
s écurit é avanc ées peuvent repr ésenter un co ût mensuel
suppl émentaire. Cependant les avantages qu’elles
procurent l’emportent g én éralement sur la d épense
occasionn ée.


ÉQUIPEMENT VID


ÉO

37. Le co ût de l’ équipement vid éo d’une Salle du Royaume est à la
charge des proclamateurs qui s’y r éunissent, sauf dans le cas d’une
construction ou d’une r énovation majeure, ou si l’ équipement est
destin é à une assembl ée de langue des signes. Si les coll èges d’an-
ciens pensent qu’une telle installation est appropri ée et s’ils estiment
que leurs assembl ées sont capables d’assumer cette d épense, ils
prendront tout d’abord contact avec le LDC, pour obtenir son ac-
cord et ses instructions.

38. En cas d’installation d’un équipement vid éo, les anciens garderont
à l’esprit les points suivants :

1) Le syst ème doit être configur é de fa çon à ce qu’on perde
le moins de temps possible lors du lancement d’une vid éo.
Par exemple, il est pr éf érable, mais pas obligatoire, que
les écrans soient positionn és de chaque c ôt é de l’estrade
(ou sur un seul c ôt é, s’il n’y a qu’un écran) et non au
centre. Quelle que soit la configuration choisie, l’orateur
ne devrait pas avoir à se d éplacer quand une vid éo est
projet ée.

2) Le texte de l’ann ée sera affich é sur les écrans vid éo avant
le cantique d’ouverture, apr ès la pri ère de conclusion et
pendant la r éunion quand rien d’autre n’est diffus é à
l’ écran. Ainsi, il ne sera peut- être plus n écessaire
d’acheter des fournitures pour remplacer les lettres ou le
panneau du texte de l’ann ée. Pour les Salles du Royaume
qui ont un écran vid éo au centre de l’estrade, il sera
peut- être plus pratique de continuer d’afficher le texte de
l’ann ée sur un panneau. On ne doit pas ajouter
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d’illustrations au texte de l’ann ée, pas m ême des
illustrations qui figurent dans nos publications.

3) Si la Salle du Royaume dispose d’un acc ès à Internet, il
est pr éf érable, mais pas obligatoire, qu’elle soit reli ée au
r éseau du fournisseur d’acc ès par c âble. De m ême, il est
pr éf érable, mais pas obligatoire, que la connexion de
l’ordinateur (ou d’un autre appareil de lecture vid éo) de la
Salle du Royaume se fasse par c âble (voir 20:21).

4) L’appareil de lecture vid éo doit être install é à proximit é
de la sonorisation. Le fr ère charg é de faire fonctionner
l’appareil attendra le signal de l’orateur pour lancer la
vid éo. En g én éral, l’ équipement vid éo ne sera pas
command é depuis l’estrade.

BIBLIOTH

ÈQUE

39. Dans les Salles du Royaume, un espace r éserv é à une biblioth èque
doit être pr évu pour chaque salle de r éunion principale (od chap. 7
§ 19). Cette biblioth èque inclura des publications dans les langues
de tous les groupes et assembl ées qui utilisent la salle de r éunion.
Les coll èges d’anciens d écideront si la biblioth èque contiendra des
ouvrages sur support papier, sur support électronique ou les deux.
Certains proclamateurs ou certaines personnes qui manifestent de
l’int ér êt ne se servent pas d’un ordinateur ou d’un appareil électro-
nique. Les anciens tiendront compte de leurs besoins avant toute
d écision concernant la biblioth èque de la Salle du Royaume, en par-
ticulier si les anciens envisagent de supprimer les publications sur
support papier. Si on met à disposition les publications sur support
électronique (sur un ordinateur ou sur un autre appareil électroni-
que), on mettra aussi à disposition une imprimante. Au moins un
fr ère digne de confiance sera charg é de tenir la biblioth èque à jour
et en ordre.

40. Si les coll èges d’anciens d écident de ne pas conserver de publica-
tions sur support papier dans la biblioth èque de la Salle du Royaume,
on veillera à ne pas d étruire d’ouvrages ayant une valeur historique.
La filiale souhaitera peut- être conserver de tels ouvrages dans sa
propre biblioth èque ou dans ses archives.
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ÉMISSION MENSUELLE DE JW T


ÉL


ÉDIFFUSION

41. Dans les Salles du Royaume qui disposent d éj à d’un équipement vi-
d éo, les coll èges d’anciens peuvent envisager de r éserver un cr éneau
horaire chaque mois pour diffuser à la Salle du Royaume l’ émission
mensuelle de JW T él édiffusion ; cela permettra aux proclamateurs qui
n’ont pas acc ès à Internet d’en profiter. Dans les Salles du Royaume
o ù plusieurs assembl ées se r éunissent, il sera peut- être avantageux
d’organiser une diffusion commune pour toutes les assembl ées, à
un moment o ù la Salle n’est pas utilis ée habituellement. Ce rassem-
blement n’est pas consid ér é comme une r éunion de l’assembl ée lo-
cale ; il n’est donc pas n écessaire de pr évoir des pri ères au d ébut
et à la fin. Si l’ émission est diffus ée à la Salle du Royaume, les per-
sonnes excommuni ées ou qui se sont retir ées volontairement sont
autoris ées à être pr ésentes.


À cette occasion, on doit être habill é

comme on le serait pour assister à une r éunion de l’assembl ée.

UTILISATION DES PROPRI

ÉT


ÉS FONCI


ÈRES

DE L’ASSEMBL

ÉE

42. Dans les pays o ù une assembl ée locale est autoris ée à d étenir des pro-
pri ét és fonci ères, on n’ach ètera que les propri ét és n écessaires pour
tenir des r éunions d’assembl ées locales. On peut faire une exception
à cette r ègle g én érale pour des logements modestes mis à la dispo-
sition de responsables de circonscription, de pionniers sp éciaux ou
d’autres serviteurs sp éciaux à plein temps, suivant ce que d écidera
la filiale. (Pour des instructions relatives aux logements de la circons-
cription, voir les Instructions pour la comptabilit é des circonscrip-
tions [S-331].) Pour toute question concernant les propri ét és fonci è-
res de l’assembl ée, par exemple si on s’interroge sur l’utilisation des
logements, si quelqu’un souhaite utiliser une partie d’un terrain ap-
partenant à l’assembl ée locale ou si quelqu’un veut faire don d’une
propri ét é fonci ère, les anciens prendront contact avec le LDC.

INAUGURATIONS DE SALLES DU ROYAUME
43. Voir les Instructions pour l’inauguration de Salles du Royaume

(S-78).
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LA MESSAGERIE

ÉLECTRONIQUE JW.ORG

1. Les anciens sont invit és à consulter leur bo îte de messagerie électroni-
que jw.org au moins une fois par semaine. Il ne faut pas envoyer d’in-
formations confidentielles par d’autres services de messagerie élec-
tronique. L’utilisation de la messagerie jw.org est r églement ée par les
« Conditions d’utilisation » disponibles sur le site jw.org.

2. Quand les anciens d’une assembl ée locale doivent écrire au coll ège des
anciens d’une autre assembl ée, il est habituellement pr éf érable qu’ils
envoient la lettre à l’adresse électronique de l’assembl ée, plut ôt qu’ à

CHAPITRE VINGT-DEUX

Les documents
de l’assembl ée locale

Paragraphes
La messagerie électronique jw.org ................................................................... 1-4
Lettres d’introduction ................................................................................................ 5-8
Quand une personne excommuni ée
ou qui s’est retir ée volontairement d ém énage .............................................. 9
Le dossier de l’assembl ée .................................................................................. 10-27

Confidentialit é et s écurit é ..................................................................................... 10
Cat égories ....................................................................................................................... 11
Activit é de pr édication ...................................................................................... 12-17
Relev és d’assistance aux r éunions .................................................................. 18
Nomination et radiation d’anciens et d’assistants ................................ 19
Rapport sur la visite du responsable de circonscription
dans l’assembl ée locale (S-303) .................................................................. 20

Documents concernant la discipline religieuse
et autres comptes rendus confidentiels ............................................ 21-27

Utilisation de services de stockage en ligne ............................................... 28
Demandes d’admission à une forme de service ................................. 29-31

« PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU » CHAPITRE 22



l’adresse d’un ancien en particulier. Quand une lettre est adress ée à
leur assembl ée, le coordinateur du coll ège des anciens et le secr étaire
collaborent pour s’assurer qu’on y donnera la suite qui convient. Ils doi-
vent aussi s’assurer que tous les anciens ont acc ès aux lettres adres-
s ées au coll ège des anciens.

3. Si la communication électronique est possible, on enverra les lettres et
les formulaires à la filiale en se servant de jw.org plut ôt qu’en les en-
voyant par courrier postal. C’est habituellement le secr étaire qui envoie
à la filiale les lettres écrites au nom du coll ège des anciens. Les docu-
ments confidentiels, par exemple les formulaires Avis d’excommunica-
tion ou de retrait volontaire (S-77), sont habituellement envoy és à la
filiale par un des anciens qui a trait é l’affaire.

4. Il n’y a pas besoin de signer les lettres et les formulaires envoy és par
la messagerie jw.org, sauf si cela est demand é express ément. Cepen-
dant, les noms des fr ères qui ont lu et approuv é le document doivent
y figurer. Les documents envoy és à la filiale en pi èce jointe à un mes-
sage doivent être dans un type de fichiers utilis é couramment, par exem-
ple Microsoft Word ou PDF. Pour les questions courantes, par exemple
pour savoir o ù en est une demande de publications, il n’est pas n éces-
saire de cr éer un document et de le mettre en pi èce jointe d’un mes-
sage ; il suffit d’ écrire directement dans le champ de saisie du message.

LETTRES D’INTRODUCTION
5. Quand un proclamateur (actif ou inactif) part dans une autre assem-

bl ée, il faut envoyer sans tarder à sa nouvelle assembl ée les fiches Ac-
tivit é du proclamateur (Fichier de l’assembl ée) (S-21) le concernant
ainsi qu’une lettre d’introduction. Le comit é de service peut prendre
l’initiative d’envoyer ces documents sans attendre que la nouvelle as-
sembl ée le demande officiellement. Si une personne qui a ét é accus ée
d’abus sexuel sur enfant (que les faits soient établis ou non) change
d’assembl ée, voir chapitre 14, paragraphe 26. Si un proclamateur s’ab-
sente r éguli èrement pour rejoindre un lieu de r ésidence secondaire, veuil-
lez suivre les instructions appropri ées du chapitre 8, paragraphe 14.

6. Une lettre d’introduction doit contenir les informations suivantes :

1) La date de la lettre.

2) Le nom complet de l’assembl ée qui envoie la lettre.
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3) L’adresse postale ou l’adresse électronique jw.org
de l’assembl ée qui envoie la lettre.

4) Le nom complet de l’assembl ée destinataire.

5) L’adresse postale ou l’adresse électronique jw.org
de l’assembl ée destinataire.

6) Le nom des trois anciens qui ont valid é la lettre (en g én éral,
les membres du comit é de service).

7) Le nom du proclamateur et des membres de sa famille qui
changent d’assembl ée avec lui, ainsi que les attributions qui
ont ét é confi ées à ce proclamateur ou à sa famille (par
exemple : peut-il pr ésenter des expos és d’ él ève lors de la
r éunion de semaine ? est-il ancien ou assistant ? pionnier
auxiliaire ou permanent ? volontaire local d éveloppement-
construction, t él évolontaire ou t él éassistant ?). La lettre
d’introduction pr écisera si les anciens recommandent ou non
que les personnes en question conservent leurs attributions
(voir 8:12).

7. Les anciens devraient aussi se poser cette question : « Si cette per-
sonne arrivait dans notre assembl ée, quels renseignements aimerions-
nous recevoir ? » (Mat. 7:12). Si des restrictions disciplinaires ont ét é
impos ées à une personne, les anciens de l’assembl ée d’arriv ée doivent
en être inform és. Si une personne a fait l’objet d’un bl âme (a ét é re-
prise) ou a ét é r éint égr ée il y a longtemps, mais n’est actuellement plus
soumise à des restrictions, il n’est peut- être pas n écessaire de men-
tionner la mesure de discipline religieuse dont elle a ét é l’objet, sauf si
la faute commise concerne un mariage adult ère ou une autre transgres-
sion notoire (voir 12:10-11).

8. Normalement, une assembl ée qui re çoit une lettre d’introduction concer-
nant un proclamateur ne doit pas la conserver plus de cinq ans. Toute-
fois, certaines situations peuvent imposer de conserver une lettre d’in-
troduction plus longtemps. Par exemple, si quelqu’un a contract é un
mariage adult ère, la nouvelle assembl ée doit conserver la lettre d’intro-
duction aussi longtemps que l’ex-conjoint innocent est en vie, ne s’est
pas remari é ou ne s’est pas rendu coupable d’un acte sexuel immoral
(porn é ïa) (voir 12:10-11).
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QUAND UNE PERSONNE EXCOMMUNI

ÉE OU

QUI S’EST RETIR

ÉE VOLONTAIREMENT D


ÉM


ÉNAGE

9. Si les anciens apprennent qu’une personne excommuni ée ou qui s’est
retir ée volontairement a d ém énag é, ils n’enverront pas les fiches Acti-
vit é du proclamateur (Fichier de l’assembl ée) (S-21) ou les documents
confidentiels qui concernent cette personne, à l’assembl ée correspon-
dant à son lieu de r ésidence ou bien à l’assembl ée o ù elle assiste aux
r éunions. C’est l’assembl ée qui a pris la mesure d’excommunication ou
qui a enregistr é son retrait volontaire qui conservera ces documents.
Toutefois, une br ève lettre doit être envoy ée au coll ège des anciens
de l’assembl ée correspondant à son lieu de r ésidence pour l’informer
qu’une personne excommuni ée ou qui s’est retir ée volontairement ha-
bite sur le territoire attribu é à l’assembl ée. Si possible, on pr écisera
l’adresse de cette personne. En g én éral, il ne sera pas n écessaire de
donner dans la lettre des pr écisions sur les d étails de l’affaire. Par contre,
si les anciens de la nouvelle assembl ée doivent pour une raison quel-
conque être particuli èrement sur leurs gardes, on pourra l’expliquer dans
la lettre. (Dans le cas o ù une personne accus ée d’abus sexuel sur en-
fant d ém énage, voir les instructions du chapitre 14, paragraphe 26 ; pour
des instructions concernant la communication entre comit és quand une
personne demande sa r éint égration, voir chapitre 19, paragraphes 13-
16.)

LE DOSSIER DE L’ASSEMBL

ÉE

10. Confidentialit é et s écurit é. Le dossier de l’assembl ée doit être
conserv é sous cl é dans un endroit s ûr, de pr éf érence à la Salle du
Royaume. Si un assistant fait partie du comit é de service à titre de sup-
pl éant, il ne doit pas avoir acc ès aux documents confidentiels, par exem-
ple les lettres concernant la nomination ou la radiation d’anciens ou
d’assistants ou bien les documents concernant des affaires de disci-
pline religieuse (voir 2:2). On donnera un double de la cl é à chaque an-
cien qui le souhaite. Toutefois, si on estime que les documents ne sont
pas en s écurit é à la Salle du Royaume, on pourra les confier à un an-
cien qui les gardera à son domicile dans un meuble de rangement ver-
rouill é, pour que personne n’y acc ède sans autorisation. Le comit é de
service mettra au point un plan d’action pour prot éger les documents
de l’assembl ée (dont les documents confidentiels) en cas de catastro-
phe (voir 26:4).
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11. Cat égories. Les documents qui doivent être conserv és dans le dossier
de l’assembl ée seront class és selon les cat égories suivantes. (D’autres
cat égories peuvent être cr é ées si c’est n écessaire.)

˘ Anciens et assistants
˘ Comptabilit é
˘ Demandes d’admission
˘ Documents confidentiels (enveloppes cachet ées)
˘ Lettres d’introduction
˘ Rapport du responsable de circonscription sur sa visite
˘ Salle du Royaume
˘ Territoire

12. Activit é de pr édication. Les fiches Activit é du proclamateur (Fichier
de l’assembl ée) (S-21) appartiennent à l’assembl ée locale. Chaque filiale
pr écise aux coll èges d’anciens si ces documents doivent être conserv és
sous forme électronique ou sur support papier. Si les fiches sont conser-
v ées sous forme électronique, le coll ège des anciens d écidera si c’est
le formulaire fourni par la filiale qui sera utilis é ou une autre m éthode
qui fait appara ître les m êmes donn ées agenc ées de la m ême mani ère.
Les relev és d’activit é de l’assembl ée doivent contenir les chiffres qui
portent au moins sur les 13 derniers mois mais sans aller au-del à de
36 mois (od chap. 8 § 30). Ce dossier contiendra deux parties : « Ac-
tifs » et « Inactifs ». Dans la partie concernant les proclamateurs ac-
tifs, les fiches seront class ées dans l’ordre alphab étique et regroup ées
dans les sous-parties : 1) Pionniers permanents et sp éciaux et mis-
sionnaires, 2) Autres proclamateurs. La sous-partie « Autres proclama-
teurs » sera class ée par groupes de pr édication. On ajoutera dans ce
dossier trois autres fiches Activit é du proclamateur (Fichier de l’assem-
bl ée) (S-21) pour y noter les totaux mensuels de l’assembl ée : 1) une
fiche pour tous les pionniers permanents et sp éciaux et les missionnai-
res ; 2) une fiche pour tous les pionniers auxiliaires ; 3) une fiche pour
tous les autres proclamateurs.

13. Les chiffres de l’activit é de pr édication de l’assembl ée doivent être en-
voy és à la filiale au plus tard le 20 du mois. Si un proclamateur remet
sa fiche d’activit é trop tard, on la comptera dans les chiffres de l’acti-
vit é de l’assembl ée du mois suivant, et on modifiera en cons équence
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le nombre figurant dans le champ « Nombre de fiches d’activit é ». Si
un proclamateur remet en retard une fiche d’activit é pour un certain
mois, on fera figurer les chiffres sur l’Activit é du proclamateur (Fichier
de l’assembl ée) (S-21) dans la ligne correspondant à ce mois et non
dans la ligne du mois o ù on a re çu sa fiche, ou dans la ligne du mois
o ù son activit é a ét é compt ée et envoy ée à la filiale avec l’activit é de
l’assembl ée. Un proclamateur ne sera pas consid ér é comme irr égulier
parce qu’il a remis une fiche d’activit é en retard.

14. Parlons du cas o ù le comit é de service a autoris é un proclamateur à
rapporter son activit é mensuelle de pr édication par tranches de 15 mi-
nutes parce qu’il se trouve dans une situation qui limite beaucoup ses
possibilit és de pr êcher ; dans ce cas, le secr étaire notera l’activit é de
ce proclamateur et la reportera sur le mois suivant tant que le total
n’atteindra pas une heure (od chap. 8 § 29). Chaque fois que la somme
de ces tranches d’activit é atteindra une heure compl ète, le secr étaire
inclura cette heure dans l’activit é de l’assembl ée. Si des proclamateurs
demandent quelles informations il faut communiquer sur leur fiche d’ac-
tivit é, on les invitera à consulter le livre Organis és, chapitre 8, paragra-
phes 23-29.

15. Les fiches d’activit é des pionniers permanents sont trait ées de la m ême
fa çon que les fiches des autres proclamateurs. Les cr édits d’heures ac-
cord és aux pionniers seront not és dans la partie « Remarques » de leurs
fiches Activit é de pr édication (S-4) et ne doivent pas être compt és
dans l’activit é de l’assembl ée envoy ée à la filiale. (Pour des instructions
concernant les cr édits d’heures accord és aux pionniers, voir chapitre 9,
paragraphes 11-13.) Les pionniers sp éciaux, les missionnaires et la plu-
part des autres serviteurs sp éciaux à plein temps signalent directement
leur activit é à la filiale ; les chiffres de leur activit é ne seront donc pas
inclus dans ceux que l’assembl ée envoie à la filiale. Il faut toutefois faire
figurer ces chiffres sur leur Activit é du proclamateur (Fichier de l’as-
sembl ée).

16. On d étruira les fiches Activit é de pr édication (S-4) une fois que les
chiffres de l’activit é auront ét é totalis és et report és sur l’Activit é du
proclamateur (Fichier de l’assembl ée). On conservera les chiffres des
12 derniers mois de l’activit é de tout proclamateur devenu inactif. On
conservera les chiffres des 12 derniers mois de l’activit é d’une personne
excommuni ée ou qui s’est retir ée volontairement dans l’enveloppe fer-
m ée (cachet ée) qui concerne l’affaire.
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17. Le secr étaire peut conserver les fiches Activit é du proclamateur (Fichier
de l’assembl ée), mais il doit les mettre à la disposition des autres an-
ciens s’ils en ont besoin (voir 7:2.6).

18. Relev és d’assistance aux r éunions. Le coll ège des anciens d écidera si
les chiffres qui figurent sur le Relev é de l’assistance aux r éunions de
l’assembl ée (S-88) seront conserv és sous forme électronique ou sur
support papier. Si les chiffres sont conserv és sous forme électronique,
le coll ège des anciens d écidera si c’est le formulaire fourni par la filiale
qui sera utilis é ou une autre m éthode qui fait appara ître les m êmes chif-
fres agenc és de la m ême mani ère. On d étruira les Relev és de l’assis-
tance aux r éunions (S-3) une fois que les chiffres auront ét é copi és sur
le Relev é de l’assistance aux r éunions de l’assembl ée. Le relev é de l’as-
sistance aux r éunions doit contenir les chiffres qui portent au moins
sur les 13 derniers mois mais sans aller au-del à de 36 mois.

19. Nomination et radiation d’anciens et d’assistants. Les documents
concernant la nomination et la radiation d’anciens et d’assistants doi-
vent être conserv és ind éfiniment. Cela inclut les anciens formulaires S-2
et les lettres de nominations S-52 envoy és par la filiale, ainsi que les
lettres de nomination et de radiation envoy ées par les responsables de
circonscription. Dans tous les cas de radiation, on conservera aussi une
br ève explication de la raison pour laquelle le fr ère a ét é radi é. On aura
besoin de cette information pour fournir au responsable de circonscrip-
tion des renseignements complets si à l’avenir on recommande que ce
fr ère soit renomm é.

20. Rapport sur la visite du responsable de circonscription dans l’as-
sembl ée locale (S-303). Seul le rapport le plus r écent sera conserv é.

21. Documents concernant la discipline religieuse et autres comptes
rendus confidentiels. Apr ès l’intervention d’un comit é de discipline re-
ligieuse, d’un comit é d’appel, d’un comit é traitant une demande de re-
trait volontaire, d’un comit é de r éint égration, ou apr ès qu’une faute aét é trait ée par un ou deux anciens, les anciens qui ont trait é la situa-
tion doivent pr éparer et signer un bref compte rendu de l’affaire. Ils pr é-
pareront un compte rendu quel que soit le r ésultat de la r éunion, y com-
pris si l’affaire est rest ée sans suite parce qu’on n’avait pas d’ él éments
de preuve suffisants (voir 12:41-42). Le compte rendu ne doit contenir
que des informations qui concernent directement les faits ; il pr écisera
aussi ce qui a ét é d écid é à l’issue de l’affaire pour ce qui est de la si-
tuation de la personne par rapport à l’assembl ée locale ; il ne doit pas

LES DOCUMENTS DE L’ASSEMBL

ÉE LOCALE

« PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU » CHAPITRE 22



contenir d’opinions personnelles. Toutes les notes personnelles doiventêtre d étruites. Aucune information concernant la discipline religieuse ne
doit figurer sur les fiches Activit é du proclamateur (Fichier de l’assem-
bl ée) (S-21).

22. Si l’affaire concerne une excommunication, un retrait volontaire ou une
r éint égration, les anciens qui ont trait é la situation veilleront à ce que
l’enveloppe ferm ée (cachet ée) concernant l’affaire contienne unique-
ment les documents suivants :

1) Un bref r ésum é de l’affaire.

2) L’Avis d’excommunication ou de retrait volontaire (S-77).

3) Les fiches Activit é du proclamateur (Fichier de
l’assembl ée) (S-21) tant que la personne n’est pas
r éint égr ée.

4) Toute lettre éventuellement envoy ée à la filiale ou re çue
de la filiale.

5) La ou les éventuelles lettres de demande de r éint égrationécrites par la personne.

6) L’ éventuelle lettre de retrait volontaire écrite
par la personne.

23. S’il s’agit d’une affaire qui a abouti à un bl âme ou d’une affaire
concernant une faute qui a ét é trait ée par un ou deux anciens, les an-
ciens qui ont trait é la situation veilleront à ce que l’enveloppe ferm ée
(cachet ée) ne contienne qu’un bref compte rendu ainsi que toute lettreéventuellement envoy ée à la filiale ou re çue de la filiale à propos du
transgresseur.

24. Les renseignements suivants devront figurer sur le devant de l’enve-
loppe ferm ée (cachet ée) :

1) Le nom de la personne.

2) La mesure prise par l’assembl ée (s’il y en a eu une)
et la date de cette mesure.

3) Toute restriction disciplinaire impos ée et la date
o ù les restrictions ont ét é supprim ées.

4) Le nom des anciens qui ont trait é l’affaire.
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5) La mention « Ne pas d étruire » dans le cas d’affaires qui
concernent des accusations d’abus sexuel sur enfant (que
les faits soient établis ou non).

25. Le secr étaire placera l’enveloppe ferm ée (cachet ée) dans le dossier de
l’assembl ée. Si, plus tard, il est n écessaire d’acc éder à ces documents,
par exemple dans le cas d’une demande de r éint égration, seuls les an-
ciens d ésign és par le coll ège pour traiter l’affaire seront autoris és à ou-
vrir l’enveloppe.

26. Les enveloppes ferm ées (cachet ées) concernant des personnes qui ne
sont pas r éint égr ées doivent être conserv ées ind éfiniment. Quand une
personne d éc ède ou si elle est r éint égr ée depuis plus de cinq ans, on
d étruit g én éralement les documents qui la concernent, sauf si l’affaire
concerne une accusation d’abus sexuel sur enfant, un mariage adul-
t ère, ou une affaire pour laquelle le comit é estime qu’il est n écessaire
de conserver les documents pour certaines raisons. On doit suivre la
m ême r ègle de conservation des donn ées dans le cas d’une affaire qui
a abouti à un bl âme ou dans le cas d’une affaire concernant une faute
qui a ét é trait ée par un ou deux anciens. Si on juge n écessaire de
conserver une enveloppe ferm ée (cachet ée) apr ès la mort d’une per-
sonne, on écrira la date de son d éc ès sur l’enveloppe. Si un ou plu-
sieurs des anciens qui ont trait é une certaine affaire ne sont plus dis-
ponibles, le comit é de service de l’assembl ée chargera d’autres anciens
de d éterminer si les documents concernant cette affaire doivent être
conserv és.

27. Si une personne a contract é un mariage adult ère, on conservera les do-
cuments concernant l’affaire pendant cinq ans au minimum apr ès la
proc édure de discipline religieuse ; ensuite, on les conservera aussi long-
temps que l’ex-conjoint innocent est en vie, ne s’est pas remari é ou ne
s’est pas rendu coupable d’un acte sexuel immoral (porn é ïa) (voir 12:10-
12).

UTILISATION DE SERVICES DE STOCKAGE EN LIGNE
28. Rien n’emp êche d’utiliser des services de stockage en ligne pour des

documents qui ne sont pas confidentiels, par exemple des documents
qui contiennent le genre d’informations qu’on mettrait au tableau d’af-
fichage. Par contre, il ne faut jamais stocker en ligne des informations
sensibles ou confidentielles, ce qui inclut les questions de discipline re-
ligieuse (voir 21:34).
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DEMANDES D’ADMISSION

À UNE FORME DE SERVICE

29. Les fonctionnalit és « Mon profil » et « Mes demandes » sont mainte-
nant le moyen principal de faire une demande pour devenir pionnier per-
manent, pour participer à des projets de construction li és au culte ouà des op érations de secours, pour servir au B éthel ou pour suivre les
cours de l’


École pour évang élisateurs du Royaume. Ces fonctionnalit és

sont accessibles sur jw.org aux proclamateurs baptis és exemplaires. Si
un proclamateur souhaite remplir une demande en ligne mais n’a pas
encore acc ès aux fonctionnalit és « Mon profil » et « Mes demandes »,
on le dirigera vers le secr étaire de l’assembl ée. Le secr étaire consultera
les autres membres du comit é de service pour d éterminer si ce procla-
mateur est consid ér é comme exemplaire (voir 2:4 et les Instructions
concernant l’utilisation de jw.org dans l’assembl ée locale [S-135]).

30. Si un éventuel candidat souhaite utiliser un formulaire papier, le comit é
de service lui en remettra un exemplaire dans la mesure o ù il estime
que ce proclamateur est exemplaire. Il lui remettra également tout au-
tre document à examiner avant de remplir sa demande. Si ce procla-
mateur se porte volontaire pour participer à des projets de construc-
tion li és au culte ou à des op érations de secours, ou pour servir au
B éthel, le comit é de service veillera à ce qu’il regarde les vid éos cor-
respondantes.

31. Quand un proclamateur soumet une demande pour une forme de ser-
vice, quelle qu’elle soit, le comit é de service demandera l’avis de son
responsable de groupe. Il se r éunira ensuite sans tarder pour examiner
si le candidat remplit les conditions requises. Le comit é de service fera
preuve de bon jugement pour d éterminer s’il serait judicieux de consul-
ter les autres anciens (Prov. 15:22). Une fois que le comit é de service
a d écid é s’il recommandera favorablement ou non le proclamateur, il en
informera le coll ège des anciens, et ce, avant de faire suivre la demande.
(Pour des instructions sur le traitement des demandes d’admission au
service de pionnier permanent, voir chapitre 9, paragraphes 1-3.) Si le
comit é de service conclut qu’il n’est pas possible de faire une recom-
mandation favorable, deux de ses membres rencontreront le candidat
pour lui en expliquer gentiment les raisons. Ces deux anciens lui don-
neront également des conseils utiles afin qu’il sache quoi faire pour
remplir les conditions requises à l’avenir.
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LE TERRITOIRE ATTRIBU

É


À L’ASSEMBL


ÉE LOCALE

1. Le coll ège des anciens suit de tr ès pr ès les progr ès de l’activit é de
pr édication et d’enseignement sur le territoire attribu é à l’assembl ée
locale (Actes 10:42 ; od chap. 9). Il sera plus facile au responsable
de la pr édication de s’acquitter efficacement de son attribution si les
autres anciens le soutiennent (voir chapitre 5).
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2. La filiale fournit à chaque assembl ée un document Territoire attri-
bu é à l’assembl ée locale (S-54). Il est possible de demander à mo-
difier les limites du territoire attribu é à l’assembl ée ; pour cela, on
utilisera la Demande de modification des limites d’un territoire (S-6).
On tiendra compte des particularit és locales pour d éterminer la taille
des territoires utilis és pour la pr édication de maison en maison. Sur
les fiches Carte de territoire (S-12), on peut faire appara ître les li-
mites g éographiques de ces territoires. Les proclamateurs doivent
accomplir leur minist ère personnel, sous tous ses aspects, dans le
respect des lois sur la protection des donn ées (Rom. 13:1).

3. Le d écoupage du territoire attribu é à l’assembl ée est g én éralement
affich é sur une grande carte de la r égion, qui fait clairement appa-
ra ître les limites et le num éro de chaque territoire. Gr âce au Relev é
des attributions de territoire (S-13), le fr ère charg é du dossier des
territoires saura plus facilement quels territoires ont besoin d’ être
travaill és. L’assembl ée doit s’efforcer de parcourir au moins une fois
par an l’ensemble du territoire qui lui est attribu é.

4. Le responsable de circonscription pourra faire des suggestions uti-
les pour aider l’assembl ée à donner un t émoignage complet à tou-
tes les personnes du territoire. Toutefois, si malgr é des efforts rai-
sonnables l’assembl ée n’a pas r éussi à parcourir tout son territoire,
et que des zones du territoire n’ont pas ét é parcourues depuis au
moins deux ans, le responsable de circonscription pourra sugg érer
à la filiale que certaines parties du territoire soient attribu ées à des
assembl ées voisines ou bien mises sur la liste des territoires non at-
tribu és.

T

ÉMOIGNAGE DANS LES LIEUX PUBLICS

5. Choix d’emplacements appropri és. Apr ès avoir consult é les autres
anciens, le comit é de service de l’assembl ée d écidera à quels em-
placements pr écis sera effectu é le t émoignage dans les lieux publics.
On choisira avant tout les zones les plus visibles fr équent ées par de
nombreux passants, tout en tenant compte de la r églementation lo-
cale. Parmi les emplacements à envisager figurent les grandes sta-
tions de transports en commun, les places, les jardins publics, les
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rues anim ées, les centres commerciaux, les campus d’universit és,
les a éroports et les lieux o ù se d éroulent des év ènements annuels
(km 7/13 p. 4-6). Si les anciens apprennent qu’il serait possible d’ins-
taller un stand pour exposer nos publications lors d’un év ènement
de grande ampleur, par exemple un salon du livre national ou inter-
national, ils prendront contact avec le d épartement pour le service
afin de recevoir des instructions suppl émentaires.

6. Les emplacements choisis pour le t émoignage dans les lieux publics
doivent se trouver sur le territoire attribu é à l’assembl ée locale. Dans
les endroits o ù les territoires d’assembl ées de plusieurs langues se
superposent, les responsables de la pr édication doivent communi-
quer entre eux afin d’organiser une activit é efficace, sans pour au-
tant donner aux passants l’impression d’ être constamment sollicit és
ni g êner l’acc ès aux magasins ou aux entreprises.

7. Autorisations et assurances. Dans certains lieux publics, il est n é-
cessaire d’obtenir l’autorisation d’un g érant ou des autorit és pour
exposer des publications. Le responsable de la pr édication (ou quel-
qu’un d’autre d ésign é par le coll ège des anciens) devrait se rensei-
gner pour savoir si certaines d émarches administratives sont obliga-
toires, par exemple s’il faut obtenir des autorisations ou des permis,
ou bien s’il faut souscrire une assurance. S’il est n écessaire d’obte-
nir une autorisation pour utiliser un pr ésentoir mobile ou pour ins-
taller une table ou un kiosque d’exposition de publications, la de-
mande doit être remplie par un proclamateur en son nom propre, et
pas au nom de l’assembl ée locale, d’une association utilis ée par l’or-
ganisation de Dieu ou des « T émoins de J éhovah ». Si une petite
taxe administrative est demand ée pour occuper une partie de l’es-
pace public, la somme sera pay ée par ce proclamateur, et pas par
l’assembl ée. Les proclamateurs doivent examiner attentivement les
formulaires qu’ils remplissent et les documents qui s’y rattachent
pour v érifier à quelles obligations l égales ils seront tenus. Les pro-
clamateurs qui demandent à diffuser des publications dans ces zo-
nes le font de leur propre initiative dans le cadre de leur participa-
tion personnelle au minist ère.

8. Des gestionnaires ou des g érants ont parfois renonc é à leurs exi-
gences en mati ère d’assurance quand on leur a expliqu é le caract ère
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b én évole et non commercial de notre œuvre d’enseignement bibli-
que. Les rencontres avec les g érants de lieux o ù on souhaite expo-
ser des publications doivent garder un caract ère informel. Elles de-
vraient se d érouler comme une conversation entre voisins et pas
comme une n égociation sur des questions de droits l égaux. Si une
rencontre n’aboutit pas, ou si l’interlocuteur exige une taxe d’un
montant excessif, le comit é de service recherchera d’autres zones
sur le territoire de l’assembl ée o ù le t émoignage dans les lieux pu-
blics pourrait donner de bons r ésultats.

9. Mat ériel. Le comit é de service de l’assembl ée d éterminera quel type
de mat ériel sera utilis é pour cette activit é (y compris les affiches) et
l’endroit o ù il sera stock é. On n’utilisera que des supports visuels
valid és par la filiale. Au cours du mois, on pourra changer les af-
fiches de temps à autre pour que des th èmes vari és soient mis en
valeur.

10. On peut demander à obtenir le mat ériel pour le t émoignage dans les
lieux publics de la m ême mani ère que les publications. Le formulaire
Fournitures pour le t émoignage public (S-80) contient des images
et des descriptions des pr ésentoirs mobiles et fixes, des supports
magn étiques et des affiches aimant ées, etc. Le mat ériel restera la
propri ét é de l’assembl ée. On veillera à ne demander que du mat é-
riel qui sera suffisamment utilis é par des proclamateurs form és pour
s’en servir ; il faut aussi que l’assembl ée soit en mesure de le finan-
cer. On peut informer les fr ères et sœurs de l’assembl ée locale que
le co ût du mat ériel pour le t émoignage dans les lieux publics sera
couvert par leurs offrandes en faveur de l’œuvre mondiale.

11. Choix des participants. Les participants à cette forme de minist ère
seront choisis par le comit é de service de l’assembl ée locale ; ce se-
ront des proclamateurs baptis és qui ont les qualit és requises. On
choisira des proclamateurs qui ont un comportement et une appa-
rence dignes. Ils devront avoir un aspect g én éral et des v êtements
modestes, de bon go ût et qui conviendraient à une profession en
contact avec le public. Ils doivent avoir du discernement, accepter
de rendre t émoignage dans divers lieux publics, avoir et favoriser de
bonnes relations avec autrui et être dispos és à coop érer avec le col-
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l ège des anciens. Si un proclamateur qui a des enfants est choisi
pour participer au t émoignage dans les lieux publics, il peut être ac-
compagn é d’un de ses enfants mineurs (baptis é ou non) qui a un
bon comportement. Le comit é de service fera preuve de bon juge-
ment pour d éterminer si un mineur baptis é qui fait preuve de ma-
turit é peut être autoris é à participer au t émoignage dans les lieux
publics.

12. Si c’est utile et r éalisable, le responsable de la pr édication (ou quel-
qu’un d’autre d ésign é par le coll ège des anciens) établira un pro-
gramme de participation en semaine et le week-end pour chaque
emplacement choisi. On obtient g én éralement de bons r ésultats en
installant le mat ériel d’exposition de nos publications aux m êmes
endroits les m êmes jours et aux m êmes heures. Notre mat ériel
d’exposition devient ainsi un él ément habituel des lieux, que les
gens des environs identifient spontan ément.

13. Formation pratique des participants. Le responsable de la pr é-
dication (ou quelqu’un d’autre d ésign é par le coll ège des anciens)
donnera une formation initiale aux responsables de groupes, à
leurs adjoints et aux proclamateurs choisis pour participer à cette
activit é. Cette formation reprendra les recommandations des Ins-
tructions pour le t émoignage dans les lieux publics (S-148) ; un
exemplaire de ce document sera remis à chaque participant. Le
responsable et l’adjoint de chaque groupe de pr édication s’int éres-
seront r éguli èrement aux proclamateurs qui participent à cette ac-
tivit é et leur apporteront de l’aide ; si certains de ces proclama-
teurs ont besoin d’une formation suppl émentaire, le responsable
de groupe et le responsable de la pr édication leur rappelleront des
suggestions utiles.

14. Les proclamateurs qui participent à cette activit é doivent attirer
l’attention des gens sur le site jw.org ; ils doivent donc être form és
pour en montrer les particularit és. En effet, certaines personnes
qui h ésitent à parler avec nous ou à accepter des publications h é-
siteront moins à visiter notre site Internet (km 12/12 p. 5-6). Les
proclamateurs devraient être capables de montrer à une personne
qui s’int éresse à la Bible comment trouver des contenus dans sa
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langue sur jw.org, par exemple des vid éos en langue des signes
qui seront appr éci ées par les sourds ou bien des enregistrements
audio qui seront appr éci és par les malvoyants.

15. Choix et disposition des publications. En tenant compte de la si-
tuation locale et des centres d’int ér êt des gens, le responsable de
la pr édication d éterminera le nombre de publications à exposer.
Il faut faire preuve de discernement pour éviter que les publica-
tions soient gaspill ées ou mal utilis ées (km 12/11 p. 2). Le mat é-
riel d’exposition doit être en bon état et avoir un aspect digne.
L’exp érience prouve qu’il vaut mieux disposer les publications de
mani ère sobre et attrayante. Dans de nombreuses r égions, il est
appropri é d’exposer un nombre r éduit de publications diff érentes
tir ées de la panoplie d’enseignant et qui int éressent un large pu-
blic. Durant les campagnes annuelles d’invitation pour le M émorial
et pour l’assembl ée r égionale, on peut exposer l’affiche Vous êtes
invit és et proposer des invitations. On pourra garder à port ée de
main des revues et d’autres publications dans des langues qui sont
souvent demand ées. Si la quantit é de publications n écessaires d é-
passe celle qui est autoris ée pour les demandes sur jw.org, on
prendra contact avec le service des exp éditions. On ne disposera
pas de bibles sur le mat ériel d’exposition dans les lieux publics,
mais on pourra en garder à port ée de main pour en remettre aux
personnes qui en demanderaient une, ou qui manifesteraient un
int ér êt sinc ère pour la v érit é. De plus, on pourra garder à port ée
de main une petite quantit é de brochures Reviens à J éhovah (sans
les mettre à la vue des passants) au cas o ù on rencontrerait des
chr étiens inactifs.

16. Utilisation d’appareils électroniques. Si ce n’est pas trop compli-
qu é à mettre en œuvre, on peut installer un écran plat (connect é
à un appareil électronique) sur une table ou sur un kiosque d’expo-
sition. On peut diffuser sur cet écran nos affiches officielles de t é-
moignage, montrer certaines particularit és du site jw.org, ou bien
diffuser une courte vid éo, par exemple Pourquoi étudier la Bible ?

17. T émoignage public sp écifique aux grandes villes. Il s’agit l à
d’une disposition soumise à une organisation particuli ère ; si elle
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a ét é mise en place dans votre r égion, les responsables de circons-
cription et les assembl ées locales recevront des renseignements
compl émentaires pour que tous les proclamateurs coop èrent de
mani ère organis ée et efficace (km 7/13 p. 4-6).

UNIVERSIT

ÉS

18. Avant de mettre un mat ériel d’exposition de publications dans une
universit é ou une autre école o ù les él èves sont adultes, il est en
g én éral pr éf érable de s’adresser au principal, au proviseur ou au
doyen de l’ établissement. Ceux qui effectuent cette d émarche fe-
ront clairement savoir au chef d’ établissement qu’ils sont T émoins
de J éhovah. Certaines écoles et certains organismes qui s’occu-
pent de sourds ou d’aveugles appr écient beaucoup de savoir que
les T émoins de J éhovah diffusent des publications dans des ver-
sions adapt ées à ces personnes. Le responsable de la pr édication
peut former des proclamateurs tr ès qualifi és, choisis par le comit é
de service, pour effectuer une activit é de t émoignage dans les uni-
versit és et autres écoles.

MAISONS DE CONVALESCENCE
ET MAISONS DE RETRAITE

19. Des proclamateurs ont pu rencontrer des personnes âg ées en
s’adressant au directeur d’ établissement ou au responsable des ac-
tivit és de loisir et en proposant de passer b én évolement du temps
avec les r ésidents qui appr écieraient qu’on leur lise la Bible et qu’on
parle avec eux de r écits de la Bible. On peut expliquer que des b é-
n évoles de l’assembl ée locale se feraient un plaisir de lire des ar-
ticles parlant de la Bible, de donner des cours bibliques gratuits
chaque semaine, ou de montrer des vid éos parlant de la Bible à
toute personne qui souhaiterait être pr ésente. Souvent, le person-
nel, d’autres b én évoles, des proches des patients et d’autres visi-
teurs participent aux cours bibliques. Le responsable de la pr édi-
cation peut former des proclamateurs tr ès qualifi és, choisis par
le comit é de service, pour effectuer cette activit é de t émoignage
(km 6/14 p. 2-4).
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T

ÉMOIGNAGE DANS LES PORTS

20. Le t émoignage dans les ports est un minist ère sp écialis é qui est
encadr é par des instructions pr écises de la filiale. Si une assem-
bl ée locale a sur son territoire un port important et que les an-
ciens n’ont pas encore re çu de telles instructions, ils informeront
le d épartement pour le service du nom, de l’emplacement et de la
taille du port.

T

ÉMOIGNAGE DANS LES PRISONS

21. Voir chapitre 28.

OBSTACLES

À LA PR


ÉDICATION

22. Les personnes ont droit au respect de leur vie priv ée et elles ont
le droit d’interdire à qui elles veulent, y compris aux proclamateurs,
l’acc ès à leur domicile ou à leur propri ét é. Si un r ésident exige que
les T émoins de J éhovah ne passent plus à son domicile, nous res-
pectons son souhait (Mat. 7:12 ; 10:13). Seules la date de la de-
mande et l’adresse du domicile seront not ées et jointes à la carte
du territoire pour que les proclamateurs ne passent plus à cette
adresse lorsqu’ils parcourront le territoire. Le comit é de service fera
preuve de bon sens pour d écider s’il d ésignera des anciens pour
contacter ces personnes tous les deux ou trois ans afin de v érifier
si elles n’ont pas chang é d’avis.

23. Si un g érant exige que les T émoins ne viennent plus pr êcher dans
un certain lotissement ou dans un certain immeuble d’habitation,
les proclamateurs quitteront les lieux imm édiatement. Les anciens
prendront ensuite contact avec le service juridique. Si un repr é-
sentant de l’


État cherche à imposer des restrictions à notre acti-

vit é de pr édication, les anciens prendront contact avec le service
juridique. Dans ce genre de situations, les proclamateurs doivent
toujours r épondre de mani ère polie et respectueuse (Rom. 12:18 ;
1 Pierre 3:15).
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24. En cas d’opposition violente, les anciens prendront contact avec le
service juridique. Les anciens se laisseront guider par les principes
de la Bible et les instructions de la filiale (Mat. 5:44 ; 10:11-23 ;
Rom. 12:17-21). Les proclamateurs devront peut- être effectuer leur
minist ère avec beaucoup de discr étion (Actes 5:29). Les anciens
aideront les proclamateurs à ne pas cr éer inutilement des difficul-
t és suppl émentaires (Prov. 14:15 ; 17:14).

SITUATION PARTICULI

ÈRE

DE CEUX QUI EFFECTUENT DES ACTIVIT

ÉS

SPIRITUELLES SUPPL

ÉMENTAIRES

25. Certains fr ères et sœurs sont volontaires non r ésidents au B éthel,
t él évolontaires ou t él éassistants. D’autres participent à la cons-
truction et à l’entretien de Salles du Royaume, de Salles d’assem-
bl ées ou de b âtiments de la filiale. D’autres fr ères font partie d’un
comit é de liaison hospitalier, d’un groupe de visites aux malades,
d’un comit é de secours ou d’un comit é d’assembl ée r égionale. Ces
activit és valid ées et d’autres encore peuvent avoir un impact sur
l’activit é de pr édication de ces volontaires et sur leur participation
aux activit és de l’assembl ée locale. Certains de ces fr ères et sœurs
ne sont pas pionniers permanents, et n’ont donc pas droit à un
cr édit d’heures pour ces activit és sp éciales ; cependant, il serait
utile que ces volontaires pr écisent dans la partie « Remarques »
de leur fiche Activit é de pr édication (S-4) à quelles activit és spi-
rituelles ils ont particip é durant le mois. Le secr étaire reportera ces
pr écisions dans la colonne « Observations » de leur fiche Activit é
du proclamateur (Fichier de l’assembl ée) (S-21). Les heures con-
sacr ées à une activit é valid ée ne doivent pas être compt ées dans
le rapport d’activit é envoy é à la filiale. Le chiffre report é dans la
colonne « Heures » de l’Activit é du proclamateur (Fichier de l’as-
sembl ée) doit correspondre uniquement au nombre d’heures que
ces fr ères et sœurs ont effectivement pass ées à pr êcher. (Pour des
instructions sur la mani ère de noter les cr édits d’heures accord és
aux pionniers permanents qui participent à d’autres activit és spi-
rituelles, voir chapitre 9, paragraphes 11-13.)
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26. Les anciens peuvent t émoigner leur reconnaissance aux fr ères et
sœurs qui effectuent des activit és spirituelles suppl émentaires en
les rempla çant quand ils doivent s’absenter et en ne les critiquant
pas parce qu’ils consacrent moins de temps à la pr édication. Sui-
vant les m êmes principes, on prendra en compte la situation par-
ticuli ère des fr ères qui participent à de telles activit és quand on
examinera s’ils remplissent les conditions requises pour être an-
ciens ou assistants.
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1. Notre but est de communiquer le message du Royaume au plus de
gens possible et de faire des disciples (1 Tim. 2:3, 4). C’est pour-
quoi il est bon que les coll èges d’anciens comprennent et soutien-
nent les dispositions prises pour aider les personnes qui parlent une
autre langue que celle de l’assembl ée locale (od chap. 9 § 25-44).

FORMER DES PR

ÉGROUPES, DES GROUPES

ET DES ASSEMBL

ÉES LOCALES

2. Pr égroupes. Un pr égroupe se compose de plusieurs proclamateurs
qui pr êchent dans une autre langue que celle de l’assembl ée locale,
sans qu’il y ait un ancien ou un assistant apte à diriger chaque se-
maine une r éunion dans la langue. La filiale peut enregistrer l’as-
sembl ée locale comme assembl ée d’accueil d’un pr égroupe si les
conditions suivantes sont remplies :

1) Dans la r égion, une population assez importante parle
une autre langue que celle de l’assembl ée locale.

2) Au moins quelques proclamateurs connaissent la langue
en question ou sont pr êts à l’apprendre.

3) Le coll ège des anciens est pr êt à s’investir dans
l’organisation de la pr édication dans cette langue.

Si le coll ège des anciens souhaite accueillir un pr égroupe, le col-
l ège prendra contact avec le responsable de circonscription. Le res-
ponsable de circonscription est peut- être au courant d’efforts faits
par d’autres assembl ées locales pour pr êcher aux personnes qui
parlent la langue en question ; il pourra donner au coll ège des an-
ciens des informations int éressantes qui permettront de d éterminer
si leur assembl ée est la mieux plac ée pour accueillir le pr égroupe.
Une fois que l’assembl ée d’accueil aura ét é choisie, les anciens de
cette assembl ée enverront une lettre au d épartement pour le ser-
vice afin de demander que l’assembl ée soit enregistr ée officielle-
ment comme assembl ée d’accueil d’un pr égroupe.

3. Groupes. La filiale peut enregistrer une assembl ée comme assem-
bl ée d’accueil d’un groupe si les conditions suivantes sont remplies :
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1) Il doit y avoir suffisamment d’int ér êt et de perspectives
d’accroissement dans le territoire de la langue en
question.

2) Au moins quelques proclamateurs connaissent la langue
ou l’apprennent.

3) Un fr ère capable, ancien ou assistant, est disponible
pour diriger le groupe et diriger au moins une r éunion
par semaine dans la langue (ou une partie de r éunion,
comme le discours public ou l’ étude de La Tour de
Garde) (voir 24:14-15).

4) Le coll ège des anciens est pr êt à accueillir le groupe.

Si ces conditions sont remplies dans une mesure raisonnable, le
coll ège des anciens demandera au d épartement pour le service
que l’assembl ée locale soit enregistr ée officiellement comme as-
sembl ée d’accueil d’un groupe. Pour cela, le coll ège enverra une
lettre qui comportera toutes les informations n écessaires. Selon
qu’il est ancien ou assistant, le fr ère charg é de diriger le groupe
et d’en prendre soin sera appel é « responsable de groupe » ou
« pr épos é au groupe ».

4. Toutefois, un groupe ne fonctionne pas de mani ère ind épendante ;
il est plac é sous la supervision du coll ège des anciens. Les anciens
donneront des conseils équilibr és et feront preuve d’initiative pour
r épondre aux besoins du groupe ; par exemple les anciens forme-
ront les proclamateurs pour que ceux-ci acceptent plus d’attribu-
tions dans l’organisation de J éhovah. Si un jour le groupe doit être
dissout, les anciens en informeront le d épartement pour le service.

5. Assembl ées locales. Si on envisage de former une nouvelle assem-
bl ée locale, le responsable de circonscription aidera les anciens à
pr éparer le dossier de formation et à v érifier qu’il est complet et en
ordre ; c’est lui qui l’enverra ensuite au d épartement pour le service.
Pour que les proclamateurs aient un minist ère enrichissant, il doit y
avoir suffisamment de personnes qui parlent la langue dans le terri-
toire. Les proclamateurs concern és doivent être spirituellement forts
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et capables d’assurer le bon fonctionnement de l’assembl ée locale.
Aucun nombre pr écis d’anciens ou d’assistants n’est requis pour for-
mer une assembl ée locale. Cependant, les fr ères nomm és à une fonc-
tion doivent être en mesure de donner la direction spirituelle n éces-
saire et d’ être des moteurs dans la pr édication. Ceux dont la langue
maternelle n’est pas celle de la nouvelle assembl ée locale doivent
s’appliquer à bien la parler.

COMMENT PARCOURIR LE TERRITOIRE
6. Quand les anciens d éterminent la taille du territoire qu’un pr égroupe

ou un groupe doit parcourir, ils doivent être modestes. Les anciens
encourageront les proclamateurs et les pionniers à centrer leurs ef-
forts sur les zones o ù vivent beaucoup de personnes qui parlent la
langue en question. De plus, puisque les nouveaux devront s’asso-
cier à l’assembl ée d’accueil pour progresser spirituellement, on s’in-
t éressera particuli èrement aux zones qui se trouvent à une distance
raisonnable de la Salle du Royaume. Une ou deux fois par an, les
anciens peuvent prendre des dispositions pour travailler des zones
plus éloign ées. Les anciens superviseront le parcours du territoire
pour s’assurer que les proclamateurs et les pionniers utilisent effica-
cement leurs forces et leurs ressources (1 Cor. 9:26).

7. Les dispositions prises pour travailler le territoire doivent respecter
les lois sur la protection des donn ées (od chap. 9).

8. Il est permis à un pr égroupe ou à un groupe de pr êcher hors du
territoire de l’assembl ée d’accueil. Le responsable de la pr édica-
tion de l’assembl ée d’accueil prendra l’initiative de prendre contact
avec les responsables de la pr édication des assembl ées voisines qui
ont un grand nombre de personnes parlant la langue en question
dans leur territoire. Cependant, ce sont les anciens qui d étermine-
ront avec combien d’assembl ées le responsable de la pr édication
prendra contact (voir 24:6). Pour qu’un t émoignage complet soit
donn é aux communaut és de toutes langues, il doit y avoir une bonne
communication entre les coll èges d’anciens et les responsables de
circonscription concern és.
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9. Si un pr égroupe ou un groupe est pr êt pour commencer à pr êcher
dans un autre secteur, le responsable de la pr édication pourra pren-
dre contact avec le coll ège des anciens de l’assembl ée qui visite ce
secteur ; il demandera à ce coll ège d’anciens de l’aide pour trouver
les gens qui parlent la langue en question.

10. Dans les zones o ù plusieurs langues sont parl ées, les territoires
sont attribu és aux diverses assembl ées locales en fonction de la
langue. Quand on travaille ces territoires, on doit suivre les ins-
tructions du livre Organis és, chapitre 9. Il arrivera qu’un m ême
foyer soit visit é plusieurs fois, par exemple quand les membres
d’une m ême famille parlent des langues diff érentes. Nous aurons
de bons r ésultats dans notre minist ère si nous concentrons notre
attention sur les gens qui pr éf èrent ou comprennent mieux la lan-
gue de notre assembl ée locale.

L’ASSEMBL

ÉE LOCALE D’ACCUEIL

11. Le coll ège des anciens qui accueille un pr égroupe ou un groupe
doit être pr êt à s’int éresser activement au d éveloppement de la
pr édication dans la langue concern ée. G én éralement, l’assembl ée
d’accueil sera proche de la zone o ù vivent les gens qui parlent la
langue en question. Cela aidera les proclamateurs à bien g érer leur
temps de pr édication ; cela permettra aussi aux personnes qui s’in-
t éressent à la v érit é d’assister plus facilement aux r éunions. Voici
d’autres él éments à prendre en compte : o ù habitent les procla-
mateurs ? y a-t-il une Salle du Royaume adapt ée et disponible ?
est-elle accessible par les transports en commun ? Parfois, il sera
peut- être n écessaire qu’un pr égroupe ou un groupe change d’as-
sembl ée d’accueil. Si c’est n écessaire, les coll èges d’anciens con-
cern és enverront une lettre commune au d épartement pour le ser-
vice ; la lettre expliquera pourquoi le changement est n écessaire
et mentionnera que les coll èges d’anciens sont d’accord à ce sujet.

12. Le coll ège des anciens doit être raisonnable dans ce qu’il attend
des fr ères et sœurs qui se d épensent dans un groupe. Pour mani-
fester de la bont é aux anciens et aux assistants qui font partie
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d’un groupe, le coll ège des anciens peut par exemple envisager de
r éduire le nombre d’expos és que ces fr ères ont à faire lors de la
r éunion de l’assembl ée d’accueil. S’ils sont compr éhensifs et plein
d’ égards, tous les fr ères nomm és à une fonction dans l’assembl ée
locale pourront travailler ensemble pour assumer leurs responsa-
bilit és (Gal. 6:2, 5).

LES R

ÉUNIONS

13. Pr égroupes. Un pr égroupe ne tient pas de r éunion chaque se-
maine ; mais le coll ège des anciens peut prendre des dispositions
pour qu’une r éunion (ou une partie de r éunion, comme le discours
public ou l’ étude de La Tour de Garde) se tienne dans la langue
du pr égroupe de temps à autre. Ce type de disposition permettra
d’ évaluer l’int ér êt manifest é pour de telles r éunions et les perspec-
tives d’accroissement dans cette langue.

14. Groupes. Un groupe tient chaque semaine une r éunion ou une par-
tie de r éunion ; c’est le coll ège des anciens de l’assembl ée d’ac-
cueil qui d éterminera si le groupe tiendra des parties de r éunions
suppl émentaires et, si oui, combien de fois par mois. Par exemple,
un groupe peut tenir chaque semaine la r éunion Vie et minist ère
et pr évoir une ou deux fois par mois un discours public.

15. Un groupe doit suivre le programme des r éunions donn é dans le
Cahier Vie et minist ère de sa langue. Si le Cahier Vie et minist ère
n’existe pas dans la langue, les anciens demanderont au d épar-
tement pour le service le programme pr évu pour l’ étude biblique
de l’assembl ée dans cette langue. Voici la seule partie du pro-
gramme qu’un groupe ne tiendra jamais ind épendamment de l’as-
sembl ée d’accueil : l’expos é « Besoins de l’assembl ée », si cet
expos é porte sur un th ème choisi par le coll ège des anciens pour
l’assembl ée locale.

16. O ù tenir les r éunions ? Il est pr éf érable qu’un pr égroupe ou un
groupe tienne sa r éunion dans une salle annexe pendant que l’as-
sembl ée d’accueil tient sa propre r éunion. Les membres du pr é-
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groupe ou du groupe profiteront ainsi de la compagnie des fr ères
et sœurs de l’assembl ée d’accueil. Cependant, en raison d’une si-
tuation tout à fait particuli ère, les anciens estimeront peut- être que
le pr égroupe ou le groupe ne peut pas se r éunir en m ême temps
que l’assembl ée d’accueil ; dans ce cas, la r éunion du pr égroupe
ou du groupe pourra se tenir à un autre moment, de pr éf érence à
la Salle du Royaume. Si on envisage cette solution, tous les coll è-
ges d’anciens qui utilisent la Salle du Royaume devront donner leur
accord (voir 21:33). Si la r éunion du pr égroupe ou du groupe ne
peut pas se tenir en m ême temps que celle de l’assembl ée d’ac-
cueil, on s’attend à ce que les proclamateurs du pr égroupe ou du
groupe assistent r éguli èrement aux r éunions tenues habituellement
par l’assembl ée d’accueil.

17. Enregistrements et connexions audio-vid éo. Il est pr éf érable que
les r éunions soient dirig ées sur place. Mais si cela n’est pas encore
possible, un pr égroupe, un groupe ou une assembl ée locale isol ée
ou de petite taille peut demander au responsable de circonscrip-
tion l’autorisation de regarder des enregistrements de r éunions (ou
de parties de r éunions) dans la langue souhait ée au moyen du site
JW Streaming. (Dans la plupart des cas, les r éunions mises en li-
gne sur JW Streaming sont enregistr ées le lundi soir et le samedi
matin. Les pr égroupes, groupes ou assembl ées [isol ées ou de pe-
tite taille] qui souhaitent b én éficier de ces enregistrements devront
donc planifier leurs r éunions de fa çon à pouvoir utiliser les enregis-
trements de la semaine en cours.) C’est le responsable de circons-
cription qui d éterminera quels pr égroupes, groupes, ou assembl ées
locales (isol ées ou de petite taille) de sa circonscription pourront
b én éficier de ces enregistrements et, si oui, dans quelle mesure
(voir 24:13-15). Certaines assembl ées locales peuvent demander
l’autorisation d’utiliser de temps à autre des enregistrements de
discours publics. Si une assembl ée locale isol ée ou de petite taille
est autoris ée à utiliser de temps à autre des enregistrements de
r éunions, elle devrait se fixer l’objectif de tenir elle-m ême toutes
les r éunions d ès que possible. Si on utilise des enregistrements,
les pri ères devront être prononc ées sur place.
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18. S’il n’existe pas d’enregistrements de r éunions dans la langue sou-
hait ée sur JW Streaming, un pr égroupe, un groupe, ou une assem-
bl ée (isol ée ou de petite taille) peut demander au responsable de
circonscription l’autorisation de se connecter aux r éunions (ou à
des parties de r éunions) tenues par une autre assembl ée locale
dans la langue en question (voir 24:13-15). C’est le responsable de
circonscription qui d éterminera quels pr égroupes, groupes, ou as-
sembl ées (isol ées ou de petite taille) de sa circonscription pour-
ront b én éficier de cette disposition et dans quelle mesure. Les as-
sembl ées locales qui effectuent une retransmission vid éo de leurs
r éunions (sauf les groupes et assembl ées de langues des signes)
retransmettront uniquement ce qu’on peut voir sur la sc ène. On ne
filmera pas l’auditoire ni d’autres parties du lieu de r éunion. Il est
essentiel que le coll ège des anciens de l’assembl ée d’accueil main-
tienne une bonne communication avec les membres du pr égroupe
ou du groupe, ainsi qu’avec le coll ège des anciens de l’assembl ée
qui retransmet les r éunions dans la langue en question.

19. Interpr étation simultan ée. En g én éral, il n’est pas recommand é
d’interpr éter simultan ément une r éunion de l’assembl ée locale dans
une autre langue, sauf en langue des signes. (Pour des instruc-
tions sur l’interpr étation en langue des signes, voir chapitre 20, pa-
ragraphes 28-35.) Certaines personnes qui ne parlent pas couram-
ment la langue de l’assembl ée trouvent utile de pr éparer la r éunion
aussi bien que possible dans leur langue maternelle. D’autres ap-
pr écient qu’on les aide à trouver certains passages bibliques. Des
proclamateurs qui comprennent la langue peuvent aussi expliquer
à ceux qui la comprennent moins les id ées principales de la r é-
union à un autre moment opportun. Ceci étant, si le coll ège des
anciens estime qu’il est judicieux de faire interpr éter simultan é-
ment certaines parties de la r éunion, il devra faire preuve de bon
sens. S’il n’y a pas beaucoup d’interpr ètes capables, il ne sera
peut- être pas possible d’interpr éter toutes les parties de la r éunion.
On choisira bien à l’avance les parties à interpr éter et qui les inter-
pr ètera. Pour ne distraire personne, l’interpr étation se fera dans
une salle annexe. Les interpr ètes doivent être des proclamateurs
baptis és exemplaires.
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20. Relev é de l’assistance aux r éunions. Sur le Relev é de l’assistance
aux r éunions de l’assembl ée (S-88), on inclura l’assistance aux r é-
unions d’un pr égroupe ou d’un groupe dans celle de l’assembl ée
d’accueil. Voici le seul cas o ù l’assistance aux r éunions d’un pr é-
groupe ou d’un groupe ne sera pas incluse dans celle de l’assem-
bl ée d’accueil : quand un groupe ou un pr égroupe tient ses r é-
unions à un horaire diff érent de celui des r éunions de l’assembl ée
d’accueil. Dans ce cas, en effet, on s’attend à ce que les membres
du pr égroupe ou du groupe assistent aussi à la r éunion de leur
assembl ée d’accueil. On n’inclura pas non plus l’assistance d’un
pr égroupe ou d’un groupe dans celle de l’assembl ée locale qui
retransmet une r éunion. Dans tous les cas, on pourra faire un re-
lev é d’assistance à part pour les r éunions d’un pr égroupe ou d’un
groupe, afin de permettre aux anciens d’analyser les progr ès du
pr égroupe ou du groupe en question.

21. Cantiques. Dans de rares cas, le cantique chant é dans la salle
principale ne se trouve pas dans le recueil de la langue d’un pr é-
groupe ou d’un groupe ; dans cette situation, un pr égroupe ou un
groupe qui se r éunit dans une salle annexe peut couper le son ve-
nant de la salle principale et chanter un autre cantique (dans la
mesure o ù cela ne perturbera pas les personnes qui chantent dans
la salle principale).

22. M émorial. Si un orateur qualifi é est disponible, le coll ège des an-
ciens de l’assembl ée d’accueil pourra prendre des dispositions pour
que le discours du M émorial soit prononc é dans la langue du pr é-
groupe ou du groupe. (Pour des instructions concernant l’utilisa-
tion d’un enregistrement du discours du M émorial si aucun orateur
qualifi é n’est disponible, voir chapitre 20, paragraphe 10.)

23. Quand le responsable de circonscription visite l’assembl ée d’ac-
cueil. Un groupe peut tenir ses r éunions m ême si le responsable
de circonscription visite l’assembl ée d’accueil. Toutefois, le groupe
rejoindra l’assembl ée d’accueil pour suivre tous les discours de ser-
vice et le discours public pr ésent és par le responsable de circons-
cription. Ou sinon, on peut aussi envisager d’interpr éter simulta-
n ément ces discours pour que le groupe en tire davantage profit.
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AIDER LES PROCLAMATEURS
24. Il faut f éliciter les proclamateurs qui veulent apprendre une langue

pour faire plus dans la pr édication et les inviter à ‘calculer ce que
cela va leur co ûter’ (Luc 14:28). Pour r éaliser ce type de projet, on
doit parfois s’adapter à une autre culture ou faire des trajets plus
longs pour participer à la pr édication organis ée ou pour assister
aux r éunions dans la langue en question. C’est pourquoi les an-
ciens encourageront les proclamateurs à faire des recherches dans
nos publications, à bien r éfl échir à la question et à prier à ce su-
jet. Par exemple, les chefs de famille doivent analyser honn êtement
les besoins spirituels de leurs enfants et faire passer la sant é spi-
rituelle de leurs enfants avant leurs pr éf érences personnelles (1 Cor.
10:24 ; w17.05 p. 8-12 ; w16.10 p. 13-17). Quand on parle de ce
qu’il faut faire pour r éussir un tel projet, il convient d’ être positif
et r éaliste. Si un proclamateur d écide d’apprendre une langue, on
lui remettra un exemplaire des Suggestions pour les proclamateurs
qui apprennent une langue (S-394).

25. Il faut parfois beaucoup de temps à un proclamateur pour arriver
à parler couramment une nouvelle langue. Souvent, les proclama-
teurs progressent s’ils s’investissent pleinement dans les activit és
de l’assembl ée locale. On devrait les encourager à participer aux
r éunions d ès que possible, notamment à se proposer de donner
des devoirs d’ él ève à la r éunion Vie et minist ère. Les anciens peu-
vent mettre en place une classe sp éciale de lecture (be p. 285).
Si cela est faisable et appropri é, les anciens demanderont à des
proclamateurs capables qui connaissent bien la langue de pr êcher
avec ceux qui l’apprennent. Ceux qui apprennent la langue ont be-
soin qu’on leur parle avec un vocabulaire simple et de fa çon cor-
recte et claire. Il faut aussi les f éliciter pour les efforts qu’ils font
pour progresser dans la langue.

26. Parfois, un proclamateur qui a rejoint une assembl ée o ù on parle
une autre langue que la sienne a du mal à faire des progr ès spi-
rituels parce qu’il a des difficult és à bien comprendre la langue ; il
faut alors lui venir en aide. Commence-t-il à comprendre les gran-
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des id ées des r éunions de l’assembl ée locale ? Participe-t-il aux r é-
unions par de brefs commentaires ? Ses pr ésentations dans le
minist ère sont-elles compr éhensibles ? Est-il rest é fort spirituelle-
ment, cultive-t-il le fruit de l’esprit et travaille-t-il à la paix dans l’as-
sembl ée ? Ces questions guideront les anciens dans leur r éflexion ;
ils pourront alors d éterminer quels conseils donner à ce proclama-
teur pour qu’il reste spirituellement fort. Dans certains cas, les an-
ciens recommanderont peut- être à un proclamateur d’envisager de
rejoindre une assembl ée qui parle sa langue maternelle.

ASSEMBL

ÉES R


ÉGIONALES

ET DE CIRCONSCRIPTION
27. Si leur situation le leur permet, les proclamateurs des groupes et

pr égroupes sont encourag és à assister aux assembl ées r égionales
et de circonscription tenues dans la langue de leur groupe ou pr é-
groupe, et ce, m ême si elles tombent les m êmes week-ends que
celles de leur assembl ée locale d’accueil. Si leur assembl ée locale
d’accueil a son assembl ée de circonscription ou r égionale un au-
tre week-end, certains proclamateurs choisiront peut- être d’assis-
ter aux deux év ènements, mais ils ne doivent pas se sentir oblig és
de le faire. C’est au responsable de circonscription qu’il faut sou-
mettre toute question li ée à l’interpr étation lors d’assembl ées r é-
gionales ou de circonscription, ou encore à la retransmission ou à
l’utilisation d’enregistrements d’assembl ées r égionales et de cir-
conscription tenues dans une autre langue que celle de la circons-
cription. Un groupe ou un pr égroupe de langue étrang ère peut être
autoris é à b én éficier de l’enregistrement d’une assembl ée r égio-
nale ou de circonscription dans la langue en question. Dans ce cas,
il est pr éf érable que le pr égroupe ou le groupe regarde l’enregis-
trement à l’endroit et au moment o ù l’assembl ée locale d’accueil
suit elle aussi l’assembl ée r égionale ou de circonscription (le pr é-
groupe ou le groupe pourra par exemple suivre l’enregistrement
dans une salle annexe). Si ce n’est pas possible, le pr égroupe ou
le groupe assistera à l’assembl ée r égionale ou de circonscription
avec l’assembl ée locale d’accueil et suivra ensuite l’enregistrement
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ou la retransmission du programme dans la langue du groupe, à
un autre moment et en un autre lieu.

ENSEIGNE, PANNEAU, TEXTE DE L’ANN

ÉE

ET INVITATIONS
28. Si on estime qu’un groupe est bien établi et qu’il va continuer à

tenir au moins une r éunion hebdomadaire (ou une partie de r é-
union) à la Salle du Royaume, on peut mettre en place une enseigne
de la Salle du Royaume dans cette langue (km 1/90 p. 8). Si possi-
ble, le panneau qui indique les heures des r éunions des assembl ées
locales signalera aussi celles du groupe en question (voir 21:38.2).
On pourra aussi envisager d’afficher le texte de l’ann ée dans la
langue du groupe. L’assembl ée locale d’accueil peut demander à
la filiale des feuilles d’invitation dans la langue du groupe pour la
ou les r éunions hebdomadaires du groupe. Un groupe ne doit pas
faire lui-m ême des affiches ou des invitations pour inviter les gens
aux r éunions du groupe.
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1.
À l’exemple de J éhovah Dieu et de J ésus Christ, les anciens ‘pren-
nent soin du troupeau de Dieu’ qui leur est confi é (1 Pierre 5:2, 3).
Cette mission consiste entre autres choses à prot éger l’assembl ée
pour qu’aucune brebis ne soit perdue par n égligence ou en raison
de l’influence de Satan, du monde ou des apostats (Actes 20:29,
30). Les anciens doivent donc s’int éresser avec amour et empres-
sement aux besoins spirituels, affectifs et mat ériels des membres de
l’assembl ée locale (Jacq. 1:27 ; 2:15, 16). Le but de l’activit é pasto-
rale est de faire un don spirituel qui fortifie la foi des membres de
l’assembl ée et de leur donner les f élicitations et les encouragements
dont ils ont besoin (Rom. 1:11, 12). Il faut donc que les anciens gar-
dent des contacts r éguliers avec chaque famille de l’assembl ée (Prov.
27:23). Les responsables de groupe doivent prendre des disposi-
tions pour qu’un suivi pastoral soit apport é à tous les membres de
leur groupe ; ceci dit, il n’est pas n écessaire que le coll ège des an-
ciens tienne un registre des visites pastorales qui ont ét é effectu ées.

CHAPITRE VINGT-CINQ
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Il n’est pas non plus n écessaire que le coll ège des anciens charge
un ancien d’attribuer à d’autres les visites pastorales courantes. Qu’il
soit responsable de groupe ou non, chaque ancien devrait se sentir
personnellement tenu d’apporter un soutien pastoral aux membres
de l’assembl ée (


Éph. 4:15, 16).

2. Les anciens apportent un soutien pastoral à l’assembl ée locale en
pr ésentant des discours bien pr épar és qui s’appuient sur la Bible.
Une autre fa çon d’apporter un soutien pastoral aux membres de l’as-
sembl ée, c’est d’avoir avec eux des conversations constructives et
encourageantes, avant et apr ès les r éunions et pendant le minist ère.
Les visites pastorales sont un autre moyen encore d’apporter ce
soutien. Il est possible d’effectuer des visites pastorales productives
au domicile des proclamateurs, à la Salle du Royaume ou dans d’au-
tres lieux appropri és. On peut aussi apporter un soutien pastoral par
t él éphone ou par lettre (Jean 21:15-17).

LES VISITES PASTORALES
3. Les anciens et les assistants qui ont les qualit és requises pour les

accompagner dans des visites pastorales devraient se souvenir des
points suivants :

1) Pr éparez la visite. Quand vous r éfl échissez aux besoins
et à la situation du proclamateur ou de la famille à qui
vous allez rendre visite, priez J éhovah pour lui demander
de vous guider. L’objectif de la pr éparation n’est pas de
mettre par écrit le sc énario de la visite ; il s’agit plut ôt
de r éfl échir à l’avance aux encouragements ou aux
conseils bibliques qui pourraient être les plus b én éfiques.
Faites des recherches dans les publications de l’esclave
fid èle (Mat. 24:45 ; H éb. 12:12, 13). Lors de la visite,
soyez dispos és à vous adapter, car le proclamateur ou la
famille que vous rencontrerez aura peut- être un besoin
que vous n’aviez pas envisag é.

2) D éterminez qui vous accompagnera. En g én éral, il est
pr éf érable que les visites pastorales soient effectu ées
par deux anciens ou par un ancien accompagn é d’un

L’ACTIVIT

É PASTORALE

CHAPITRE 25 « PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU »



assistant qui a les qualit és requises (voir 25:12). S’il
est pr évu d’aborder une affaire confidentielle ou grave,
la visite sera effectu ée par deux anciens. Sinon, un
assistant qui a les qualit és requises pourra accompagner
un ancien, mais c’est l’ancien qui dirigera la conversation
(voir 25:4-6).

3) Prenez rendez-vous. En g én éral, il est pr éf érable de
prendre rendez-vous. Si vous devez parler d’un probl ème
grave, faites preuve de bon jugement pour d écider s’il
faut en informer ou non le proclamateur avant de lui
rendre visite.

4) Soyez encourageants. Favorisez une ambiance d étendue
et constructive. Manifestez un int ér êt sinc ère et soyez
pr êts à écouter (Jacq. 1:19 ; 5:11).

5) Utilisez la Bible. Pour donner des suggestions et des
encouragements, utilisez avant tout la Bible. Si vous
vous servez avec habilet é de la Parole de Dieu, vous
laisserez les pens ées de J éhovah toucher le cœur du
proclamateur (Is. 30:21 ; H éb. 4:12).

6) Dur ée de la visite. Ne restez pas plus longtemps que
ce qui avait ét é pr évu. Si c’est n écessaire, vous pourrez
pr évoir une autre visite (Eccl. 3:1 ; Mat. 5:37).

7) Priez. Dans votre pri ère, citez le nom de la personne
ou des membres de la famille et parlez des difficult és
ou des épreuves qu’ils subissent éventuellement
(Phil. 4:6, 7 ; Col. 4:12).

8) Respectez la vie priv ée des fr ères et sœurs et
maintenez la confidentialit é. Ne vous m êlez pas
de questions personnelles (1 Thess. 4:11). Les bergers
spirituels favorisent dans l’assembl ée un état d’esprit
bienveillant, pareil à celui qui r ègne dans une famille,
en étant des amis dignes de confiance connus pour
maintenir la confidentialit é (Prov. 10:19 ; 20:19 ; 25:9).
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LA FORMATION DES ASSISTANTS
4. Timoth ée a beaucoup appris parce qu’il a effectu é son service aux

c ôt és de l’ap ôtre Paul (2 Tim. 2:1, 2). Les anciens imitent Paul en
invitant, quand c’est appropri é, des assistants qui ont les qualit és
requises à les accompagner quand ils font des visites pastorales.
C’est pour ces assistants une bonne occasion d’observer de pr ès la
mani ère d’enseigner, la foi, la patience et l’amour qu’on attend de
responsables chr étiens (1 Tim. 3:1).

5. Avant de faire une visite pastorale avec un assistant, l’ancien lui
expliquera comment il envisage le d éroulement de la visite. Il peut
demander à l’assistant de pr éparer une id ée qui r épondrait aux be-
soins de la personne ou de la famille qu’ils vont rencontrer, par exem-
ple une pens ée biblique encourageante ou un fait v écu qui fortifie
la foi. Il peut aussi demander à l’assistant de prononcer une pri ère
à la fin de la visite. Apr ès la visite, l’ancien fera le point avec l’as-
sistant sur le d éroulement de la visite, le f élicitera, et si c’est n éces-
saire, lui fera des suggestions.

6. Sous la direction des anciens, un pr épos é au groupe peut faire des
visites en compagnie d’un autre assistant pour encourager spirituel-
lement les membres de son groupe (voir 7:1). Le pr épos é au groupe
devra tenir les anciens inform és de chaque visite qui aura ét é effec-
tu ée. Si, pendant la visite, le proclamateur leur parle d’une affaire
confidentielle ou grave, le pr épos é au groupe lui indiquera avec tact
qu’il vaut mieux que cette question soit trait ée par les anciens.

COMMENT DISCERNER LES SIGNES
DE FAIBLESSE SPIRITUELLE

7. Certains comportements peuvent être des signes de faiblesse spiri-
tuelle ; par exemple, un proclamateur perd son enthousiasme pour
la v érit é ; il d élaisse la lecture quotidienne de la Bible et l’ étude in-
dividuelle ; il manque r éguli èrement les r éunions de l’assembl ée ; il
passe parfois des mois entiers sans pr êcher ; il consacre trop de
temps ou d’ énergie à la d étente ou aux biens mat ériels ; il critique
les anciens et l’organisation de J éhovah.
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8. Quand les bergers discernent des signes de faiblesse spirituelle chez
un proclamateur, ils se servent de la Bible afin de lui rappeler l’im-
portance de prier pour demander de l’esprit saint, de lire la Bible
chaque jour, d’ étudier les publications chr étiennes, de m éditer sur
des sujets bibliques, d’assister r éguli èrement aux r éunions et aux
assembl ées, de pr êcher r éguli èrement et d’ être dispos é à accepter
l’aide spirituelle que lui proposent les fr ères qui dirigent l’assem-
bl ée chr étienne (Ps. 1:1, 2 ; 77:12 ; Luc 11:13 ; Actes 20:20, 21 ;
H éb. 10:23-25 ; 13:17).

COMMENT CONSEILLER DE MANI

ÈRE EFFICACE

9. Les anciens comprennent l’importance de donner des conseils tir és
de la Bible avant que de mauvaises tendances s’installent (Prov.
27:5, 6). Un conseil sera plus efficace si, avant de le donner, vous
r éfl échissez et priez pour savoir ce que vous allez dire et com-
ment vous allez le dire (Gal. 6:1). Les points suivants vous seront
utiles :

1) Prenez le temps qu’il faut pour écouter et recueillir tous
les faits (Prov. 18:13 ; Jacq. 1:19).

2) Le ton de la conversation doit être chaleureux et
bienveillant. Les proclamateurs sont les brebis de
J éhovah et ils doivent être trait és avec tendresse
(Ps. 100:3). Lorsque vous adressez une exhortation
à un proclamateur, f élicitez-le d’abord de mani ère
pr écise et sinc ère.

3) Les anciens doivent exprimer des id ées qui s’appuient
sur la Bible et les publications bibliques, et non pas sur
leur opinion personnelle.

4) Quand on veut aborder des sujets sensibles, par
exemple la tenue vestimentaire, l’aspect g én éral ou
les divertissements, il est sage de demander l’avis
d’un autre ancien avant de donner des conseils
(Eccl. 7:16).

L’ACTIVIT

É PASTORALE

« PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU » CHAPITRE 25



COMMENT AIDER LES CHR

ÉTIENS

QUI ONT DES PROBL

ÈMES DE COUPLE

10. Si un chr étien a des probl èmes dans son couple et que lui ou son
conjoint (ou les deux ensemble) s’adresse aux anciens pour de-
mander de l’aide, les anciens doivent donner des conseils bienveil-
lants qui s’appuient sur la Bible et les publications chr étiennes. Si
les deux conjoints sont T émoins de J éhovah (ou fr équentent l’as-
sembl ée), il est en g én éral pr éf érable qu’ils soient pr ésents tous
les deux. Par contre, si un seul des conjoints est pr ésent, les an-
ciens parleront avec lui de ce qu’il peut faire personnellement pour
am éliorer la situation. Les anciens ne peuvent pas savoir tout ce
qui se passe dans un couple ; ils ne doivent donc pas prendre parti
pour l’un des conjoints (Prov. 18:13).

11. Si un chr étien envisage la s éparation, les anciens attireront son at-
tention sur ce qu’en disent la Bible et les publications chr étiennes
(1 Cor. 7:10, 11 ; lvs p. 250-251). Si un chr étien envisage le divorce,
les anciens lui expliqueront qu’un chr étien n’est pas libre de se re-
marier seulement parce qu’il est divorc é l également (Mat. 19:9).
Les anciens ne doivent pas encourager un chr étien à se s éparer
ou à divorcer de son conjoint ; ils ne doivent pas non plus le lui
interdire. Ce sont des questions personnelles, et chaque chr étien
devra assumer les cons équences de sa d écision (Gal. 6:7). Tou-
tefois, les anciens estimeront peut- être qu’en raison de sa d éci-
sion dans ce domaine un proclamateur ne remplit plus les con-
ditions requises pour recevoir une attribution sp éciale qu’on ne
peut confier qu’ à des proclamateurs consid ér és comme exemplai-
res (voir 2:4 ; 8:9).

COMMENT AIDER UNE SŒUR
12. Un ancien ou un assistant ne doit jamais rencontrer seul une sœur

qui n’est pas un membre proche de sa famille ; il ne doit pas non
plus devenir son unique confident (Prov. 22:3 ; J ér. 17:9). Si une
sœur a besoin d’une aide sur une p ériode prolong ée, le coll ège des
anciens d ésignera si possible des anciens diff érents qui assureront
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le suivi pastoral deux par deux. Un ancien peut parler seul avec
une sœur, à condition qu’il le fasse à la vue d’autres personnes,
que ce soit au domicile de la sœur, au moment des r éunions de
l’assembl ée locale ou pendant la pr édication.

COMMENT AIDER LES CHR

ÉTIENS INACTIFS

13. J éhovah n’oublie jamais ses adorateurs qui se sont éloign és de
l’enclos (


Éz éch. 34:11). Les anciens sont tenus de faire tout ce qu’ils

peuvent pour rechercher les brebis qui se sont perdues (Mat. 18:12-
14 ; 1 Thess. 5:14 ; rj p. 4-5). Pour aider un chr étien qui est de-
venu inactif, il faut s’appuyer sur Dieu en le priant pour demander
son aide, se laisser guider par son esprit et se servir avec habi-
let é de sa Parole. Les anciens peuvent lire à un chr étien inactif des
passages de la Bible, revoir avec lui un article d’une de nos publi-
cations, parler avec lui d’id ées marquantes entendues pendant les
r éunions, prier avec lui, etc. (2 Cor. 1:3-7 ; Jacq. 5:13-15). Une vi-
site, un appel t él éphonique ou une lettre peuvent faire beaucoup
de bien (w08 15/11 p. 8-16 ; rj p. 12-15 ; cl p. 240-249).

14. Pour s’assurer qu’aucun chr étien inactif n’est oubli é, le comit é de
service rattachera chacun à un groupe de pr édication. Les noms
des chr étiens inactifs ne doivent figurer sur aucune liste mise au
tableau d’affichage ; toutefois, les responsables de groupe et leurs
adjoints doivent être au courant de la situation des chr étiens inac-
tifs qui sont rattach és à leur groupe et avoir leurs coordonn ées.

15. Chaque ann ée, avant le discours sp écial et le M émorial, un effort
particulier sera fait pour prendre contact avec tous les chr étiens
inactifs qui vivent sur le territoire attribu é à l’assembl ée locale. Si
les responsables de groupe et leurs adjoints ont besoin d’aide, le
comit é de service peut demander à d’autres anciens et à des as-
sistants qui ont les qualit és requises de collaborer avec les res-
ponsables de groupe. Les fr ères qui effectueront ces visites devront
être chaleureux et encourageants. En plus d’inviter les chr étiens
inactifs au discours sp écial et au M émorial, ils veilleront à leur
fournir un exemplaire de la brochure Reviens à J éhovah. Si les
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circonstances le permettent, les fr ères pourront leur donner des
encouragements adapt és à leurs besoins.

16. Si un chr étien inactif souhaite participer de nouveau aux activit és
de l’assembl ée chr étienne, on pourra lui proposer un cours bibli-
que. S’il accepte un cours biblique, le comit é de service d étermi-
nera qui conduira ce cours et pendant combien de temps, ainsi
que la publication qui sera examin ée.

17. Si un chr étien a ét é inactif pendant une courte p ériode, des en-
couragements et une aide pratique apport ée par un proclamateur
exp ériment é suffiront peut- être pour l’accompagner dans la reprise
de ses activit és. Par contre, avant qu’on invite un proclamateur
inactif depuis longtemps à pr êcher de nouveau, deux anciens le
rencontreront pour voir s’il remplit les crit ères de base d’un pro-
clamateur. Cette d émarche est similaire à la proc édure suivie pour
permettre à quelqu’un de devenir proclamateur (proc édure expli-
qu ée dans le chapitre 8 du livre Organis és pour faire la volont é de
J éhovah).

18. Un chr étien inactif qui a commis une faute grave et qui souhaite
revenir dans l’assembl ée pense peut- être que s’il confesse sa faute
aux anciens, il sera excommuni é. Mais il ne sera pas renvoy é de
l’assembl ée s’il a mis fin à cette pratique contraire à la Bible et si
son repentir est sinc ère (Is. 1:18 ; 55:7 ; 2 Cor. 7:10, 11 ; Jacq.
5:13-16 ; w08 15/11 p. 14-15 § 12-13 ; rj p. 10-14).

COMMENT AIDER LES VICTIMES D’ABUS
19. Voir 14:12-17.

PERSONNES EXCOMMUNI

ÉES

OU QUI SE SONT RETIR

ÉES VOLONTAIREMENT

20. Il n’existe aucune disposition établie pour rendre visite chaque an-
n ée à des personnes excommuni ées ou qui se sont retir ées volon-
tairement. Toutefois, les anciens feront preuve de bon jugement
pour d éterminer s’il convient ou non de prendre bri èvement contact
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avec de telles personnes et de quelle mani ère. Par exemple, si une
personne excommuni ée donne quelques signes qu’elle a chang é
de conduite, un ancien pourra peut- être lui fournir un exemplaire de
la brochure Reviens à J éhovah et lui rappeler les étapes qu’elle de-
vra franchir pour être r éint égr ée (Is. 1:18 ; rj p. 10-14). Un ancien
pourra avoir ce bref contact pendant qu’il pr êche de maison en
maison. Pendant qu’il fait ses courses, un ancien apercevra peut-
être une personne excommuni ée qui n’a pas ét é contact ée depuis
des ann ées ; il d écidera peut- être de lui parler. Un ancien peut ren-
dre visite à une personne excommuni ée à tout moment appropri é
et m ême prendre contact avec elle par t él éphone. Apr ès avoir eu
un contact avec une telle personne, l’ancien en informera le coor-
dinateur du coll ège des anciens. Bien s ûr, on ne prendra pas con-
tact avec des apostats actifs, avec des personnes qui essaient
d’inciter d’autres au p éch é, ou avec des personnes qui ont fait sa-
voir qu’elles ne voulaient plus avoir affaire à l’assembl ée chr étienne.

L’ACTIVIT

É PASTORALE
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SOYEZ PR

ÊTS


À R


ÉAGIR

1. Si une catastrophe est annonc ée, les anciens s’assureront que tous
les fr ères et sœurs sont en lieu s ûr et, s’ils en ont encore le temps,
ils se procureront et distribueront les provisions et les fournitures
qui pourraient être n écessaires. Les anciens doivent prendre les me-
sures qui suivent afin d’ être pr êts à r éagir en cas de catastrophe ou
d’autre situation d’urgence, m ême si de tels év ènements semblent
peu probables dans la r égion :

CHAPITRE VINGT-SIX
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2. V érifiez la liste des coordonn ées des proclamateurs. Le secr étaire
tiendra à jour une liste qui contient les coordonn ées de chaque pro-
clamateur (y compris les chr étiens inactifs) ; cette liste doit aussi in-
diquer pour chaque proclamateur des coordonn ées à utiliser en cas
d’urgence. Cette liste comportera aussi les coordonn ées du respon-
sable de circonscription. Chaque fois qu’une information de cette
liste sera mise à jour, le secr étaire fournira rapidement à tous les
anciens la derni ère version de cette liste. Chaque ancien doit s’as-
surer qu’il peut acc éder rapidement à cette liste. Notez qu’apr ès une
catastrophe, il n’est parfois plus possible de consulter des docu-
ments électroniques si les r éseaux d’ électricit é ou d’Internet ne fonc-
tionnent plus.

3. Prenez des dispositions en faveur des fr ères et sœurs qui ont
besoin d’assistance. En concertation avec les responsables de grou-
pes de pr édication, le comit é de service mettra au point un plan
d’action pour aider en cas d’urgence les fr ères et sœurs ayant be-
soin d’assistance, y compris les fr ères et sœurs âg és.

4. Mettez en lieu s ûr les documents de l’assembl ée. Les documents
de l’assembl ée (y compris les documents confidentiels) doivent tou-
jours être conserv és en lieu s ûr dans un rangement verrouill é. Par
ailleurs, le comit é de service mettra au point un plan d’action pour
prot éger les documents au cas o ù une catastrophe serait annonc ée
(voir 22:10).

5. Faites le point en coll ège sur les dispositions prises. Chaque an-
n ée, pendant une de leurs r éunions, les anciens doivent faire le point
sur les mesures prises localement.

6. Expos é annuel lors d�une r éunion de semaine. Une r éunion de se-
maine par an pr évoira un expos é sur la pr éparation aux catastro-
phes. Durant cet expos é, on examinera des rappels venant de la fi-
liale et du coll ège des anciens, si n écessaire. Si l�assembl ée locale
assiste à une assembl ée de circonscription ou r égionale la semaine
o ù l’expos é concernant les catastrophes est pr évu, on programmera
cet expos é au cours des semaines qui suivent.

SITUATIONS D’URGENCE ET CATASTROPHES
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QUAND UNE CATASTROPHE
SE PRODUIT DANS VOTRE R


ÉGION

7. Prenez contact avec tous les proclamateurs. Si une catastrophe
touche les proclamateurs de l’assembl ée, les anciens évalueront ra-
pidement de quoi ils ont besoin dans l’imm édiat. Les responsables de
groupe de pr édication chercheront sans tarder à savoir o ù se trouve
chaque famille ou chaque proclamateur de leur groupe (y compris
les chr étiens inactifs) et comment ils vont.

1) D éterminez de quoi les proclamateurs ont besoin dans
l’imm édiat et agissez en cons équence. Ont-ils besoin de
soins m édicaux ? de nourriture et d’eau ? d’un abri ?
de v êtements ? d’autres fournitures de base ?

2)

Évaluez la situation des proclamateurs. Certains ont-ils
d û quitter leur domicile ? Est-on sans nouvelles de
certains ? Certains sont-ils bless és ? Quelqu’un est-il
d éc éd é ?

3)

Évaluez l’ état g én éral de leur logement. Y a-t-il des
coupures d’ électricit é, d’eau ou de gaz ? Le logement
est-il endommag é ou d étruit ?

8. Tenez inform é le coordinateur du coll ège des anciens. D ès que
possible (en g én éral, le jour m ême), les responsables de groupe com-
muniqueront les informations qu’ils ont pu recueillir au coordinateur
du coll ège des anciens, m ême si ces informations ne sont pas com-
pl ètes ou si personne n’a ét é touch é par la catastrophe. Ils conti-
nueront de faire le point avec lui chaque jour, jusqu’ à ce qu’on ait
pu avoir des nouvelles de tous les proclamateurs.

9. Tenez inform é le responsable de circonscription. Une fois que le
coordinateur du coll ège des anciens aura rassembl é les informations
mentionn ées plus haut, il informera imm édiatement le responsable
de circonscription des d ég âts constat és et de l’ état de sant é des
membres de l’assembl ée locale. Il signalera aussi au responsable de
circonscription si la Salle du Royaume a ét é endommag ée ou d é-
truite. Il continuera de faire le point avec lui chaque jour jusqu’ à ce
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qu’on ait pu avoir des nouvelles de tous les proclamateurs. Une fois
que le responsable de circonscription aura re çu le compte rendu des
anciens, il prendra rapidement contact avec la filiale. La filiale d é-
terminera si des mesures suppl émentaires doivent être prises.

10. Priorit é à la s écurit é. Avant l’arriv ée des volontaires d ésign és par
les fr ères qui coordonnent les op érations de secours, on s’attend
à ce que les fr ères et sœurs qui habitent dans la zone touch ée ou
à proximit é prennent des initiatives pour essayer de combler les
besoins imm édiats des membres de leur assembl ée. Toutefois, il
est important que tous ceux qui veulent apporter leur aide se de-
mandent s’ils sont vraiment habilit és à intervenir. La situation est
peut- être plus dangereuse qu’il n’y para ît et certains b âtiments
sont peut- être sur le point de s’effondrer. Personne ne devrait met-
tre sa vie en danger pour tenter de sauver des biens mat ériels.

11. Apportez un soutien pastoral aux proclamateurs. Les anciens
apporteront aux membres de l’assembl ée un soutien spirituel et
affectif ; ils feront tout pour que, d ès que possible, les r éunions de
l’assembl ée locale se tiennent de nouveau (od chap. 17 § 15-16).

12. Continuez d’apporter une aide pratique. Si les d ég âts sont im-
portants ou si les op érations de secours doivent durer plusieurs
semaines ou plusieurs mois, les anciens veilleront à appliquer les
instructions suivantes :

1) D éterminez quels proclamateurs de l’assembl ée
pourraient h éberger temporairement les volontaires qui
viendront pour les travaux ou bien les fr ères et sœurs
qui ont d û quitter leur domicile.

2) Assurez-vous que les fournitures de secours sont
distribu ées de fa çon appropri ée et équitable aux familles
qui en ont besoin (Actes 6:1).

3) Accompagnez les repr ésentants du service local
d éveloppement-construction (LDC) quand ils rendent
visite aux proclamateurs pour évaluer les d ég âts que
leur logement a subis.

SITUATIONS D’URGENCE ET CATASTROPHES
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4) Aidez les proclamateurs à d éterminer s’ils ont droit à
une aide de l’


État. Avant que les proclamateurs fassent

une demande officielle d’aide, v érifiez qu’ils ont compris
ce qui sera exig é d’eux une fois qu’ils auront re çu cette
aide. C’est aux proclamateurs de d écider ce qu’ils
feront ; toutefois, avant de signer un engagement,
ils devront bien r éfl échir à ce que cela implique.

5) En vous appuyant sur les instructions que vous
recevrez de la filiale, aidez le LDC à d éterminer quels
proclamateurs remplissent les conditions requises pour
b én éficier d’une aide de l’organisation pour la
reconstruction de leur logement (od chap. 12 § 12-15).

QUAND UNE CATASTROPHE
SE PRODUIT DANS UNE AUTRE R


ÉGION

13. Si une catastrophe se produit dans une autre r égion, les anciens
peuvent rappeler aux proclamateurs les points suivants :

1) Nous devons prier en faveur de nos fr ères et sœurs
(2 Cor. 1:8-11).

2) Les proclamateurs qui veulent apporter une aide
financi ère peuvent faire une offrande en faveur de
l’œuvre mondiale. Cette fa çon de donner permet à
l’organisation de venir en aide aux fr ères et sœurs qui
en ont besoin, quel que soit le pays o ù ils vivent.

3) Il ne faut pas envoyer du mat ériel ou des vivres dans la
zone sinistr ée si cela n’a pas ét é demand é pr écis ément
par les fr ères qui coordonnent les op érations de secours.
Cela permettra que les op érations de secours se fassent
de mani ère organis ée et que les fournitures soient
distribu ées convenablement.

4) Il n’est pas judicieux de t él éphoner à la filiale simplement
pour avoir des nouvelles des fr ères et sœurs, car cela
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risque d’encombrer les lignes t él éphoniques qui sont
utilis ées pour recevoir les appels de la zone sinistr ée.

5) Les proclamateurs ne doivent pas se rendre dans
la zone sinistr ée, à moins d’avoir ét é sollicit és par
les fr ères qui coordonnent les op érations de secours.
Ne seront sollicit és que des volontaires dont la
demande d’admission a ét é valid ée, à savoir une
Demande d’admission comme volontaire local
d éveloppement-construction (DC-50) ou une
Demande d’admission comme volontaire (A-19).

SITUATIONS D’URGENCE ET CATASTROPHES
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1. Les mariages organis és dans le respect des principes de la Bible ho-
norent J éhovah. C’est en particulier le cas des mariages qui se d é-
roulent à la Salle du Royaume.

L’ORATEUR DU DISCOURS DE MARIAGE
2. Si possible, c’est un ancien qui pr ésentera le discours de mariage et

pr ésidera l’ échange des vœux. Les futurs mari és peuvent demanderà un ancien de leur choix de prononcer le discours de mariage. S’ils
n’ont pas de pr éf érence, le coll ège d ésignera un ancien pour le pro-
noncer. Dans beaucoup de pays, l’


État autorise des ministres du

culteT émoins de J éhovah à recueillir les vœux des mari és (w06 15/10
p. 18-23).

3. Un ancien peut pr ésenter le discours de mariage et pr ésider
l’ échange des vœux de deux chr étiens ou de deux proclamateurs
non baptis és qui font des progr ès en vue d’ être baptis és (1 Cor.
7:39 ; 2 Cor. 6:14 ; w04 1/7 p. 30-31). Avant d’accepter cette res-
ponsabilit é, un ancien examinera les points suivants :

1) Il doit s’assurer que les futurs mari és sont l également et
bibliquement libres de se marier, et il doit v érifier quelle
est leur situation spirituelle dans leurs assembl ées
respectives (voir 2:4). Il s’entretiendra avec eux pour leur
demander avec tact mais avec franchise comment ils se
sont comport és pendant leurs fr équentations.

2) Si l’un des futurs mari és a d éj à ét é mari é, il doit avoir
pr ésent é aux anciens des él éments qui montrent de fa çon

CHAPITRE VINGT-SEPT

Mariages
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L’orateur du discours de mariage .................................................................. 2-5
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convaincante qu’il est bibliquement libre de se remarier
(H éb. 13:4 ; voir 12:71-76). L’ancien qui pr ésentera le
discours de mariage et pr ésidera l’ échange des vœux doit
s’assurer que cette personne a bien fait cette d émarche ;
il devra aussi consulter une copie de l’acte de divorce (ou
de tout autre document officiel similaire) pour v érifier que
le divorce a bien ét é prononc é d éfinitivement. Pour toute
question qui concernerait le droit biblique de se remarier,
le coll ège des anciens devra écrire au d épartement pour le
service avant le mariage pour tirer au clair la situation.

3) Un ancien qui d écide de prononcer un discours de
mariage doit v érifier qu’il est l également en droit de
recueillir les vœux dans la ville ou dans le territoire o ù la
c ér émonie aura lieu (Rom. 13:1). Les autorit és locales
peuvent demander qu’un ministre du culte qui c él èbre des
mariages soit d éclar é officiellement et prouve son
ordination. Dans certains pays, les autorit és acceptent
une lettre sign ée par le coll ège des anciens qui confirme
la nomination du fr ère en qualit é d’ancien de l’assembl ée
locale. Si une telle lettre ne suffit pas, l’ancien devra
demander quels sont pr écis ément les crit ères requis et, si
n écessaire, demander conseil par écrit au d épartement
pour le service. Si l’ancien n’est pas autoris é l également à
recueillir les vœux des mari és, un autre ancien qui remplit,
lui, les crit ères requis l également, peut se charger de
recueillir les vœux juste apr ès le discours de mariage.
L’ancien qui recueillera les vœux remplira les documents
n écessaires.

4. Quand deux personnes envisagent de se marier, il est particuli ère-
ment important que des anciens bienveillants leur consacrent un
suivi pastoral. Des encouragements bibliques les aideront à faire du
jour de leur mariage et de leur future vie de couple une r éussite. On
les encouragera à faire des recherches dans la Bible et dans les pu-
blications chr étiennes. Ce genre d’ étude accompagn ée de pri ères les
soutiendra dans leur d étermination à rester chastes durant leurs fr é-
quentations et les aidera à organiser le jour de leur mariage d’une
mani ère qui honore J éhovah et qui leur permettra de garder une
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conscience nette (1 Cor. 10:31, 32). Par exemple, s’ils pr évoient une
f ête de mariage, on leur rappellera l’importance de consulter les der-
niers conseils publi és à ce sujet par l’esclave fid èle (w06 15/10 p. 18-
31 ; w00 1/5 p. 19-22 ; w97 15/4 p. 23-26 ; lvs p. 180-181, 251-252).

5. Le discours de mariage suit le plan intitul é « Un mariage honorable
aux yeux de Dieu » (S-41). Le discours rappellera que les couples
mari és doivent accepter les responsabilit és que Dieu leur donne, et
qu’ils doivent s’acquitter de ces responsabilit és en respectant ce que
la Bible enseigne sur le mariage. Le discours doit être prononc é sur
un ton bienveillant, chaleureux, digne, respectueux et s érieux. L’ora-
teur se retiendra de faire des remarques humoristiques juste pour
amuser l’auditoire, ce qui pourrait être le signe d’un manque de res-
pect pour l’auditoire et pour Dieu. Pendant un discours de mariage,
l’orateur ne fera pas passer des s équences vid éo (images en mou-
vement) sur le ou les écrans. Toutefois, il a la possibilit é d’utiliser
quelques photos ou illustrations appropri ées comme supports visuels
(voir 20:20). Toute vid éo projet ée avant ou apr ès un discours de ma-
riage doit être de bon go ût. Ces instructions concernant les s équen-
ces vid éo s’appliquent aussi aux discours d’enterrement (obs èques).

L’UTILISATION DE LA SALLE DU ROYAUME
6. Si les futurs mari és souhaitent utiliser une Salle du Royaume pour

leur mariage, ils doivent en faire la demande par écrit aux anciens
bien avant la date du mariage ; ils indiqueront exactement quel jour
et à quelle heure ils souhaitent utiliser la salle (od chap. 11 § 10-11 ;
km 11/08 p. 3). Le comit é de service se r éunira rapidement pour
examiner les points suivants :

1) Le comit é de service doit s’assurer que les futurs
mari és sont l également et bibliquement libres de se marier
et qu’ils ont bonne r éputation dans leurs assembl ées
respectives (voir 2:4). Si deux proclamateurs non baptis és
qui font des progr ès en vue d’ être baptis és remplissent
ces conditions, on peut les autoriser à utiliser la Salle du
Royaume. Un étranger en situation irr éguli ère peut utiliser
la Salle du Royaume pour son mariage s’il remplit les
crit ères qui autorisent son mariage civil et s’il remplit
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toutes les autres conditions d éj à indiqu ées plus haut (voir
29:3-7).

2) On tiendra la c ér émonie ou les éventuelles r ép étitions
à des heures qui ne g êneront pas le d éroulement des
r éunions habituelles des assembl ées ou d’autres activit és
pr évues à la Salle du Royaume. Si d’autres assembl ées
utilisent la m ême Salle du Royaume, le comit é de service
se renseignera aupr ès des autres comit és de service pour
s’assurer qu’elle est disponible.

3) Le comit é de service d éterminera s’il est n écessaire de
faire une br ève communication à l’assembl ée locale pour
signaler que la Salle du Royaume sera utilis ée pour un
mariage.

4) Le comit é de service devra être tenu au courant de
ce que les futurs mari és pr évoient d’organiser à la Salle
du Royaume. Par exemple, s’ils souhaitent d écorer la salle
ou modifier la disposition des chaises, ils devront
demander l’accord du comit é de service. On ne diffusera
que de la musique du recueil Chantons joyeusement pour
J éhovah ! Aucune personne excommuni ée ou qui a un
mode de vie en contradiction flagrante avec les principes
de la Bible ne doit participer aux formalit és officielles
pendant la c ér émonie ; par contre, il n’est pas obligatoire
que les personnes qui y participent soient baptis ées. Les
personnes qui seront éventuellement charg ées de prendre
des photos ou de filmer l’ év ènement ne doivent rien faire
qui distrairait l’attention de l’auditoire ou qui pourrait
nuire d’une fa çon ou d’une autre au s érieux et à la dignit é
de la c ér émonie.

5) Si on apprend que les futurs mari és ont commis une
faute grave qui devra être trait ée par un comit é de
discipline religieuse, ils ne pourront pas utiliser la Salle du
Royaume pour leur mariage. Si aucun des deux fianc és
n’est excommuni é suite au traitement de l’affaire, c’est à
l’ancien qu’ils ont sollicit é de d écider s’il accepte ou non
de pr ésider le mariage dans un autre lieu.
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1. Il se peut qu’une ou plusieurs prisons se trouvent sur le territoire at-
tribu é à l’assembl ée locale. Les possibilit és de visite aux prisonniers
sont souvent limit ées ; mais des proclamateurs obtiennent parfois
des autorit és p énitentiaires la permission de visiter des d étenus qui
ont demand é une aide spirituelle (Mat. 5:3). Les principes indiqu és
dans ce chapitre peuvent aussi s’appliquer à d’autres établissements
qui ne sont pas ouverts au public.

CHAPITRE VINGT-HUIT
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ASSEMBL

ÉE R


ÉF


ÉRENTE

2. La filiale d ésignera une ou plusieurs assembl ées locales comme as-
sembl ées r éf érentes ; une assembl ée r éf érente est charg ée de don-
ner suite aux demandes initiales d’aide spirituelle ; elle est aussi
charg ée de s’occuper sur le long terme des besoins spirituels des
prisonniers qui étudient la Bible et deviennent T émoins de J éhovah.

3. C’est le comit é de service de l’assembl ée r éf érente qui choisit les
proclamateurs qui participeront à cette forme de pr édication ; il doit
s’agir de proclamateurs baptis és, adultes et qui ont les qualit és re-
quises (Mat. 10:16). Le responsable de la pr édication se chargera de
coordonner leur activit é. Si cela est n écessaire, on pourra aussi faire
appel à des proclamateurs d’assembl ées voisines ; ces proclama-
teurs devront avoir les qualit és requises et avoir re çu l’approbation
du comit é de service de leur assembl ée. On communiquera orale-
ment les parties appropri ées de ce chapitre aux proclamateurs qui
ont ét é choisis pour participer à cette forme de minist ère.

4. Si une assembl ée locale n’est plus en mesure d’ être l’assembl ée r é-
f érente, le comit é de service le signalera par écrit au d épartement
pour le service en expliquant pourquoi. Si les fr ères de cette assem-
bl ée savent qu’une autre assembl ée veut bien devenir « assembl ée
r éf érente », la lettre devra être valid ée par les deux comit és de ser-
vice concern és. La filiale enverra une r éponse écrite qui indiquera si
elle approuve ou pas la recommandation.

CORRESPONDANCE AVEC LA FILIALE
5. C’est le secr étaire qui est charg é d’envoyer les courriers au bureau

de la pr édication (d épartement pour le service) concernant l’activit é
dans un établissement p énitentiaire. Sur le courrier, on doit toujours
indiquer en entier le nom et l’adresse de la prison en question. S’il
est n écessaire de communiquer des informations au sujet des be-
soins spirituels d’un prisonnier en particulier, on indiquera son nom
et, si on le connait, son num éro d’ écrou.

6. Le formulaire Renseignements sur un établissement p énitentiaire


ÉTABLISSEMENTS P


ÉNITENTIAIRES

CHAPITRE 28 « PRENEZ SOIN DU TROUPEAU DE DIEU »



(S-68) sert à envoyer des informations à jour au d épartement pour
le service concernant un établissement p énitentiaire. Si un établis-
sement comprend plusieurs blocs ou unit és, on enverra un formu-
laire diff érent pour chaque unit é.

7. Pour des instructions concernant les d étenus qui ont ét é accus és
d’abus sur enfant et qui sont d ésormais rattach és à une assembl ée
locale, voir le chapitre 14, paragraphes 9 et 27.

RELATIONS AVEC L’ADMINISTRATION
P


ÉNITENTIAIRE

8. Souvent, pour établir de bonnes relations en milieu p énitentiaire, il
faut être aimable et pers év érant. Les anciens se feront un devoir
d’honorer leurs rendez-vous avec les d étenus ou les fonctionnaires,
et ils respecteront la r églementation p énitentiaire. Dans le cas o ù un
justificatif d’ordination est demand é, les anciens r édigeront une let-
tre officielle sur du papier à en-t ête de l’assembl ée locale. La lettre
mentionnera clairement que la personne est un ou une ministre or-
donn é(e) de l’assembl ée locale, indiquera la date de son ordination
(bapt ême) et sera sign ée par le comit é de service. Si un établisse-
ment ne veut pas prendre en consid ération cette lettre, les anciens
peuvent écrire au d épartement pour le service afin de demander
conseil. Dans ce cas, ils joindront une copie de la lettre jug ée irre-
cevable.

DEMANDES D’AIDE SPIRITUELLE ;
ENTRETIENS AVEC DES D


ÉTENUS

9. Quand la filiale adresse à l’assembl ée r éf érente des demandes d’aide
spirituelle, le responsable de la pr édication doit y donner suite sans
tarder. Il aura peut- être la possibilit é de fournir des publications aux
d étenus en question ; il pourra peut- être aussi charger des procla-
mateurs qui ont les qualit és requises de leur rendre des visites r é-
guli ères et, si possible, de conduire dans l’ établissement des cours
bibliques individuels ou en groupe. S’il n’est pas permis de s’entre-
tenir en personne avec un d étenu, on pourra peut- être demander à
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un proclamateur qui a les qualit és requises et qui a re çu l’approba-
tion du comit é de service de correspondre avec ce d étenu par cour-
rier. Les sœurs n’ échangeront des lettres qu’avec des femmes d éte-
nues et les fr ères n’ échangeront des lettres qu’avec des hommes
d étenus. Pour prot éger sa vie priv ée, un proclamateur peut indiquer
l’adresse de la Salle du Royaume ou une autre adresse appropri ée
comme adresse d’exp éditeur, plut ôt que son adresse personnelle.
Cependant, il n’indiquera pas l’adresse de la filiale comme adresse
d’exp éditeur.

MINIST

ÈRE DANS LES PRISONS

10. Publications. Il est pr éf érable qu’une demande de visite ou de pu-
blications vienne du d étenu lui-m ême ; le d étenu peut la faire par
l’interm édiaire de proclamateurs d ésign és pour visiter l’ établisse-
ment ou en adressant sa demande directement à la filiale. La
personne peut ainsi montrer qu’elle s’int éresse sinc èrement à la
v érit é ; sa d émarche peut aussi permettre aux proclamateurs d’ob-
tenir plus facilement une autorisation de visite dans l’ établisse-
ment. Si c’est n écessaire, le secr étaire de l’assembl ée r éf érente
peut prendre contact avec le bureau de la pr édication (d épar-
tement pour le service) pour effectuer cette d émarche pour le
compte du d étenu. Certains établissements n’autorisent pas les
visiteurs à apporter des publications aux d étenus, mais ils auto-
risent la filiale à envoyer des publications par courrier à un d étenu.
Un d étenu excommuni é peut recevoir des publications (y compris
des articles sur demande sp éciale) s’il en fait la demande. On peut
aussi fournir à un établissement des publications courantes pour
sa biblioth èque.

11. Si un établissement autorise des proclamateurs à donner des pu-
blications à des d étenus, on inclura la demande de ces publica-
tions dans la demande habituelle de l’assembl ée locale.

12. On ne fournira aux étudiants de la Bible que des publications qui
font partie de la panoplie d’enseignant ou qui sont utiles pour les
r éunions de l’assembl ée locale, selon les besoins des étudiants.
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Les articles sur demande sp éciale sont normalement r éserv és aux
proclamateurs, baptis és ou non baptis és, et à des étudiants qui
progressent bien dans leur cours biblique (voir 28:10). Pour de
telles personnes, ce sont les anciens de l’assembl ée r éf érente qui
demanderont les articles sur demande sp éciale. Pour d éterminer
s’il faut demander des articles sur demande sp éciale pour un d é-
tenu, il faut aussi tenir compte de circonstances exceptionnelles,
par exemple dans le cas d’un d étenu qui a de graves probl èmes
de vue.

13. Comment rapporter l’activit é effectu ée dans les prisons. Les
proclamateurs qui remettent des publications, montrent des vid éos
et donnent des cours bibliques à des d étenus doivent rapporter
les chiffres de leur activit é de la mani ère habituelle. M ême si plu-
sieurs personnes assistent à un cours biblique donn é en prison,
on comptera un seul cours pour le mois et une nouvelle visite
chaque fois que le cours aura lieu. Le temps pass é à diriger des
r éunions en prison ou à y participer n’est pas rapport é comme
de la pr édication ; toutefois, un pionnier peut indiquer un cr édit
d’heures pour cette activit é (voir 9:11-13). Ceux qui s’investissent
dans cette forme d’activit é mais qui ne sont pas pionniers m éri-
tent eux aussi qu’on tienne compte des particularit és de leur si-
tuation (voir 23:25-26).

14. Les proclamateurs incarc ér és, baptis és ou non baptis és, seront
compt és parmi les proclamateurs de l’assembl ée r éf érente. Les
chiffres de leur activit é de pr édication seront inclus dans les chif-
fres de l’activit é de pr édication de l’assembl ée locale.

15. Signaler des bapt êmes. L’assembl ée r éf érente signalera les bap-
t êmes effectu és en prison au responsable de circonscription.

16. Quand un proclamateur est transf ér é dans un autre établisse-
ment. Quand un proclamateur incarc ér é est transf ér é dans un au-
tre établissement, il faut envoyer une lettre d’introduction et son
Activit é du proclamateur (Fichier de l’assembl ée) (S-21) à l’assem-
bl ée r éf érente qui s’occupe de l’ établissement o ù il arrive.
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R

ÉUNIONS TENUES DANS LES PRISONS

17. On pourra mettre en place une extension des r éunions habituel-
les de l’assembl ée locale à condition qu’au moins un proclamateur,
baptis é ou non, y assiste r éguli èrement. Les chiffres de l’assis-
tance seront ajout és à ceux de l’assembl ée r éf érente. Les r éunions
tenues en prison seront organis ées de mani ère à être le reflet le
plus fid èle possible de celles qui ont lieu à la Salle du Royaume. On
aura le m ême comportement envers les individus excommuni és
que si les r éunions étaient tenues à la Salle du Royaume.

18. Seuls des fr ères (anciens ou assistants) qui ont les qualit és re-
quises dirigeront des r éunions en prison. On choisira ces fr ères
parmi ceux qui font partie de l’assembl ée r éf érente ou d’une as-
sembl ée locale voisine (voir 28:21). Dans le cas o ù aucun fr ère
nomm é à une fonction n’est disponible, les d étenus pourront peut-
être se r éunir en groupe pour regarder un enregistrement de la
r éunion ou pour examiner ensemble les id ées abord ées lors la r é-
union. Si un d étenu qui a ét é accus é d’agression sur enfant as-
siste à des r éunions tenues en prison, ou s’il fr équente une as-
sembl ée locale, voir chapitre 14, paragraphes 9 et 27.

19. M émorial. On fera tout ce qui est possible pour qu’un fr ère (an-
cien ou assistant) qui a les qualit és requises dirige la r éunion pour
le M émorial. Si ce n’est pas possible, les d étenus seront peut- être
en mesure de regarder un enregistrement du discours du M émo-
rial ou bien ils pourront peut- être avoir ensemble une discussion
sur les passages bibliques suivants : Matthieu 26:17-30 ; Luc 22:7-
23, 28-30 et 1 Corinthiens 11:20-31 (w93 1/2 p. 31). Le chiffre
de l’assistance au M émorial sera ajout é à celui de l’assembl ée
locale.

20. R éunions prolong ées. Certains établissements permettent la te-
nue de rassemblements annuels ou semestriels o ù les d éte-
nus peuvent rester ensemble plus longtemps que d’habitude. On
pourra éventuellement tirer profit de cette possibilit é pour effec-
tuer des bapt êmes, pour examiner ce qui a ét é dit lors d’assem-
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bl ées r égionales ou de circonscription, etc. Lors de ces r éunions
prolong ées, on ne doit pas pr évoir que des proclamateurs de l’as-
sembl ée locale circulent librement au milieu des d étenus, en par-
ticulier des proclamateurs qui ne sont pas du m ême sexe que les
d étenus. Parfois, les d étenus ont le droit d’inviter des membres
de leur famille pour une occasion sp éciale. Toutefois, l’exp érience
a montr é qu’il vaut mieux que des personnes qui ne sont pas du
m ême sexe que les d étenus ne soient pas invit ées à ces rassem-
blements, m ême si elles sont de la famille de certains d étenus.
On pr éf érera plut ôt inviter uniquement ceux qui interviendront lors
de la r éunion, des volontaires qui participent r éguli èrement au t é-
moignage dans les prisons, et peut- être quelques intervenants
m ûrs et exp ériment és qui pourront apporter des encouragements
et un soutien pastoral aux d étenus de fa çon à ce qu’un excellent
t émoignage soit rendu. On pourra demander aux anciens de la
circonscription ou des assembl ées locales voisines qui ont pr é-
sent é des expos és à l’assembl ée de circonscription ou r égionale
de pr ésenter à nouveau leurs discours devant les d étenus, ce qui
s’ajoutera aux parties d éj à pr ésent ées par les anciens de l’assem-
bl ée locale. Les anciens charg és de superviser le t émoignage dans
les prisons suivront de pr ès les invitations qui sont faites à ces
occasions.

D

ÉTENUS


ÉTABLIS


À UNE FONCTION

DANS L’ASSEMBL

ÉE

21. Les d étenus qui font des progr ès spirituels peuvent remplir les
conditions requises pour être baptis és ; mais tant qu’ils sont en
prison, ils ne remplissent pas les conditions requises pour être
nomm és anciens ou assistants (1 Tim. 3:2, 7, 10 ; Tite 1:6, 7). Ils
ne remplissent pas non plus les conditions requises pour être pion-
niers auxiliaires ou permanents. Bien s ûr, si un chr étien qui avait
ét é établi à une fonction dans l’assembl ée est en prison parce
qu’il est rest é fid èle à Dieu, le coll ège des anciens pourra estimer
que ce chr étien peut conserver sa fonction pendant sa d éten-
tion.
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QUAND UN COMIT

É DE DISCIPLINE RELIGIEUSE

SOUHAITE RENCONTRER UN TRANSGRESSEUR
QUI EST EN PRISON

22. Quand un comit é de discipline religieuse souhaite rencontrer un
transgresseur qui est incarc ér é, les autorit és n’acceptent pas tou-
jours que les trois membres de ce comit é rencontrent le d étenu en
m ême temps. Dans un tel cas, le comit é de discipline religieuse ne
doit pas traiter l’affaire par t él éphone, ou au moyen d’un disposi-
tif de conf érence t él éphonique (ou de vid éoconf érence). Les an-
ciens demanderont qu’il soit permis à deux membres du comit é de
s’entretenir avec le d étenu en personne dans un cadre garantis-
sant la confidentialit é de la discussion. Personne d’autre ne doit
être pr ésent lorsqu’on interroge l’accus é. Les deux anciens parle-
ront ensuite de l’affaire avec le troisi ème membre du comit é, apr ès
quoi le comit é de discipline religieuse pourra prendre sa d écision.
Deux membres du comit é informeront le transgresseur de la d éci-
sion. S’il est excommuni é, les anciens, apr ès l’en avoir inform é, lui
diront qu’il a la possibilit é de faire appel et mentionneront les pr é-
cisions habituelles. Si les autorit és ne permettent qu’ à un ancien
à la fois de rencontrer le d étenu, le comit é de discipline religieuse
d écidera à l’avance des questions à lui poser. Puis deux membres
du comit é de discipline religieuse s’entretiendront avec lui s épar é-
ment en lui posant les m êmes questions. Le comit é devra ensuite
se r éunir pour prendre sa d écision. Dans toute situation qui sort
de l’ordinaire, il convient de prendre contact avec le d épartement
pour le service.
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1. En accord avec Matthieu 22:21, 37, Romains 13:1-7, Philippiens 1:7 et
1 Timoth ée 2:1, 2, l’assembl ée locale respecte l’autorit é relative des
pouvoirs publics. Pour qu’on soit certain de se conformer aux lois
en vigueur, deux anciens (dans toute la mesure du possible) doivent
appeler imm édiatement le service juridique dans les situations sui-
vantes :

1) Une demande ou une injonction est faite aux
anciens pour qu’ils communiquent des informations
confidentielles ; cette demande ou cette injonction peut
venir par exemple d’une personne, des autorit és, d’un
avocat ou des m édias.

2) Les anciens sont inform és d’une accusation
d’abus sur enfant, ou bien de maltraitances sur
une personne âg ée ou sur une personne handicap ée
(voir chapitre 14).

CHAPITRE VINGT-NEUF

Questions d’ordre l égal
ou juridique

Paragraphes
Conseils juridiques
sur des questions d’ordre priv é ......................................................................... 2

Étrangers en situation irr éguli ère ................................................................ 3-7
F êtes, moments de d étente .................................................................................. 8
Garde des enfants ......................................................................................................... 9
Dispositifs de dons à une œuvre de bienfaisance .......................... 10

Dispositifs de participation aux dons .................................................. 10.1
Dispositifs de dons de service b én évole .......................................... 10.2
Dispositifs de collecte de fonds .............................................................. 10.3
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3) Les anciens apprennent qu’une action en justice est
faite (ou qu’on menace de faire une telle action) contre
l’organisation de Dieu, contre l’assembl ée locale ou
contre un ancien à propos d’une question li ée à
l’assembl ée locale.

4) Un g érant exige que les T émoins ne viennent plus
pr êcher dans un certain immeuble d’habitation ou
dans un certain lotissement ; un repr ésentant de l’


État

cherche à imposer des restrictions à notre activit é de
pr édication ; on s’oppose violemment à notre activit é
de pr édication (voir 23:22-24).

5) Pendant la pr édication ou pendant une autre activit é
spirituelle, un proclamateur a ét é impliqu é dans un
incident qui a provoqu é de graves blessures ou un d éc ès
(voir 21:30). Si une personne prend contact avec un
ancien et lui demande de faire une d éclaration, l’ancien
ne parlera pas de l’incident ni des proclamateurs
impliqu és ; il ne r épondra non plus à aucune question.
Cependant, on fera en sorte d’obtenir le nom de cette
personne, ses coordonn ées t él éphoniques, sa fonction
et le service qu’il repr ésente ; on lui pr écisera que les
anciens doivent prendre contact avec un avocat avant
de r épondre à toute question.

CONSEILS JURIDIQUES
SUR DES QUESTIONS D’ORDRE PRIV


É

2. Les anciens sont des bergers spirituels ; ils ne s’occupent donc pas
de questions juridiques qui concernent des chr étiens à titre priv é
(Gal. 6:5). Dans leur r ôle d’anciens, ils s’abstiennent de donner des
conseils juridiques sur des questions d’ordre priv é ; ils n’encouragent
pas non plus les proclamateurs à appeler le service juridique pour de
telles questions. Par exemple, si un proclamateur pose des questions
aux anciens à propos d’une ordonnance d’interdiction ou d’une or-
donnance de protection, ils lui r épondront poliment que c’est une af-

QUESTIONS D’ORDRE L
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faire juridique priv ée qui ne concerne pas l’assembl ée locale. Ils n’es-
saieront pas de faire respecter de telles ordonnances qui concernent
deux parties priv ées.


ÉTRANGERS EN SITUATION IRR


ÉGULI


ÈRE

3. Les anciens s’int éressent sinc èrement aux besoins spirituels, affec-
tifs et mat ériels de leurs compagnons qui sont des « r ésidents étran-
gers » (Ps. 146:9 ; 1 Jean 3:17, 18 ; w17.05 p. 3-7). Si quelqu’un de-
mande ce qu’il faut faire pour remplir les crit ères l égaux afin d’obtenir
un titre de s éjour, on l’encouragera à examiner des passages bibli-
ques tels que Romains 13:1-7, Tite 3:1 et 1 Pierre 2:13-17, et à faire
des recherches dans nos publications.

4. Toujours concernant de telles d émarches juridiques d’ordre priv é, un
étranger voudra peut- être b én éficier d’une assistance juridique com-
p étente. Ce n’est pas aux anciens de faire des recherches dans ce
domaine, ni de faire respecter les lois concernant les étrangers en
situation irr éguli ère (Phil ém. 8-22 ; w77 p. 479).

5. Tous les chr étiens sont tenus d’ob éir aux lois du pays o ù ils vivent
et d’accorder ainsi « aux autorit és sup érieures » la soumission rela-
tive qui leur est due (Rom. 13:1). Par cons équent, c’est seulement
quand un étranger en situation irr éguli ère aura obtenu un titre de
s éjour (ou fait des d émarches concr ètes pour l’obtenir) qu’il pourra
remplir les conditions requises pour être nomm é ancien, assistant,
pionnier permanent ou auxiliaire (1 Tim. 3:7, 10). En attendant, on
ne pourra pas lui demander de diriger une quelconque activit é dans
l’assembl ée locale. Il pourra participer au nettoyage et aux travaux
de construction de la Salle du Royaume o ù se r éunit son assembl ée
locale, ainsi qu’au nettoyage de la Salle d’assembl ées qu’utilise son
assembl ée locale, mais il ne pourra pas travailler à la construction
ou à la maintenance d’autres Salles du Royaume ou d’autres Salles
d’assembl ées. Ceci dit, il pourra donner des commentaires aux r é-
unions et pr ésenter des expos és d’ él ève lors de la r éunion de se-
maine. Par ailleurs, s’il est exemplaire, on pourra lui confier certai-
nes autres attributions, tout comme Paul a utilis é On ésime dans une
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certaine mesure (Col. 4:7-9 ; Phil ém. 13). Par exemple, on pourra lui
permettre de passer les micros ou d’apporter son aide au service
des publications. Il pourra aussi être autoris é à utiliser la Salle du
Royaume pour son mariage s’il satisfait aux exigences bibliques et
l égales relatives au mariage (voir 27:6).

6. Quand un étranger en situation irr éguli ère demande en toute bonne
foi à obtenir (ou obtient) de l’administration appropri ée le droit de
r ésider dans le pays, sa situation change. En effet, il d émontre plus
pleinement sa soumission « aux autorit és sup érieures » (Rom. 13:1).
Puisqu’il a entrepris les d émarches l égales pour r ésider dans le pays,
il n’est plus consid ér é comme fugitif et il peut donc recevoir des at-
tributions de service, m ême si « C ésar » met du temps à traiter sa
demande. Par cons équent, s’il est spirituellement qualifi é, et si, dans
le cas o ù il travaille, il le fait sans utiliser des moyens frauduleux, il
peut être ancien, assistant, pionnier permanent ou auxiliaire. Quand
on recommande que de tels fr ères soient nomm és anciens ou assis-
tants, on doit expliquer en d étail leur situation au responsable de
circonscription. (Pour d’ éventuelles instructions suppl émentaires qui
s’appliquent au territoire de la filiale, voir le Suppl ément du manuel
« Prenez soin du troupeau de Dieu » [1 Pierre 5:2].)

7. Si un proclamateur se voit refuser un titre de s éjour et qu’il reste il-
l également dans le pays, il ne remplit plus les conditions requises
pour être ancien, assistant, pionnier permanent ou auxiliaire. De plus,
ce serait malhonn ête qu’un proclamateur utilise des documents fal-
sifi és ou donne des informations inexactes quand il demande à un
organisme de l’


État un certain statut ou un certain droit. Si les au-

torit és venaient à le savoir, cette personne risquerait des sanctions
sous l’inculpation de « fraude » et cela pourrait jeter le d éshonneur
sur l’assembl ée locale. Dans un tel cas, l’assembl ée devra peut- être
effectuer certaines d émarches. Avant d’agir, les anciens écriront au
d épartement pour le service pour recevoir des instructions. Toute-
fois, si avant de parvenir à une connaissance exacte des principes
bibliques, une personne a d épos é une requ ête ou obtenu un titre de
s éjour en utilisant des moyens frauduleux, les anciens ne s’attarde-
ront pas sur cette question (1 Cor. 6:11).
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F

ÊTES, MOMENTS DE D


ÉTENTE

8. L’assembl ée locale n’organise ni ne parraine des f êtes ou des mo-
ments de d étente. Si quelqu’un organise un tel év ènement, c’est lui
qui est responsable de ce qui se passe à cette occasion. Il ne dira
pas ni ne sous-entendra qu’il agit au nom de l’assembl ée. Il n’utili-
sera pas d’expressions comme « pique-nique de l’assembl ée » ou
« f ête de l’assembl ée » (od chap. 13 § 19). Par cons équent, on ne
mettra au tableau d’affichage aucune invitation à une f ête ou à un
moment de d étente, et on ne fera aucune communication à ce su-
jet depuis l’estrade.

GARDE DES ENFANTS
9. Parlons du cas o ù un proclamateur serait impliqu é dans un proc ès

relatif à la garde des enfants ou au droit de visite. Dans un tel cas,
si la r éponse aux 4 questions suivantes est « oui », deux anciens
prendront contact avec le service juridique :

1) Est-il manifeste que l’appartenance religieuse du
proclamateur va être mise en cause ?

2) Quelqu’un a-t-il re çu une citation à compara ître ?

3) Le litige oppose-t-il les deux parents biologiques ?

4) La partie adverse est-elle un non-T émoin ?

5) Le proclamateur a-t-il une bonne r éputation dans
l�assembl ée ? (voir 2:4).

DISPOSITIFS DE DONS
À UNE ŒUVRE DE BIENFAISANCE

10. Il peut être acceptable pour un chr étien d’utiliser certains disposi-
tifs de dons à une œuvre de bienfaisance. Voici de br èves explica-
tions et quelques remarques au sujet de dispositifs de dons à une
œuvre de bienfaisance qui existent dans certains pays :

1) Dispositifs de participation aux dons. Dans le cadre de
ces dispositifs, une entreprise se propose d’ajouter une
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certaine somme au montant d’un don (voire de doubler
le montant du don), s’il est destin é à une œuvre de
bienfaisance. En fait, cette entreprise apporte juste une
offrande volontaire de plus. L’offrande ne n écessite pas
la participation active de l’assembl ée locale. Le fait de
d ésigner une œuvre de bienfaisance comme b én éficiaire
d’un dispositif de participation aux dons est donc une
d écision personnelle. Les proclamateurs ne doivent
pas prendre l’initiative de mettre en place une telle
disposition dans une entreprise, mais ils pourront se
servir d’un dispositif d éj à établi.

2) Dispositifs de dons de service b én évole. Dans le
cadre de ces dispositifs, un donateur effectue un don
en permettant à quelqu’un de travailler b én évolement
pendant un certain temps pour une œuvre de
bienfaisance. Les proclamateurs ne doivent pas d ésigner
la filiale ou une assembl ée locale comme b én éficiaire de
dons en tant qu’œuvre de bienfaisance pour laquelle ils
effectuent un « service b én évole », et les assembl ées
ne doivent pas participer à ce genre de dispositifs.
Les proclamateurs accomplissent tous leur minist ère
parce qu’ils ont fait l’offrande de leur personne à
J éhovah et parce qu’ils ob éissent individuellement au
commandement de J ésus Christ ; ils n’accomplissent
pas leur minist ère au b én éfice d’une assembl ée locale
en particulier ou de toute autre organisation. Le m ême
principe s’applique au temps qu’un proclamateur
consacre à des projets de construction, à des op érations
de secours ou à toute autre activit é qui vise à chercher
d’abord le Royaume.

3) Dispositifs de collecte de fonds. Dans le cadre de
ces dispositifs, un donateur d ésigne une œuvre de
bienfaisance comme b én éficiaire de dons, sur la base
d’une relation de client èle. Par exemple, un magasin
d’alimentation peut accepter de faire don d’un
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pourcentage du montant des achats effectu és dans son
établissement par ceux qui participent à ce dispositif.
Ces dispositifs impliquent fr équemment que l’œuvre
de bienfaisance d ésign ée joue un r ôle actif, notamment
en encourageant les gens à faire leurs achats chez le
donateur. Cependant, l’assembl ée locale ne doit soutenir
aucun type d’activit é commerciale ni solliciter de fonds.
Les proclamateurs ne doivent donc pas d ésigner la filiale
ou une assembl ée locale comme b én éficiaire de dons
provenant d’un dispositif de collecte de fonds, et les
assembl ées locales ne doivent pas participer à ce genre
de dispositifs.
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ANNEXE A

T âches et travaux dans une Salle du Royaume
(Pour d’autres instructions sur les travaux dans une Salle du Royaume, voir chapitre 21.)

Type de
travaux Descriptif

L’assembl ée
doit-elle
obtenir la
validation
du LDC ?

Qui finance
les travaux ?

Qui coordonne
les travaux ?

Maintenance
pr éventive

Inclut : V érifications programm ées, r églages ou entre-
tien d’ él éments et(ou) d’ équipements du b âtiment.
Concerne aussi : nettoyage des locaux et des équipe-
ments, v érification du bon fonctionnement des instal-
lations, remplacement r égulier des fournitures consom-
mables.
Ex. : Remplacement filtres du syst ème d’air conditionn é,
nettoyage bouches de ventilation, remplacement am-
poules ou n éons, v érification accessoires de plomberie
et éclairages de secours, contr ôle et r églage quincail-
lerie des portes, vidange tondeuse, retouches de pein-
ture.

Non Assembl ée
locale

Assembl ée
locale

R éparations

Travaux n écessaires pour ramener à un état acceptable
des él éments et équipements existants du b âtiment.
Peut inclure le remplacement de pi èces mais sans rem-
placement complet d’un ouvrage ou d’un équipement ;
il peut aussi s’agir de remplacer seulement des petites
pi èces du syst ème qui sont en fin de vie.
Ex. : R éparation d’ éclairages en panne ou cass és, d’une
fuite d’une chasse d’eau, d’une fuite en toiture, de
quelques carreaux de carrelage ou d’une panne d’un
chauffe-eau à cause de pi èces d éfectueuses.

Seulement
si le montant
des travaux

d épasse
trois mois
de frais de

fonctionnement
courant de
la Salle du
Royaume

Assembl ée
locale

Assembl ée
locale

Am éliorations,
ajout

d’ él éments
nouveaux et
r énovations
mineures

Modification, m ême l ég ère, de la conception ou de
l’am énagement du b âtiment ; remplacement des él é-
ments ou des rev êtements en fin de vie ; installation
d’un nouvel équipement, m ême mineur.
Ex. : Remplacement ou installation : syst èmes vid éo, re-
v êtements de sols, él éments de couverture (ardoises,
tuiles, membrane), si èges/bancs, syst èmes d’air condi-
tionn é, cl ôtures. R énovation rev êtements muraux, pla-
fonds, rev êtements de sols ext érieurs et parkings.

Oui Assembl ée
locale

LDC ou
assembl ée

locale

R énovations
majeures,

am éliorations
et nouvelles
installations

Transformation de locaux consid ér és comme non ap-
propri és. Peut inclure : remplacement d’un grand nom-
bre d’ él éments en fin de vie, travaux d’extension ou de
modification fondamentale de la conception ou de l’uti-
lisation du b âtiment.
Ex. : Remplacement d’une grande partie ou de tous les
rev êtements du b âtiment. Remplacement complet de la
structure de toit (charpente). D éplacement de murs in-
t érieurs ou ext érieurs.

Oui Filiale LDC

Construction
Travaux incluant la construction compl ète d’un nouveau
site ou une extension importante d’un b âtiment exis-
tant.

Oui Filiale LDC
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A
Abus sur enfant : 14

aide spirituelle : 14:12-17
aspects juridiques : 14:4, 6-10

d étenus : 14:9, 27
aspects relatifs à l’assembl ée locale :
14:11

changement d’assembl ée locale :
14:26-27

comit é de discipline religieuse : 14:19 ;
16:11

comit é de r éint égration : 14:20-21 ;
19:3

documents à conserver : 14:25
faire un signalement : 14:4, 6-10
p éch é d’ordre sexuel impliquant unique-
ment des mineurs : 14:29-30

pornographie infantile : 14:3, 10
questions pos ées aux fr ères qui viennent
d’ être nomm és à une fonction : 8:17

restrictions : 14:22-24
sextos : 14:3, 10, 30
signalement fait par les autorit és
publiques : 14:28

v érification des faits suppos és : 14:18
Acc ès de col ère : 12:36-37
Accord écrit (entre assembl ées locales) :
21:20

Accueil (pr épos és à l ’)
d ésignation : 1:2.8
perturbateurs : 20:37-38
supervision : 3:3.18

Activit é du proclamateur (Fichier de
l’assembl ée) (S-21) : 22:12-17
cr édits d’heures : 9:13-14
documents de discipline religieuse :
22:21-22

fr ères et sœurs qui m ènent des activit és
spirituelles suppl émentaires : 23:25

lettres d’introduction : 22:5
pionniers permanents sans objectif
horaire : 9:19

proclamateurs qui s’absentent r éguli ère-
ment pour rejoindre un lieu de r ésidence
secondaire : 8:14 ; 22:5

Adult ère
annonce d’un bl âme : 16:20.1
confession au conjoint : 15:14 ; 16:10.5
cons équence sur une éventuelle recom-
mandation à la fonction d’ancien ou
d’assistant : 8:8

droit biblique de se remarier : 12:71-76
mariage adult ère : 12:10-12

documents de discipline religieuse :
22:26-27

lettres d’introduction : 22:7-8
Aide aux proclamateurs qui ont besoin
d’assistance
h ébergement pour les assembl ées de
circonscription et r égionales : 2:3.5

r ôle des anciens dans le choix des
b én éficiaires : 1:2.20, 6.3

Analyse des risques li és aux travaux des
assembl ées locales (DC-85) : 21:29

Annonces et communications
bl âme : 16:20-21
discours public sp écial : 20:12
excommunication : 16:29-30
mariage : 27:6.3
M émorial : 20:12
proclamateur non baptis é : 12:49,
51, 54

radiation
d’anciens ou d’assistants : 8:38
de pionniers : 9:4

retrait volontaire : 18:5
r éint égration : 19:12
validation : 20:13
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Apostasie : 12:39
Appels, demandes de r éexamen

discipline religieuse
auditions : 17

nouveaux motifs d’excommunica-
tion : 17:8

si le comit é d’appel confirme la
d écision du comit é de discipline
religieuse : 17:9-10

si le comit é d’appel n’est pas d’ac-
cord avec la d écision du comit é de
discipline religieuse : 17:11-15

informer de la possibilit é de faire ap-
pel : 16:26.2

proclamateurs non baptis és : 12:53
radiation : 8:39
retrait volontaire : 18:6

Assembl ée locale de correspondance :
21:2-3

Assembl ées de circonscription : 20:16
demandes d’h ébergement : 2:3.5
JW Streaming : 20:27
langues (territoires o ù on parle
plusieurs) : 24:27

prisons : 28:20
Assembl ées r égionales : 20:17

h ébergement : 2:3.5
JW Streaming : 20:27
langues (territoires o ù on parle
plusieurs) : 24:27

prisons : 28:20
r ôle du secr étaire : 4:2.8

Audits : 3:3.20
Aveugles : 5:2.4
Avidit é : 12:31-34
Avis d’excommunication ou de retrait
volontaire (S-77) : 22:22

B
Bapt ême

documents remis par le secr étaire : 11:1
entretien un an apr ès

pr évoir l’entretien : 3:3.6

rappeler l’ éch éance au coordinateur :
4:2.7

examen des questions avec les candi-
dats : 3:3.3

maladies transmissibles : 11:16-17
prisons : 28:15
validit é : 12:60-62

Besoin de renfort (aider l à o ù il y a) :
2:3.7

B éth élite, transgression commise par un :
12:43

Biblioth èque : 21:39-40
Bl âme ( être repris) : 16:18-25
« Bonne r éputation » : 2:4
Boxe : 12:37

C
Calomnie : 12:24-28
Cannabis : 12:15.4
Cantiques : 20:21-23

groupes et pr égroupes : 24:21
langue des signes : 20:35

Carte de territoire (S-12) : 23:2
Carte d’identit é (ic) : 11:8.4
Catastrophes et situations
d’urgence : 26
comment r éagir

quand cela a lieu dans une autre
r égion : 26:13

quand cela a lieu dans votre r égion :
26:7-12
aide pratique : 26:12
prendre contact avec les proclama-
teurs : 26:7

s écurit é : 26:10
suivi pastoral : 26:11
tenir inform é le coordinateur du
coll ège des anciens : 26:8

tenir inform é le responsable de
circonscription : 26:9

pr éparation : 26:1-6
coordonn ées : 26:2
documents de l’assembl ée : 26:4
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expos é annuel lors d’une r éunion de
semaine : 26:6

proclamateurs qui ont besoin d’assis-
tance : 26:3

r éexamen des dispositions locales par
le coll ège des anciens : 26:5

Col ère (acc ès de) : 12:36-37
Coll ège des anciens

favoriser la paix : 1:12-13
responsabilit és : 1:2
r éunions d’anciens : 1:1, 3-11

Comit é de discipline religieuse
action en justice : 15:18-20
audition de d étenus : 28:22
audition de mineurs baptis és ou de
jeunes adultes : 15:15

audition de personnes mari ées :
15:12-14

appel
(voir Appels)

bl âme : 16:18-25
cas de transgressions que les anciens
doivent examiner : 12:2-39
abus sur enfant : 14:19 ; 16:2
acc ès de col ère : 12:36-37
actes sexuels immoraux (porn é ïa) :
12:3-6

apostasie : 12:39
activit és religieuses avec d’autres
religions : 12:39.2

emploi, travail : 12:39.5
f êtes religieuses : 12:39.1
idol âtrie : 12:39.7
provoquer des divisions, cr éer « un
courant dissident » : 12:39.4

r épandre volontairement des ensei-
gnements contraires à la v érit é
biblique : 12:39.3

spiritisme : 12:39.6
avidit é : 12:31-34
calomnie : 12:24-28

conduite indigne et effront ée :
12:16-17
fr équenter sans n écessit é des per-
sonnes excommuni ées ou qui se
sont retir ées volontairement :
12:17.1

pornographie : 13:4
sextos : 14:30
sortir avec quelqu’un alors qu’on
n’est pas bibliquement libre de se
remarier : 12:17.2

extorsion : 12:34
fraude : 12:24-28
gloutonnerie : 12:20
homicide : 12:38
impuret é grave, impuret é pratiqu ée
avec avidit é : 12:14-15
conversations immorales au t él é-
phone ou sur Internet : 12:15.2 ;
14:30

effleurement passager des parties
intimes du corps ou caresses sur
les seins : 12:15.1

malpropret é extr ême : 12:15.5
mauvais usage du tabac, du canna-
bis, de m édicaments, de drogues
ill égales ou de substances addicti-
ves (cr éant une d épendance) :
12:15.4

regarder volontairement des sc ènes
pornographiques odieuses : 13:3

indices solides qui établissent une
conduite sexuelle immorale
(porn é ïa) : 12:7-9

insultes : 12:29
ivresse : 12:18-19
jeux d’argent : 12:31-33
mariage adult ère : 12:10-12
mensonges : 12:22-23
paroles obsc ènes : 12:15.2, 30
pornographie : 13:2-4
refus de subvenir aux besoins de sa
famille : 12:35

violence : 12:36-37
vol : 12:21
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choix des membres du comit é et de son
pr ésident : 15:1-3

chr étiens inactifs : 25:18
convoquer l’accus é à l’audition : 15:7-11
documents de discipline religieuse :
22:21-27

droit biblique de se remarier : 12:10-12,
71-76
él éments qui établissent qu’une faute a
bien ét é commise : 12:40-42
confession : 12:40.1
t émoins oculaires : 12:40.2

audition d’appel : 17:6
audition de discipline religieuse :
16:2-3

enregistrements : 16:1
excommunication : 16:26-31
faute grave commise il y a plusieurs
ann ées : 12:57-59

fr ères et sœurs qui ont des attributions
de service particuli ères : 12:43

journalistes : 15:19
« noter » les indisciplin és : 12:77-80
personnes qui ne fr équentent plus
l’assembl ée depuis de nombreuses
ann ées : 12:44-46

pr éparer son cœur et son esprit à juger
pour J éhovah : 15:4-6

probl èmes psychologiques ou mentaux :
16:12

proclamateurs non baptis és : 12:47-56
quelle assembl ée doit traiter l’affaire :
12:63-65

r éint égration
(voir R éint égration)

repentir : 16:6-17
restrictions

bl âme : 16:19, 22
lettre d’introduction : 22:7
r éint égration : 19:11-12, 14

retrait volontaire
(voir Retrait volontaire)

suicide
menace : 15:17
tentative : 12:81

tol érer une conduite sexuelle immorale
chez soi : 12:67-70

transgression qui implique des proclama-
teurs qui ne font pas partie de la m ême
assembl ée : 12:66

validit é du bapt ême du transgresseur :
12:60-62

Comit é de gestion de la Salle du Royaume
(voir Salles du Royaume)

Comit é de liaison hospitalier : 11:2,
6-15 ; 20:15

Comit é de service de l’assembl ée
locale : 2
cas o ù des assistants en font partie à
titre de suppl éants : 2:2 ; 8:15

responsabilit és : 2:1, 3
Comment les parents peuvent pr émunir
leurs enfants contre une utilisation du
sang contraire aux


Écritures (S-55) :

11:2
Comptes, Comptabilit é

audits : 3:3.20
choix du pr épos é aux comptes : 1:2.7
comit é de gestion de la Salle du
Royaume : 21:17, 21

d épenses
hospitalit é et frais de d éplacements
des orateurs de passage : 20:5

responsable de circonscription :
10:6-8

Salle du Royaume : 21:21-23
validation : 3:3.20

supervision : 4:2.8
utilisation appropri ée des fonds de
l’assembl ée locale : 10:9

Conduite indigne et effront ée : 12:16-17
fr équenter sans n écessit é des personnes
excommuni ées ou qui se sont retir ées
volontairement : 12:17.1

pornographie : 13:4
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sextos : 14:30
sortir avec quelqu’un alors qu’on n’est
pas bibliquement libre de se remarier :
12:17.2

Conduite sexuelle immorale (porn é ïa)
n écessite la formation d’un comit é de
discipline religieuse : 12:3-9

tol ér ée dans un foyer : 12:67-70
Confession

au conjoint innocent : 15:14 ; 16:10.5
établit qu’une faute a bien ét é commise :
12:40.1

Conseils : 25:9
Construction de Salles du Royaume et
de Salles d’assembl ées dans le monde :
1:2.15

Coordinateur du coll ège des anciens : 3
aptitudes : 3:2
nomination : 3:1
responsabilit és: 3:3

« Courants dissidents » : 12:39.4
Courrier

(voir Documents de l’assembl ée locale)
Cr édit d’heures : 9:11-14

D
D éc ès : 8:37

ancien ou assistant : 8:37
personne excommuni ée ou qui s’est reti-
r ée volontairement : 19:10

Demande d’admission au service de pion-
nier permanent (S-205) : 9:1-3, 9

Demande de modification des limites d’un
territoire (S-6) : 23:2

Demande sp éciale d’h ébergement pour
soins m édicaux (hlc-20) : 11:10-15

Demandes d’admission à une forme de
service : 22:29-30

D ém énagement
agresseur d’enfant : 14:26-27
anciens et assistants : 8:12-14
d étenus : 28:16
lettres d’introduction : 22:5-8

personnes excommuni ées ou qui se sont
retir ées volontairement : 22:9

pionniers : 9:6-7
transgresseurs : 12:64 ; 19:13-16

D émission : 8:36
D épenses

responsable de circonscription : 10:6-8
Salle du Royaume : 21:20-22 ; A
validation : 3:3.20

Discours de mise en garde : 12:77-80
bl âme : 16:23
d éterminer si c’est n écessaire et choisir
l’orateur : 1:2.11

proclamateurs non baptis és : 12:50
tol érer une conduite sexuelle immorale
chez soi : 12:70

Discours public
coordinateur du programme des discours
publics
choix du coordinateur du programme :
1:2.7

supervision : 3:3.18
discours public en deux parties : 20:4
discours sp écial

chr étiens inactifs : 25:15
orateur : 1:2.13

orateurs : 20:1-5
attribution de discours : 20:2-3
conditions requises : 20:1
discours en deux parties : 20:4
hospitalit é et frais de d éplacement :
20:5

pr ésident
choix : 1:2.8
programme : 3:3.19

Discours sp écial
chr étiens inactifs : 25:15
JW Streaming : 20:10
orateur : 1:2.13
pr ésidence et communications : 20:12

Dispositifs de dons à une œuvre de
bienfaisance : 29:10
dispositifs de collecte de fonds :
29:10.3
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dispositifs de dons de service b én évole :
29:10.2

dispositifs de participation aux dons :
29:10.1

Divorce
aide aux chr étiens qui l’envisagent :
25:11

cons équence sur une éventuelle recom-
mandation à la fonction d’ancien ou
d’assistant : 8:9 ; 25:11

droit biblique de se remarier : 12:71-76
audition de discipline religieuse :
15:14

mariage (c ér émonie de) :
27:3.1-2, 6.1

Documents de l’assembl ée locale : 22
dossier de l’assembl ée locale : 22:10-27

abus sexuel sur enfant : 14:25
cat égories : 22:11
confidentialit é : 22:10
Demande d’admission au service de
pionnier permanent (S-205) : 9:2

documents de discipline religieuse
et autres documents confidentiels :
22:21-27

fiche d’activit é mensuelle : 22:12-17
nomination et radiation d’anciens ou
d’assistants : 22:19

pr éparation aux catastrophes : 26:4
Rapport sur la visite du responsable
de circonscription dans l’assembl ée
locale (S-303) : 22:20

Relev é de l’assistance aux r éunions de
l’assembl ée (S-88) : 22:18

s écurit é : 22:10
lettres d’introduction : 22:5-8
messagerie jw.org : 22:1-4
personnes excommuni ées (ou qui se sont
retir ées volontairement) qui d éc èdent :
19:10

personnes excommuni ées (ou qui
se sont retir ées volontairement) qui
d ém énagent : 22:9

r ôle du comit é de service de l’assembl ée
locale : 2:3.6-7

r ôle du coordinateur du coll ège des
anciens et du secr étaire : 3:3.1

stockage de donn ées en ligne
(services de) : 22:28

visites des groupes de pr édication par le
responsable de la pr édication : 5:2.5

Dossier de l’assembl ée locale
(voir Documents de l’assembl ée locale)

Dot : 12:34
Drogues : 12:15.4
Droit biblique de se remarier : 12:71-76

à confirmer avant le mariage :
27:3.1-2, 6.1

mariage adult ère : 12:10-12
reprise des relations sexuelles : 15:14
sortir avec quelqu’un, fr équenter quel-
qu’un en vue du mariage : 12:17.2

E

École du minist ère du Royaume : 8:13
Él éments qui établissent qu’une faute a
bien ét é commise : 12:40-42

Emploi, travail
fausse religion : 12:39.5
jeux d’argent : 12:32
neutralit é : 18:3.4

Enregistrements
assembl ées de circonscription et
r égionales : 24:27

auditions de discipline religieuse : 16:1
discours sp écial : 20:10
langues (territoires o ù on parle
plusieurs) : 24:17-18

lecture des paragraphes : 6:9
M émorial : 20:10 ; 28:19

Enseigne, panneau
groupes : 24:28
horaire des r éunions : 21:33
texte de l’ann ée : 21:38.2 ; 24:28
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Enterrements (obs èques) : 2:3.11 ;
21:19 ; 27:5

Entretiens
(voir R éunions)

Estrade : 3:3.18
choix des pr épos és : 1:2.8
supervision : 3:3.18

«

Êtes-vous pr êt à affronter un probl ème
m édical qui mettrait votre foi à
l’ épreuve ? » (kmi11/90) : 11:1

Étrangers en situation irr éguli ère :
27:6.1 ; 29:3-7

Étude biblique de l’assembl ée locale
choix des conducteurs et des lecteurs :
1:2.8

comment diriger l’ étude : 20:19
Étude de La Tour de Garde

conducteur : 6
aptitudes : 6:1
comment diriger l’ étude : 6:2-9

lecture des paragraphes
choix des lecteurs : 6:9
enregistrements : 6:9
programme des lecteurs : 3:3.19

Examen des conditions requises des
anciens et des assistants : 8:31-33
faillite : 8:29
longues études : 8:30
membre de la famille excommuni é
(ou qui s’est retir é volontairement) qui
vit à la maison : 8:23

membre de la famille vivant à la maison
qui commet une faute grave : 8:22

pornographie : 13:5-6
soutien à un mariage entre un chr étien et
une personne non baptis ée : 8:24

tol érer une conduite sexuelle immorale
chez soi : 12:69

transgression passible de l’excommuni-
cation qui n’a jamais ét é trait ée :
8:25-27

Excommunication : 16:26-31

« Exemplaire » : 2:4
Expos és « Besoins de l’assembl ée » :
20:14-15
assembl ées de circonscription : 20:16
assembl ées r égionales : 20:17

Extorsion : 12:31-34

F
Faillite : 8:29
Faux enseignements : 12:39.3
F êtes religieuses : 12:39.1
Fian çailles : 27:4
Formation : 1:6.4-5

activit é pastorale : 25:4-6
coll ège des anciens : 1:6.4-5
responsables de groupe : 7:2.8
t émoignage dans les lieux publics :
23:13-14

Formulaires : 5:2.6
Activit é de pr édication (S-4)

collecte : 7:2.9
pionniers : 9:10-17
proclamateurs qui s’absentent r éguli è-
rement pour rejoindre un lieu de r ési-
dence secondaire : 8:14 ; 22:5

Activit é du proclamateur (Fichier de
l’assembl ée) (S-21)
cr édits d’heures : 9:13-14
informations concernant la discipline
religieuse : 22:21-22

lettres d’introduction : 22:5
pionniers permanents sans objectif
horaire : 9:19

proclamateurs qui s’absentent r éguli è-
rement pour rejoindre un lieu de r ési-
dence secondaire : 8:14 ; 22:5

Analyse des risques li és aux travaux des
assembl ées locales (DC-85) : 21:29

Avis d’excommunication ou de retrait
volontaire (S-77) : 22:22

Carte d’identit é (ic) : 11:8.4
Carte de territoire (S-12) : 23.2
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Comment les parents peuvent pr émunir
leurs enfants contre une utilisation du
sang contraire aux


Écritures (S-55) :

11:2
Demande d’admission au service de
pionnier permanent (S-205) : 9:1-3, 9

Demande de modification des limites
d’un territoire (S-205) : 23:2

Demande sp éciale d’h ébergement pour
soins m édicaux (hlc-20) : 11:10-15

«

Êtes-vous pr êt à affronter un probl ème
m édical qui mettrait votre foi à
l’ épreuve ? » (kmi11/90) : 11:1

Fournitures pour le t émoignage public
(S-80) : 23:10

Information à l’attention des femmes
enceintes (S-401) : 11:2

Instructions m édicales/D ésignation
d’une personne de confiance (DPA)
admission à l’h ôpital : 11:4
comit é de liaison hospitalier : 11:8.4 ;
20:15

proclamateurs âg és : 11:3
proclamateurs baptis és r écemment :
11:1

Instructions pour l’analyse des risques
li és aux travaux des assembl ées locales
(DC-85i) : 21:29

Instructions pour le t émoignage dans les
lieux publics (S-148) : 23:13

Instructions relatives au Rapport
d’incident (TO-5i) : 21:30-31

lettre de bienvenue aux pionniers perma-
nents (S-236) : 9:3

lettre de nomination d’un pionnier
permanent (S-202) : 9:9

Location d’installations pour des év ène-
ments th éocratiques (TO-19) : 21:4

« Quelles d écisions vais-je prendre con-
cernant les fractions sanguines et les
proc éd és m édicaux faisant appel à l’uti-
lisation de mon sang ? » (kmi11/06) :
11:1

Rappels pour les orateurs pr ésentant des
discours publics (S-141) : 20:1

Rapport d’incident (TO-5) : 21:30-31
Rapport sur la visite du responsable de
circonscription dans l’assembl ée locale
(S-303) : 1:6.1 ; 22:20

Recommandations de nomination d’an-
ciens ou d’assistants (S-62) : 8:15, 21

Relev é de l’assistance aux r éunions
(S-3) : 22:18

Relev é de l’assistance aux r éunions de
l’assembl ée (S-88) : 22:18

Relev é des attributions de territoire
(S-13) : 23:3

Renseignements sur la Salle du Royaume
(S-5) : 21:33

Renseignements sur un établissement
p énitentiaire (S-68) : 28:6

Suggestions pour les proclamateurs qui
apprennent une langue (S-394) :
24:24

Territoire attribu é à l’assembl ée locale
(S-54) : 23:2

Travaillons ensemble en toute s écurit é :
Normes pour les activit és th éocratiques
de construction et de maintenance
(DC-82) : 21:28

« Un mariage honorable aux yeux de
Dieu » (S-41) : 27:5

Fraude : 12:24-28
Fr équentation de personnes excommu-
ni ées ou qui se sont retir ées volontaire-
ment : 12:17.1

Fusion d’assembl ées locales : 21:23

G
Garde des enfants : 29:9
Gloutonnerie : 12:20
Groupes de pr édication

adjoint : 7:1
examen de l’activit é de pr édication :
7:2.6

nombre de groupes : 1:2.2
r épartition des proclamateurs : 2:3.1
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responsable : 7
aptitudes : 7:1
responsabilit és : 7:2

visite du responsable de la pr édication :
5:2.5

Groupes de visite aux malades : 11:6

H
Homicide : 12:38
Humidit é (probl èmes d’) : 21:12

I
Idol âtrie : 12:39.7
Impuret é : 12:14-15
Impuret é grave, impuret é pratiqu ée avec
avidit é : 12:14-15
pornographie : 13:3
sextos : 14:30

Inactifs (chr étiens)
conserver les chiffres de leur activit é de
pr édication : 22:12, 16

M émorial et discours sp écial : 25:15
suivi pastoral : 25:13-18
transgresseur repentant : 25:18
transgression commises par : 12:44-46

Indices solides de porn é ïa : 12:7-9
Information à l’attention des femmes
enceintes (S-401) : 11:2

Instructions m édicales/D ésignation d’une
personne de confiance (DPA)
admission à l’h ôpital : 11:4
comit é de liaison hospitalier : 11:8.4 ;
20:15

proclamateurs âg és : 11:3
proclamateurs baptis és r écemment :
11:1

Instructions pour l’analyse des risques
li és aux travaux des assembl ées locales
(DC-85i) : 21:29

Instructions relatives au Rapport
d’incident (TO-5i) : 21:30-31

Insultes : 12:29

Internet (utilisation d’)
responsable de circonscription : 10:8
Salle du Royaume : 21:36, 38.3

Interpr étation
langue des signes : 20:28-35

cantiques : 20:35
tenue vestimentaire : 20:32-34
utilisation d’une langue des signes
naturelle : 20:30-31

zone r éserv ée : 20:28-29
simultan ée : 24:19, 23

Irr éguliers (proclamateurs) : 7:2.9
Ivresse : 12:18-19

J
Jeux d’argent : 12:31-33
Journalistes : 15:19
JW Library : 20:21
JW.ORG

administrateur du domaine de l’assem-
bl ée locale : 3:3.15 ; 4:2.12

attribuer les r ôles : 2:3.12
demandes d’admission à une forme de
service : 22:29

messagerie : 22:1-4
JW Streaming : 20:25-27

langues (territoires o ù on parle
plusieurs) : 24:17

M émorial et discours sp écial : 20:10
JW T él édiffusion : 21:41

L
Langue des signes : 20:28-36

audio : 20:36
interpr étation : 20:28-35

cantiques : 20:35
tenue vestimentaire : 20:32-34
utilisation d’une langue des signes
naturelle : 20:30-31

zone r éserv ée : 20:28-29
supports visuels : 20:20
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Langues (territoires o ù on parle
plusieurs) : 24
aide aux proclamateurs : 24:24-26
assembl ée locale d’accueil : 24:11-12
assembl ées de circonscription : 24:27
assembl ées r égionales : 24:27
enseigne, panneau : 24:28
formation de pr égroupes, de groupes ou
d’assembl ées locales : 24:2-5

invitations : 24:28
parcours du territoire : 24:6-10
r éunions : 24:13-23

cantiques : 24:21
connexion audio-vid éo : 24:17-18
enregistrements : 24:17-18
groupes : 24:14-15
interpr étation : 24:19, 23

(voir aussi Langue des signes)
lieux : 24:16
M émorial : 24:22
pendant la visite du responsable de
circonscription : 24:23

pr égroupes : 24:13
relev é de l’assistance : 24:20

texte de l’ann ée : 24:28
LDC (service local d éveloppement-
construction)
am éliorations et r énovations mineures :
21:22 ; A

catastrophes : 26:12
équipement vid éo : 21:37 ; A
inspections : 21:26
location de locaux : 21:4
maintenance et r éparations :
21:8-14 ; A

r énovations majeures et construction :
21:23-24 ; A

syst èmes anti-intrusion : 21:26
utilisation des propri ét és fonci ères de
l’assembl ée locale : 21:42

Lettres d’introduction : 22:5-8
agresseurs d’enfant : 14:26-27
anciens et assistants : 8:12-14
pionniers : 9:6-7

Location d’installations pour des év ène-
ments th éocratiques (TO-19) : 21:4

Longues études : 8:30

M
Maintenance et r éparations : 21:8-14 ; A

comit é de gestion de la Salle du
Royaume : 21:15, 17-18

coordinateur : 21:14
s écurit é : 21:27-29

Maisons de convalescence : 23:19
Maisons de retraite : 23:19
Mariage

adult ère : 12:10-12
documents de discipline religieuse :
22:26-27

lettres d’introduction : 22:7-8
c ér émonie : 27

étrangers en situation irr éguli ère :
27:6.1

f êtes de mariage : 27:4
justificatif d’ordination : 27:3.3
pr ésidence : 27:2-5
proclamateurs non baptis és :
27:3, 6.1

tableau d’affichage : 21:34
utilisation de la Salle du Royaume :
27:6

droit biblique : 12:71-76
à confirmer avant le mariage :
27:3.1-2, 6.1

reprise des relations sexuelles : 15:14
sortir avec quelqu’un, fr équenter quel-
qu’un en vue du mariage : 12:17.2

soutenir une « association bancale » :
8:24

suivi pastoral : 25:10-11
Masturbation : 12:4
M émorial : 20:6-12

autres r éunions la semaine du : 20:9
chr étiens inactifs : 25:15
groupes et pr égroupes : 24:22
heure : 20:8
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JW Streaming : 20:10
orateur : 20:6
pr ésidence et communications : 20:12
pri ères : 20:7
prisons : 28:19

Mensonges : 12:22-23
Meurtre : 12:38
Micros, passer les : 1:2.8
Missionnaires : 22:15

N
N égociation de peine : 12:40.1
Nettoyage : 21:5-7

comit é de gestion de la Salle du
Royaume : 21:15, 18

coordinateur : 21:7
s écurit é : 21:28-30

Neutralit é : 18:3.4
Nominations

anciens ou assistants : 8
d étenus : 28:21
dossier de l’assembl ée locale : 22:19
examen des conditions requises
d éfinies dans la Bible : 8:1-5

prudence avant d’envisager de recom-
mander certains fr ères : 8:6-11
fr ère baptis é depuis de nombreuses
ann ées mais qui n’est recom-
mand é que maintenant : 8:11

fr ère coupable d’adult ère par le
pass é : 8:8

fr ère qui a ét é ancien ou assistant
par le pass é : 8:10 ; 13:8

fr ère qui a re çu un bl âme ou a ét é
excommuni é par le pass é, ou qui
s’ était retir é volontairement : 8:7

fr ère qui est s épar é de son conjoint
ou divorc é pour un motif biblique-
ment non valide : 8:9

quand un ancien ou un assistant
arrive dans l’assembl ée locale :
8:13-14

recommandation de nomination
entre deux visites courantes du

responsable de circonscription dans
l’assembl ée : 8:21

recommandation de nomination
pendant la visite courante du
responsable de circonscription dans
l’assembl ée : 8:15-20

pionniers : 9:1-3
« Noter » les indisciplin és : 12:77-80

O
Obsc ènes (paroles) : 12:15.2, 30
Obstacles à la pr édication : 23:22-24

P
Panneaux

(voir Enseigne, Panneau)
Pastorale (activit é) : 25

abus sur enfant : 14:12-17
catastrophes : 26:11
conseils : 25:9
formation des assistants : 25:4-6
inactifs : 25:13-18
personnes excommuni ées ou qui se sont
retir ées volontairement : 25:20

personnes fianc ées : 27:4
pornographie : 13:7
probl èmes de couple : 25:10-11
proclamateurs qui apprennent
une langue : 24:24-26

reconna ître les signes de faiblesse spiri-
tuelle : 25:7-8

sœurs : 25:12
visites : 25:3

Personnes à ne plus visiter
agresseur d’enfant : 14:27-28
g érant exige que les T émoins ne viennent
plus : 23:23

quelqu’un demande à ne plus être visit é :
23:22

Personnes excommuni ées ou qui se sont
retir ées volontairement :
contact ées par les anciens : 25:20
d éc ès : 19:10
d ém énagement : 22:9
d étenus : 28:17
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émissions mensuelles de JW T él édiffu-
sion : 21:41

fr équenter de telles personnes : 12:17.1
fr ère qui est ancien ou assistant et qui
permet à une telle personne de vivre
chez lui : 8:23

transport pour venir aux r éunions :
20:39

Perturbateurs : 20:37-38
Pionniers : 9

Activit é de pr édication (S-4) : 9:10
changements d’assembl ée locale : 9:6-7
cr édits d’heures : 9:11-13
d étenus : 28:21
examen de l’activit é : 9:15-17
lettre de bienvenue aux pionniers perma-
nents (S-236) : 9:3

lettre de nomination (S-202) : 9:9
nomination : 9:1-3
modification d’informations les concer-
nant : 9:8

pionniers sp éciaux
relev é d’activit é de pr édication :
22:15

transgression commise par : 12:43
radiation : 9:4-5
r éunion avec les anciens en d écembre ou
janvier : 1:2.12

sans objectif horaire : 9:18-19
situations particuli ères à prendre en
compte : 9:14

Pionniers permanents sans objectif
horaire : 9:18-19

Pionniers sp éciaux
relev é d’activit é de pr édication : 22:15
transgression commise par : 12:43

Porn é ïa : 12:3-9
Pornographie : 13

d éterminer si une audition de discipline
religieuse se justifie : 13:2-4

examiner la situation d’un membre de
l’assembl ée nomm é à une fonction :
13:5-6

pornographie infantile : 14:3, 10
recommander que des anciens ou des
assistants soient renomm és : 13:8

suivi pastoral : 13:7
Ports (pr édication dans les) : 23:20
Pr édication : 23

cours biblique avec un enfant qui a un
parent T émoin : 2:3.3

examen de l’activit é de pr édication
groupe de pr édication : 7:2.6
pionniers : 9:14-17
situation particuli ère des chr étiens qui
participent à des activit és spirituelles
suppl émentaires : 23:25-26

inactifs : 25:17
incidents en pr édication qui ont provoqu é
des blessures ou un d éc ès : 29:1.5

langues (territoires o ù on parle
plusieurs) : 24:1-10

maisons de convalescence : 23:19
maisons de retraite : 23:19
« ne plus visiter »

agresseur d’enfant : 14:27-28
g érant exige que les T émoins ne
viennent plus : 23:23

quelqu’un demande à ne plus être
visit é : 23:22

obstacles à la pr édication : 23:22-24
pr édication dans les ports : 23:20
prisons : 28:10-16

proclamateurs qui changent d’ établis-
sement p énitentiaire : 28:16

publications : 28:10-12
rapporter son activit é : 28:13-14
signaler les bapt êmes : 28:15

publications
choix du pr épos é : 1:2.7
supervision : 5:2.4

rapports et relev és : 22:12-17
collecte des rapports mensuels :
7:2.9

pionniers : 9:10-17
prisons : 28:13-14
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proclamateurs qui s’absentent r éguli è-
rement pour rejoindre un lieu de r ési-
dence secondaire : 8:14 ; 22:5

r éunions pour la pr édication
conducteurs

choix des conducteurs : 1:2.8
groupes : 7:2.2
planifier : 5:2.2

lieux et heures : 2:3.1
t émoignage dans les lieux publics :
23:5-17
appareils électroniques : 23:16
autorisations et assurances : 23:6-7
choix d’emplacements appropri és :
23:4-5

formation : 23:13-14
mat ériel : 23:9-10
participants : 23:11-12
publications expos ées : 23:15
t émoignage sp écifique aux grandes
villes : 23:16

territoire attribu é à l’assembl ée locale :
23:1-4

universit és : 23:18
Pr égroupes

(voir Langues [territoires o ù on parle plu-
sieurs])

Pri ères
r éunions d’anciens : 1:1
r éunions publiques : 1:2.8

Prisons : 28
abus sur enfant : 14:9, 27
assembl ée r éf érente : 28:2-4
auditions de discipline religieuse : 28:22
correspondance avec la filiale : 28:5-7
demandes d’aide spirituelle et entretiens
avec des d étenus : 28:9

d étenus établis à une fonction dans
l’assembl ée : 28:21

minist ère : 28:10-16
justificatif d’ordination : 28:8
proclamateurs transf ér és dans un
autre établissement : 28:16

publications : 28:10-12

rapporter l’activit é effectu ée :
28:13-14

signaler des bapt êmes : 28:15
relations avec l’administration
p énitentiaire : 28:8

r éunions : 28:17-20
M émorial : 28:19
r éunions prolong ées : 28:20

Proclamateurs non baptis és
entretien avec quelqu’un qui souhaite en
devenir un : 3:3.5

Instructions m édicales/D ésignation
d’une personne de confiance (DPA) et
Carte d’identit é (ic) : 11:8.4

mariages : 27:3, 6.1
sortir avec, fr équenter en vue du
mariage : 12:79

traiter une transgression commise par :
12:47-56

Proclamateurs qui ne peuvent pas sortir
de chez eux : 20:24, 26-27

Provoquer des divisions : 12:39.4, 70
Publications

choix du pr épos é aux publications :
1:2.7

personnes excommuni ées : 16:26.3
prisons : 28:10-12
supervision : 5:2.4
t émoignage dans les lieux publics :
23:15

Q
« Quelles d écisions vais-je prendre
concernant les fractions sanguines et
les proc éd és m édicaux faisant appel à
l’utilisation de mon sang ? » (kmi11/06) :
11:1

Questions d’ordre l égal ou juridique : 29
abus sur enfant : 14:6-10

d étenus : 14:9, 27
pornographie infantile : 14:10
sextos : 14:3, 10, 30

conseils juridiques sur des questions
d’ordre priv é : 29:2
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dispositifs de dons à une œuvre de bien-
faisance : 29:10
dispositifs de collecte de fonds :
29:10.3

dispositifs de dons de service b én é-
vole : 29:10.2

dispositifs de participation aux dons :
29:10.1

étrangers en situation irr éguli ère :
29:3-7

f êtes, moments de d étente : 29:8
garde des enfants : 29:9
incidents qui ont provoqu é des blessures
ou un d éc ès lors d’activit és spirituelles :
21:30 ; 29:1.5

journalistes : 15:19
menaces d’action en justice : 15:18-20
obstacles à la pr édication : 23:22-24
pr ésider un mariage : 27:2-5
t émoignage dans les lieux publics :
23:7-8

Questions m édicales : 11
accepter une transfusion de sang :
18:3.3

admission à l’h ôpital : 11:4
bapt ême de personnes atteintes d’une
maladie transmissible : 11:16-17

comit é de liaison hospitalier : 11:6-9
expos és « Besoins de l’assembl ée » :
20:15

communication avec le personnel
m édical : 11:5

groupe de visite aux malades : 11:6
parents et sœurs enceintes : 11:2
proclamateurs âg és : 11:3
proclamateurs r écemment baptis és :
11:1

se d éplacer pour se faire soigner :
11:10-15

R
Radiations

anciens ou assistants : 8
annonce : 8:38

demande de r éexamen : 8:39
d émissions : 8:36
dossier de l’assembl ée : 22:19
Guide pastoral : Introduction:3
pornographie : 13:5-6
pour cause de discipline religieuse ou
de d éc ès : 8:37

quand un ancien ou un assistant
change d’assembl ée : 8:12

recommandation de radiation entre
deux visites courantes du responsa-
ble de circonscription dans une
assembl ée : 8:35

recommandation de radiation pendant
la visite courante du responsable de
circonscription dans une
assembl ée : 8:34

r éexamen des conditions requises :
8:31-33

pionniers : 9:4-5, 11-19 ; 13:5-6
Rappels pour les orateurs pr ésentant des
discours publics (S-141) : 20:1

Rapport d’incident (TO-5) : 21:30-31
Rapport sur la visite du responsable de
circonscription dans l’assembl ée locale
(S-303) : 1:6.1 ; 22:20

Recommandations
(voir Nominations)

Recommandations de nomination d’an-
ciens ou d’assistants (S-62) : 8:15, 21

Refus de subvenir aux besoins de sa
famille : 12:35

R éint égration : 19
abus sur enfant : 14:20-21
audition : 19:5-8
communication entre comit és : 19:13-16
demande de : 19:1-4
si le comit é d écide de ne pas r éint égrer
la personne : 19:9

si le comit é d écide de r éint égrer la
personne : 19:10-12

Relev é de l’assistance aux r éunions (S-3) :
22:18
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Relev é de l’assistance aux r éunions de
l’assembl ée (S-88) : 22:18

Relev é des attributions de territoire
(S-13) : 23:3

Relev és
(voir Documents de l’assembl ée)

Religions (fausses)
activit és religieuses avec d’autres
organisations religieuses : 12:39.2

se joindre à un autre mouvement
religieux : 18:3.2

Renommer des anciens ou des assistants :
13:8

R énovation : 21:22-24 ; A
Renseignements sur la Salle du Royaume
(S-5) : 21:33

Repentir
auditions de discipline religieuse :
16:6-17

auditions de r éint égration : 19:5-8
R épondeur t él éphonique, messagerie
vocale : 21:35

Responsable de circonscription
d épenses pendant la semaine de visite :
10:6-8

h ébergement et repas : 10:2-5
Rapport sur la visite du responsable de
circonscription dans l’assembl ée locale
(S-303) : 1:6.1 ; 22:20

recommandation de nomination
entre deux visites : 8:21
pendant la visite : 8:15-20

recommandation de radiation
entre deux visites : 8:35
pendant la visite : 8:34

r éunion avec les anciens pendant la
visite : 1:4

r éunions tenues par un pr égroupe ou un
groupe pendant la visite : 24:23

Responsable de la pr édication : 5
qualit és et aptitudes : 5:1
responsabilit és : 5:2

Restrictions
de discipline religieuse

bl âme : 16:19, 22
lettre d’introduction : 22:7
r éint égration : 19:11-12, 14

impos ées par la filiale : 14:22-24
Retrait volontaire : 18
Retransmission (m éthodes de) : 20:24
R éunion Vie et minist ère

attributions : 1:2.8 ; 3:3.17
comment diriger la r éunion : 20:19
conseiller adjoint : 1:2.5
conseillers des classes compl émentaires :
1:2.5
étude biblique de l’assembl ée locale

choix des conducteurs et des
lecteurs : 1:2.8

comment diriger la r éunion : 20:19
pr ésident : 1:2.8
responsable : 1:2.4

R éunions, entretiens : 20
bapt ême

candidats : 3:3.3
entretien un an apr ès le bapt ême

pr évoir l’entretien : 3:3.6
rappeler l’ éch éance au
coordinateur : 4:2.7

cantiques : 20:21-23
groupes et pr égroupes : 24:21
langue des signes : 20:35

comit é de gestion de la Salle du
Royaume : 21:16

d émission : 8:36
de semaine (Vie et minist ère)

annonces et communications : 20:13
attributions : 1:2.8 ; 3:3.17
conseiller adjoint : 1:2.5
conseillers des classes
compl émentaires : 1:2.5
étude biblique de l’assembl ée locale

choix des conducteurs et des
lecteurs : 1:2.8

comment diriger la r éunion : 20:19
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expos é annuel sur la pr éparation aux
catastrophes : 26:6

expos és « Besoins de l’assembl ée » :
20:14-15
assembl ées de circonscription :
20:16

assembl ées r égionales : 20:17
pr ésident : 1:2.8
responsable : 1:2.4

de week-end
discours public

coordinateur
ce qu’il supervise : 3:3.18
choix du : 1:2.7

orateurs : 20:1-5
attribution de discours : 20:2-3
conditions requises : 20:1
discours en deux parties : 20:4
hospitalit é et frais de
d éplacement : 20:5

pr ésidence
choix des pr ésidents : 1:2.8
M émorial et discours sp écial :
20:12

programme : 3:3.19
sp écial

chr étiens inactifs : 25:15
JW Streaming : 20:10
orateur : 1:2.13
pr ésidence et communications :
20:12

trop de monde : 21:33
étude de La Tour de Garde

conducteur : 6
aptitudes : 6:1
comment diriger l’ étude : 6:2-9

lecture des paragraphes
choix des lecteurs : 6:9
enregistrements : 6:9
programme des lecteurs :
3:3.19

trop de monde : 21:33

enregistrements
discours public sp écial : 20:10
M émorial : 20:10 ; 28:19

estrade
choix des pr épos és : 1:2.8
supervision : 3:3.18

horaire des r éunions : 21:19, 20, 33
informer un fr ère de sa nomination :
8:17-19

informer un fr ère de sa radiation :
8:34-35

JW Library : 20:21
JW Streaming : 20:25-27

langues (territoires o ù on parle
plusieurs) : 24:17

M émorial et discours sp écial : 20:10
langue des signes : 20:28-36

bande-son des vid éos : 20:36
interpr étation : 20:28-35

cantiques : 20:35
tenue vestimentaire : 20:32-34
utilisation d’une langue des signes
naturelle : 20:30-31

zone r éserv ée : 20:28-29
supports visuels : 20:20

langues (territoires o ù on parle
plusieurs) : 24:13-23
cantiques : 24:21
connexion audio-vid éo : 24:17-18
enregistrements : 24:17-18
groupes : 24:14-15
interpr étation : 24:19, 23

(voir aussi Langue des signes)
lieux : 24:16
M émorial : 24:22
pendant la visite du responsable de
circonscription : 24:23

pr égroupes : 24:13
relev é de l’assistance : 24:20

M émorial : 20:6-12
autres r éunions la semaine du : 20:9
chr étiens inactifs : 25:15
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groupes et pr égroupes : 24:22
heure : 20:8
JW Streaming : 20:10
orateur : 20:6
pr ésidence et communications :
20:12

pri ères : 20:7
prisons : 28:19

micros, passer les : 1:2.8
perturbateurs : 20:37-38
pionniers

avec les anciens en d écembre ou
janvier : 1:2.12

examen de l’activit é de pr édication :
9:15-17

examen d’une demande : 9:1
pornographie : 13:1
pr épos és à l’accueil

choix des pr épos és : 1:2.8
perturbateurs : 20:37-38
supervision : 3:3.18

pri ères : 1:2.8
prisons : 28:17-20

M émorial : 28:19
r éunions prolong ées : 28:20

proclamateurs non baptis és
avec les parents de mineurs impliqu és
dans une transgression : 12:55

personnes qui veulent le devenir :
3:3.5

relev é de l’assistance : 22:18
groupes et pr égroupes : 24:20
prisons : 28:17

retransmission (m éthodes de) : 20:24
r éunions d’anciens : 1:1, 3-11

dur ée : 1:3
examen des conditions requises :
8:31-33

les organiser : 3:3.4
pendant la r éunion : 1:8-11
pr éparer et diffuser l’ordre du
jour : 1:7

quand les tenir : 1:4
quels sujets aborder : 1:5-6

r éunions pour la pr édication
conducteurs

choix des conducteurs : 1:2.8
planifier : 5:2.2
responsables de groupe : 7:2.2

lieux et heures : 2:3.1
sonorisation

choix des pr épos és : 1:2.8
supervision : 3:3.18
vid éos en langue des signes : 20:36

supports visuels : 20:20
transport de personnes excommuni ées :
20:39

vid éo : 20:21
choix des pr épos és : 1:2.8
langue des signes : 20:36
supervision : 3:3.18

S
S-202 (lettre) : 9:9
S-236 (lettre) : 9:3
Salles du Royaume :

à qui appartient la Salle : 21:3
accord écrit (entre assembl ées locales) :
21:20

am éliorations : 21:22 ; A
assembl ée locale de correspondance :
21:2-3

biblioth èque : 21:39-40
comit é de gestion de la Salle du
Royaume : 21:15-20
offrande mensuelle : 1:2.16

construction : 21:23-24 ; A
d épenses : 21:20-22 ; A
émissions mensuelles de JW T él édiffu-
sion : 21:41

enseigne, panneau
horaire des r éunions : 21:33
langues (territoires o ù on parle
plusieurs) : 24:28

texte de l’ann ée : 21:38.2 ; 24:28
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enterrements (obs èques) : 2:3.11 ;
21:19 ; 27:5
équipement vid éo : 21:37-38 ; A
fusion d’assembl ées locales : 21:23
horaire des r éunions : 21:19-20, 33
inauguration : 21:43
incidents : 21:30-32
inspections : 21:25
Internet (acc ès à) : 21:36, 38.3
location de locaux : 21:4, 13
maintenance et r éparations :
21:8-14 ; A
comit é de gestion de la Salle du
Royaume : 21:15, 17-18

coordinateur : 21:14
mariages : 27:6
nettoyage : 21:5-7

comit é de gestion de la Salle du
Royaume : 21:15, 17

coordinateur du nettoyage : 21:7
probl èmes d’humidit é : 21:12
propri ét é fonci ère de l’assembl ée locale
(utilisation d’une) : 21:42

r énovation : 21:22-24 ; A
r épondeur t él éphonique, messagerie
vocale : 21:35

s écurit é : 21:27-29
maintenance : 21:8-9, 14, 17
nettoyage : 21:6-7, 17

s ûret é : 21:26
tableau d’affichage : 21:34

chr étiens inactifs : 25:14
f êtes, moments de d étente : 29:8

texte de l’ann ée : 21:38.2 ; 24:28
Sang

(voir Questions m édicales)
Secr étaire : 4

qualit és et aptitudes : 4:1
responsabilit és : 4:2

S écurit é
catastrophes : 26:10
Salle du Royaume : 21:27-29

maintenance : 21:8-9, 14, 17
nettoyage : 21:6-7, 17

S éparation
aide aux chr étiens qui l’envisagent :
25:11

cons équences sur les attributions de
service : 8:9 ; 25:11

refus de subvenir aux besoins de sa
famille : 12:35

Serviteur à la construction, transgression
commise par un : 12:43

Sextos : 12:15.2, 30
mineurs : 14:3, 10, 30

Situations d’urgence
(voir Catastrophes et situations
d’urgence)

Sonorisation
choix des pr épos és : 1:2.8
supervision : 3:3.18
vid éos en langue des signes : 20:36

Sortir avec quelqu’un, fr équenter
quelqu’un en vue du mariage
avec non-T émoin

être « not é » : 12:77-80
soutien apport é par un ancien ou un
assistant : 8:24

quand on n’est pas bibliquement libre de
se remarier : 12:17.2

Sourds : 5:2.4
(voir aussi Langue des signes)

Spiritisme : 12:39.6
Suggestions pour les proclamateurs qui
apprennent une langue (S-394) : 24:24

Suicide
menace : 15:17
tentative : 12:81

Suppl ément du Guide pastoral :
Introduction:2

Supports visuels : 20:20 ; 27:5
S ûret é : 21:26 ; 22:10
Stockage de donn ées en ligne
(services de) : 22:28
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T
Tabac : 12:15.4
Tableau d’affichage : 21:34

chr étiens inactifs : 25:14
f êtes, moments de d étente : 29:8

T émoignage dans les lieux publics :
23:5-17
appareils électroniques : 23:16
autorisations et assurances : 23:7-8
choix d’emplacements appropri és :
23:5-6

formation : 23:13-14
mat ériel : 23:9-10
participants : 23:11-12
publications expos ées : 23:15
sp écifique aux grandes villes : 23:17

T émoignage public sp écifique aux grandes
villes : 23:17

T émoins oculaires
audition d’appel : 17:6
audition de discipline religieuse : 16:2-3
pour établir qu’une faute a bien ét é
commise : 12:40.2

Territoire
attribu é à l’assembl ée locale : 23:1-4
choix du pr épos é : 1:2.7
langues (territoires o ù on parle plu-
sieurs) : 24:6-10

supervision : 5:2.1
Territoire attribu é à l’assembl ée locale
(S-54) : 23:2

Texte de l’ann ée : 21:38.2 ; 24:28
Tol érer une conduite sexuelle immorale
chez soi : 12:67-70

Travaillons ensemble en toute s écurit é :
Normes pour les activit és th éocratiques
de construction et de maintenance
(DC-82) : 21:28

U
« Un mariage honorable aux yeux de
Dieu » (S-41) : 27:5

V
Vid éo : 20:21

choix des pr épos és : 1:2.8
équipement : 21:37-38
langue des signes : 20:35-36
langues (territoires o ù on parle
plusieurs) : 24:17-18

s équences vid éo aux enterrements et aux
mariages : 27:5

supervision : 3:3.18
Viol : 12:5, 41 ; 16:2
Violence : 12:36-37
Violence domestique : 12:36-37
Vol : 12:21
Voyeurisme : 14:3
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